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AVERTISSEMENT. 


At miki ntuie narraturo vHam deftmcti hominis 

mniâ opua fmU Uià intérim liber ^ profetaione 

pietatUi, aut laudatue erit, oui eicusatus, 

(G. Tacite, Vie d' Agrieola,) 


Ce livre n'était point destiné à la publicité ; il avait 
été écrit pour conserver dans une famille des souvenirs 
honorables à l'un de ses membres , souvenirs qu'elle re- 
gardait comme son plus précieux héritage. Tiré â uîi 
très-petit nombre d'exemplaires, il ne devait pas fran- 
chir le cercle étroit de quelques amis ; si , malgré les 
intentions de l'auteur, une plus grande extension était 
donnée à cette confidence, il se devrait â lui-même de 
demander au public de l'indulgence pour son peu d'ha- 
bitude de traiter les matières de ce genre, et de lui rendre 
compte des motifs qui l'ont déterminé à se charger d'un 
travail qui sort du cadre ordinaire de ses études. 

Il dirait d'abord qu'il ne comptait donner à ce travail 

qu*une médiocre étendue ; quelques pages d'impression 

devaient suffire à la rapide notice qui lui était demandée. 
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J AVERTISSEMENT. 

Mais bientôt un champ plus vaste s'est ouvert devant 
lui ; il a senti la difficulté de renfermer dans un si étroit 
espace la vie d'un homme qui a pris une part active à 
presque tous les grands événements politiques qui se 
sont accomplis depuis la révolution de 1789 jusqu'à celle 
de 1848. Il eût fallu ou tronquer le récit, au risque de 
tomber dans l'obscurité, ou 3e contenter d'enregistrer 
des dates, de constater des époques, de signaler des 
faits sans y joindre aucune réflexion, sans en tirer ni 
moralité, ni conclusion. C'eût été manquer le but que 
l'auteur s'était proposé, de montrer que si notre révo- 
lution a enfenté des crimes exécrables, elle a développé 
aussi des vertus civiques dignes de l'admiration de tous 
les siècles, et que si nous devons poursuivre les «ns 
d'une juste réprobation, nous devons conserver fidèle- 
ment la mémoire des autres pour l'instruetion de la 
postérité. 

Une fois entré dans cette voie, l'auteur s'est bientôt 
senti entraîné malgré lui par l'intérêt du sujet, qui sem- 
blait s'agrandir à mesure qu'il pénétrait plus avant. Il 
est impossible de revenir sur ces terribles scènes de 
notre première révolution sans se laisser enivrer, en 
quelque sorte, par les vives émotions qu'elles font naî- 
tre.. Le nom des acteurs, les grands intérêts qui s'agi- 
tent , la France entière qui assiste à ces orageux débats, 
donnent au drame un caractère de grandeur qu'aucune 
époque de l'histoire ne peut égaler. Nulle part ces corn- 
bats entre la vertu et l'adversité, qu'un philosophe an- 
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cien a signalés coauae le plas beau speeiàde qu'il fût 
donné à rbomme de contempler, ne se soni présentés 
sous des proportions pltts imposantes ; et si le crïme 
obtient un triomphe passager, la vertu cependant qui 
reprend à la fin sçs droits imprescriptibles, le coupable 
qui reçoit son juste chàtîmeiit , amènent ati diéndâment 
une leçon d'une haute portée moirale et d'une étemelle 
utilité. 

Ainsi donc ce qu'il avait cdmmeàcé par une sorte de 
dévmiement filial , l'auteur l'a {joursuhri avec ardeur, 
entraîné par le charme qu'il a trouvé à revenir sur 
ces grands souvenirs du pimé, qiie tant d'év^emeilts, 
que tant de changements dans nos memrs et dans nos 
idées oiit déjà séparés de nous. Il lui semblait cpre ce 
n'était pas seulement un hommage qu'il rendait à la 
mémoire d'un grand citoyen, mais un djevotr qu'il renoh 
plissait envers son pays tout entier. On a écrit , en effet , 
de bien des manières l'histoire de notre révolution ; mais 
il semble qu'on s'est toujours plus attaché à en peindre 
les déplorables excès qu'àreti'acar les courag^uè efforts 
qui furent tentés pour les réprimer. Ou dirait que le 
public, avide d'émotions, se plaît davantage à la pein- 
ture de ces grands criminels qui ont fait la terreur de 
l'humanité, qu'à celle de ces vertueux citoyens qui se 
sont dévoués pour la sauver. Nous ne le croyons pas 
pour notre part : écrite par la même main qui a tracé 
Y Histoire des Girondins et glorifié les hommes de la 
terreur, V Histoire des Constitutionnels modérés de l'As- 
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semblée constituante et de la Convention n'aurait pas 
moins de lecteurs que la première ; elle n'exciterait pas 
à un moindre degré les sympathies nationales, et certes 
elle aurait un but plus utile et plus moral. 

Et quelles peintures , en effet , seraient plus capables 
de réveiller dans Fâme des générations nouvelles le 
culte des vertus civiques que celles de ces généreux 
citoyens qui se dévouèrent avec un courage digne de 
la reconnaissance de la nation entière, pour préserver 
leur pays de l'effroyable cataclysme dont il était menacé, 
et qui contribuèrent ensuite, dans les circonstances les 
plus difficiles, par leur modération et leurs lumières, à 
remettre à flot le vaisseau de l'État lorsqu'il était prêt à 
sombrer 1 1 Ces nobles désintéressements, ces profondes 
convictions, ces intrépides dévouements qui signalèrent 
quelques-uns des membres de nos premières assemblées, 
et qu'ils opposèrent avec tant de courage aux passions 
déchaînées^ forment , avec les exploits et les victoires 
de nos armées contre l'Europe soulevée, l'un des tro^ 
phées les plus précieux de notre gloire nationale. Les 
noms des Boissy-d'Anglas, des Lanjuinais, des Barbé- 
Marbois, etc. , méritent autant que ceux des Masséna, des 
Jourdan, des Kléber, etc. , d'être transmis à la postérité ; 
ils ont des droits égaux à la reconnaissance de leurs 
concitoyens. Ils ont couru les mêmes hasards, déployé le 
même courage, car les dangers de la tribune n'étaient 
pas moindres à cette époque que ceux dti champ de 
bataille; ils ont eu, les uns comme les autres, leurs 
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jours de triomphe et leurs jours néfastes, leur Valmy, 
leur Jemmapes, leur Leipsick et leur Waterloo, et la jus- 
tice exige qu*un même hommage soit rendu à tous ceux 
qui se sont déVoués pour le salut ou l'indépendance de 
leur pays. L'histoire glorieuse des généraiix de la révo- 
lution a trouvé d'habiles interprètes ; elle a été lue avi- 
dement par l'univers entier, et c'est souvent au souvenir 
de leurs vaillants exploits que s'est allumé le patriotisme 
de leurs plus généreux émules. Pourquoi l'histoire de 
nos grands citoyens dans l'ordre civil , de ces soldats de 
la parole aussi généreux , aussi braves que les premiers, 
ne produirait-elle pas de semblables prodiges? Leurs 
nobles exemples, transmis à l'admiration de la postérité 
, par une voix éloquente, les combats qu'ils soutinrent 
avec tant de persévérance pour ces institutions libérales 
dont ils voulaient doter leur patrie, ne pourraient-ils pas 
servir au moins à ranimer dans les âmes des générations 
ftitures quelques étincelles de la foi de nos pères, au 
milieu de l'athéisme politique qui menace de tout en- 
vahir et d'en éteindre bientôt jusqu'au souvenir ? 

Nous n'avons pas, on peut le croire, de si ambitieuses 
prétentions. Nous n'avons voulu esquisser ici qu'un coin 
dece Vaste tableau, en prenant pour sujet d'étude la vie 
d'un homme de bien qui a joué un rôle important dans 
l'histoire de nos discordes civiles, et dont les vertus 
ont mérité, il nous a semblé, de ne pas s'éteindre dans 
l'oubli. Nous avons obéi , nous le répétons, à un devoir 
auquel de puissantes considérations nous empêchaient 
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(te nous soustraire, et si nous . avons fourni à de plus 
hardis et de plus habiles quelques renseignements utiles, 
nous nous croirons suffisamment payé des soins que 
nous a coûtés un travail aussi étendu. Nous l'aurions 
abrégé, sans^oute, si nous n'avions consulté que nos 
forces, et surtout si nous n'avions compté sur l'intérêt 
qui s'attache aux scènes émouvantes de ce grand drame, 
commencé en Taïuiée 1789, et dont la génération 
actuelle n'est peut-^tre pas encore appelée à voir le 
dénoûment. Nous ne dirons que ce que nous avons 
entendu de la bouche même de l'un de ses principaux 
acteurs; nous tacherons qu'il revive fidèlement dans nos 
récits : ceux qi(i l'ont connu, nous en sommes certain, 
l'en aioierpnt davantage, et ses droits à l'estime pu- 
blique, qiii Va constamment entouré et qu'il regardait 
comme la plus glorieuse récompense de sa conduite^ ne 
pourront que s'accroître par notre exactitude. 
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Jiunc egOf temporibus illis, gravtm et tapUntem 
«iftff» fuUsse, eon^erio, 

[TACOEy Annales, Ur,rr,} 

n se eondoisit arec autant de prudence et 

de sagesse qu'il était possible de le faire dans ces 
. temps malheureux. 

Le 3 avril 1853, par \xm belle matinée de printemps, 
un modeste convoi, suivi seulement de quelques voitures 
de deuil, montait en silence la rue de la Roquette, et 
s'acheminait lentement vers le cimetière de TEst. Aucune 
des pompes dont Topulence ou la vanité ont décoré 
jusqu'à l'appareil de la mort, n'accompagnait ce sim- 
ple cortège ; l'ouvrier de ces tristes quartiers, un moment 
détourné de son travail par un spectacle qui se renou- 
velle pour lui à chaque instant du jour, se hâtait de 
regagner ses ateliers, comme s'il eût regretté le temps 
qu'il venait d'accorder à une cérémonie d'une si mé- 
diocre importance. Aucun discours d'apparat, aucun 
éloge étudié, aucune détonation bruyante, ne troublèrent 
las échos du champ du repos; des larmes sincères, des 
sanglots mal réprimés, furent le muet adieu de quelques 
rares amis qui entouraient la fosse entr'ouverte ; bientôt 
la terre retomba sur le cercueil avec un bruit sourd ; le 
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sol reprit son niveau accoutumé, et Téternité commença 
pour l'hôte nouveau qu'elle venait de recevoir dans son 
sein. 

Ce modeste convoi, cette tombe silencieuse, c'étaient 
ceux d'un homme de bien, d'un philosophe pratique, 
d'un grand citoyen. Appelé dans la carrière des affaires 
publiques aux temps orageux de notre première révolu- 
tion, il s'était fait remarquer par une inébranlable fer- 
meté dans ïes principes, par une courageuse opposition 
à toute espèce de tyrannie. Il s'était trouvé porté ensuite, 
autant par son mérite éminent que par la considération 
qu'il s'était acquise dans nog discordes civiles, aux pre- 
mières dignités de l'État lorsque l'ordre eut raffermi sur 
ses bases la société ébranlée. Mais simple dans ses goûts, 
modeste dans ses habitudes, les honneurs et les dignités 
dont il avait été revêtu, n'avaient éveillé chez lui aucun 
sentiment de vanité, aucun désir d'ostentation. On aurait 
pu croire qu'il avait traversé son siècle en y apportant 
les mœurs d'un autre temps, comme on voit l'Isère couler 
longtemps dans le même Ut avec le Rhône sans y mêler 
ses flots. 

Lorsqu'il ^tait encore membre de l'un des premiers 
pouvoirs de l'État, et que tout lui faisait présager qu'il 
terminerait ses jours dans l'exercice de ses hautes fonc- 
tions, il avait lui-même décliné pour son cercueil la 
pompe de toute escorte d'honneur, de toute harangue 
officielle; dans un écrit, dont la date montrait une lon- 
gue prévision et une grande philosophie, il avait prescrit 
que sa tombe fût entourée de cette même simplicité qui 
avait été la règle de toute sa vie : t Moriamur , avait-il 
çlit, in simplicitate nostra;» et sa famille avait cru de- 
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voir se conformer religieusement à une volonté si for- 
mellement ej^primée. 

Mais le nom du comte de Pontécoulant s'était trouvé 
mêlé à trop d'événements contemporains, il avait trop 
souvent retenti dans nos assemblées politiques, pour 
que celui qui l'a si honorablement porté pût imposer à 
l'histoire ce même silence qu'il avait exigé de ses amis 
et de ses anciens collègues. Le récit d'une vie si uti- 
lement occupée pour la chose publique appartient , 
d'ailleurs, au pays tout entier, et il y aurait à la fois 
imprudence et ingratitude à laisser disparaître inaperçus 
des hommes qui ont légué à leurs successeurs tant 
(i'exemples <ie courage et de vertus civiques. 

Parmi les personnages célèbres qui ont joué un rôle 
considérable dans l'histoire de nos soixante dernières 
années, M. le comte de Pontécoulant s'est fait remarquer 
par une grande sagesse dans le conseil, une grande 
modération dans la conduite, et surtout, ce qui est trop 
rare pour ne pas mériter une mention spéciale, par une 
fixité invariable dans les principes. Né dans cette classe 
de la . société qu'on a l'habitude de supposer la plus 
empreinte de préjugés aristocratiques, il était âgé de 
vingt ans à peine lorsqu'un premier cri d'indépendance, 
parti de l'autre rive de l'Atlantique et répété avec un 
long retentissement par tous les échos de la France, vint 
réveiller à l'amour de la liberté la nation endormie sous 
quinze siècles d'esclavage. Le comte de Pontécoulant 
ouvrit avec enthousiasme son âme généreuse aux pre- 
miers accents de la jeune déité; il la suivit avec con- 
fiance ; il s'enivra aux aspirations de son souffle sacré : 
on le pouvait sans remords à cette époque, car elle était 
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pure alors et aucune tache n'avait encore terni sa robe 
virginale. Emporté bientôt dans la tourmente révolution- 
naire, il eut à subir de cruels mécomptes, il fallut gémir 
sur bien des illusions détruites; mais jamais dans la 
suite il ne se repentit du parti qu'il avait embrassé, ja- 
mais il ne dévia de la route dans laquelle il était entré. 
Les événements trompèrent quelquefois ses espérances, 
ils n'ébranlèrent jamais ses convictions : c'est que les 
unes procédaient des illusions ordinaires de la faiblesse 
humaine, tandis que les autres avaient pour fondement 
les principes éternels du droit, de la morale et de la jus- 
tice. Sa voix éloquente, dans de vives et ardentes impro- 
visations, retentit souvent à la tribune de nos assemblées 
politiques, et jamais il ne fut obligé de rétracter, à au- 
cune époque de sa vie, des paroles prononcées dans l'en- 
traînement des circonstances les plus difficiles. C'est 
qu'au-dessus des passions du moment, étranger aux in- 
trigues des factions comme aux calculs de l'intérêt per- 
sonnel , dans ses action s comme dans ses discours , iln'obéit 
jamais qu'à l'impulsion d'une raison droite, d'un esprit 
modéré et d'un cœur dévoué à la gloire de son pays. Ce 
qui est difficile dans les temps de révolution, a-t-on dît 
avec raison, ce n'est pas de marcher d'un pas ferme 
dans la ligne que l'on a une fois adoptée ; mais c'est de 
distinguer clairement, entre les routes différentes qui 
s'ouvrent devant vous, celle qui doit vous conduire vers 
le bien ou vers le mal, vers le port ou vers un abîme. 

Quippe ubifas versùm atque nef as! 

(ViRC, Géorg., lir. i.) 

Le comte de Pontécoulant fit passer avant tous les 
autres intérêts , la gloire et l'indépendance nationales ; 


INTRODUCTION. 11 

il ne prit pour juge que sa conscience, ci il dut à ce 
guide infaillible de ne jamais s'égarer, au milieu des évé- 
nements les plus imprévus et d'un bouleversement qui 
avait troublé toutes les idées , renversé toute la hiérar- 
chie sociale et confondu tous les devoirs. 

Un tel homme est de oeux qu'il y aura dans tous les 
temps plaisir à étudier et profit à connaître, et si les 
scrupules d'une excessive modestie l'avaient empêché, 
quoique doué d'une mémoire admirable, d'une grande 
finesse d'observation, et de toutes les qualités qui font 
le grand écrivain, de tracer lui-même le récit circon- 
stancié de ses actes, de ses impressions, de ses juge- 
ments sur les hommes et sur les choses, pendant le cours 
d'une vie si agitée et si utilement occupée, ce serait à 
ceux qui l'ont connu à consulter leurs souvenirs, à réu- 
nir tout ce qui;ipeut être d'un intérêt général dans les 
papiers qu*il a laissés ou dans sa correspondance offi- 
cielle et privée, à rassembler enfin avec un soin religieux 
tous les traits de cette figure antique, pour l'oifrir, au 
milieu du récit de nos discordes civiles, comme une 
douce perspective heureusement ménagée dans un ta- 
bleau terrible, comme une source pure et rafraîchissante 
dans un désert aride, et enfin comme un sujet d'étude 
digne de fixer l'attention de tous ceux qui sont appelés 
à exercer quelque influence sur les destinées de leurs 
concitoyens. 

En effet, comme le disait naguère l'un de nos critiques 
les plus distingués ' : « De même qu'il y a des hommes 
destinés par la nature à prendre suf leurs semblables 

< M. Sainte-Beuve, Cauterics du lundi ? Vie du président Jcaniiiii. 
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l'autorité du commandement, il y en a d'autres à qui la 
sagesse du conseil a été départie. Ces hommes sont rares 
sans doute, et pourtant il y en a eu dans tous les temps. 
Mais c'est surtout pendant les époques de révolution 
qu'ils sont mis à l'épreuve et que les occasions qui les 
jettent souvent malgré eux au. milieu des événements, 
les déclarent à eux-mêmes et à leurs concitoyens. Aux 
époques régulières une certaine sagesse élevée peut con- 
sister à suivre et à maintenir le train des choses établies, 
à embrasser tout un ordre prévu et à n'en pas sortir ; 
droiture, prudence et modération y suffisent. Mais quand 
tout s'écroule et se renouvelle, quand les institutions an- 
tiques tombent en ruines, et que l'état futur n'est pas 
né; que toutes les règles de conduite et d'obéissance 
sont confondues ; que la justice et le droit hésitent entre 
les cupidités^ les intérêts révoltés qui courent aux armes, 
c'est alors que le don de la sagesse est bien précieux 
en quelques-iîns, et que les hommes qui le possèdent 
sont bientôt appréciés des chefs dignes de ce nom ; 
qu'ils sont appelés dans leurs conseils , écoutés quand 
ils recommandent la mesure et la patience ; qu'ils atten- 
dent que l'heure du torrent et de la colère soit passée 
pour les événements ^t pour lets hommes, et qu'habiles à 
saisir les instants, à profiter du moindre retour, ils ten- 
dent sans cesse à réparer le vaisseau de l'État, à le re- 
mettre à flot avec honneur, et à le ramener au port, non 
sans en faire eux-mêmes une notable partie et sans y 

tenir une place méritée » 

« .*.... Il s'est produit de ces hommes de sagesse et de 
bon conseil à toutes les époques de. notre histoire* Du 
temps des troubles de la ligue et dans les premières an- 
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nées de Henri IV^ on en comptait à la fois dans le camp 
royal ou dans les rangs opposés *. Car dans les temps 
de révolution les hommes ne choisissent guère les partis 
oîi ils entrent, ils y sont jetés par la fortune ou par le 
hasard. Mais dans tous les partis il y a place à la longue 
pour les bons avis, pour les folies moindres, pour les solu- 
tions qui réconcilient et qui guérissent. Dans les temps 
qui ont précédé et suivi la Terreur, sous la Constituante, 
sous la Convention, sous le Directoire, sous le Consulat, 
il y a eu de tels hommes ; il serait curieux d'en pouvoir 
étudier de près quelques uns, et, dans leurs mémoires, 
dans leurs correspondances, de pouvoir montrer ces 
preuves de bon conseil et de rare jugement qui les recom- 
mandaient de près même aux adversaires de leurs opi- 
nions, et qui les ont ensuite naturellement portés aux 
premiers rangs civils dans la société rétablie. » 

C'est la vie d'un de ces hommes d'élite éprouvés au 
creuset des révolutions que nous allons essayer de re- 
tracer ici. Le bouleversement social le plus profond dont 
l'histoire fasse mention vint l'arracher de bonne heure à 
la carrière à laquelle il était destiné, et les circonstances 
développèrent chez lui des talents et des vertus que 
l'éducation n'avait point préparés. Il devint orateur en 
sentant sous ses pieds les planches de la tribune, comme 

* Henri IV, devenu roi, employa à son service, sans acception de parti, 
touB les hommes de sagesse et de bon conseil sortis des rangs protestants 
ou du camp des ligueurs. Bonaparte, en arrivant au pouvoir, suivit 
l'exemple du grand roi : il appela aux fonctions publiques tous ceux qui 
s'étaient distingués dans les assemblées précédentes , sans demander à 
quelle opinion ils appartenaient ; il en peupla ses conseils, ses ministères, 
ses tribunaux , ses préfectures , et c'est à cette sage conduite qu'il a dû, 
sans doute, en grande partie le lustre, que rien n'a surpassé depuis, des 
premières années du Consulat. 
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les soldats de la même époque devenaient généraux en 
foulant le champ de bataille. La fermeté de son carac- 
tère, Fénergie de sa volonté, la drdture de son esprit , 
un coup d'œil sûr, la logique invariable de la ligne 
droite en politique comme en morale firent le reste. 
Toutes les vertus de son âme étaient empreintes sur son 
visage, où la noblesse et la loyauté s'alliaient à une 
extrême bienveillance. Il était de taille élevée; sa tour- 
nure était distinguée; il portait la tête droite, etl'oti 
aurait pu dire en l'apercevant ce que Montaigne dit d'un 
historien célèbre'; qui, du reste, n'avait avec lui aucun 
autre rapport : « C'était l'honmie de haut lieu appelé 
aux grandes aflFaires. * 

Les grâces de la jeunesse, Pélégance de ses manières, 
son caractère décidé, sa parole à la fois correcte et 
facile, ne disant jamais que ce qu'elle voulait dire, mais 
le disant toujours avec fermeté, précision et clarté ; se 
laissant aller d'ordinaire, par un penchant naturel , aux 
traits acérés d'une spirituelle ironie ; s'élevant parfois, 
lorsque l'indignation Remportait , jusqu'aux foudres de 
la plus sublime éloquence, le firent remarquer dès son 
entrée dans nos assemblées politiques. Les partis, qui 
les divisaient, cherchèrent tour à tour à s'attacher un 
auxiliaire aussi important ; mais, fidële à la règle qu*il 
s'était prescrite de n'obéir qu'aux inspirations de sa 
conscience, il demeura toujours étranger à toutes les 
factions de quelque nom qu'elles se couvrissent , et son 
caractère indépendant refusa toujours de se soumettre à 
ce joug de convention qui divise une grande assemblée 

* Philippe de Gommines. 
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m Quelques groupes qui parlent > didcuteiu et votent 
comme une seule tête ; joug nécessaire peut-être dans 
une grande réunion d'hommes, mais qui oblige trop 
souv^t ceux qui raçceptent, à sacrifier leur convictiœî 
personnelle et leur liberté aux intérêts d'une coterie ou 
à l'ainbition de ceux qui la dirigent. Il ne fut ni rmnta^ 
gnard» nv girondin Sans la Convention ; ni clubiste, m 
cUckgenî!m&\& Directoire; ni à}àcôté gauche^ ni du 
câté droit sous la monarchie ;; il fut , sous tous ces gou- 
vernements, si diffiéri^ts de. principes et d'origine, 
rhomme de la raison, de la justice et de la modération. 

Il avait vu tour à tour les partis ^e disputer avec 
acharnement le ;pouvoir, et se livrer, dès qu'ils en étaient 
revêtus, aux mêmes inicfuités, aux mêmes excès qu^ils 
avaient blâmés dans leurs adversaires ; il avait juré de 
n'en servir aucun. Il avait vu la violence détruire toutes 
lés institutions sociales consacrées par les siècles^ et 
ne fonder à leur place que des institutions éphémères 
emportées par les passions du lendemain. Il avait re- 
connu que rien de solide ne peut s'établir que par la 
modération, la patience et le secours du temps. r- « C'est 
la modération qui gouverne les hommes et non pas les 
excès, disait-il avec .Montesquieu; r esprit de modéra- 
tion (toit être celui du législateur; le bien politique^ 
comme le bien moral, se trouve toujours entre deux 
limites, n . 

Ces sages préceptes, dont îl avait fait la règle de sa 
conduite, respiraient dans tous ses discours et formaient 
le principe de son éloquence, plus persuasive que pas- 
sionnée* Il avait, dans sa première jeunesse, sacrifié au 
goût dés ornements brillants, des phrases à effet dont 
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les graiids orateurs de TAssemblée constituante avaieni 
les premiers donné l'exemple, et dont les tribuns révo- 
lutionnaires avaient fait ensuite un si dangereux abus; 
mais il avait bientôt reconnu que ce style apprêté n'était 
pas celui des affttirès ; qu'il fallait , lorsqu'on parlait le 
langage de la vérité, chercher à convaincre et non pas 
à séduire; s'adresser enfin à la raison de ses auditeurs 
et non pas h leurs passions. Jamais il n'écrivait ses dis- 
cours ; il étudiait en marchant les différentes faces de la 
question qu'il voulait traiter ; il disposait dans son esprit 
Tordre de ses arguments, et attendait le reste des inspi- 
rations du moment. Vers la fin de sa carrière, rarement 
il montait à, la tribune; il eût voulu qu'elle fût suppri- 
mée de nos assemblées délibérantes ; il lui semblait 
qu'elle exigeait trop de solennité^ trop de pompe dans 
le langage pour qu'elle n'en traînât pas souventrorateûr, 
comme le trépied de la Sibylle antique, hors des limites 
du vrai et de la froide raison. Son organe était sonore, 
sa diction facile, sa logique pressante ; lés idées s'en- 
ehaînaient aux idées, et les mots semblaient venir d'eux- 
mêmes aur-devant d'elles poiir les exprimer. Jamais une 
expression hasardée, jamais une image hors de sa place, 
jamais la redondance des mots n'était employée à re- 
couvrir le vide de la pensée* On aurait pu dire de son 
éloquence ce qu'un écrivain célèbre a dit des discours 
de Platon : — « Les mots qui composent les phrases, 
les phrases qui composent le discours, tout s'allie et se 
déploie ensemble; tout se développe avec rapidité, comme 
une armée bien ordonnée qui n'est ni tumiiltueuse ni 
lente, et dont tous les soldats se meuvent d'un pas égal 
et harmonieux pour s'avancer au même but. » 
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Cependant cette sage réserve qu'il s'était imposée 
dans ses actions comme dans ses discours, ne pouvait 
le soustraire longtemps aux vengeances des partis, dans 
un temps oii la modération elle-même était devenue un 
titre de proscription. Il éprouva le sort trop souvent 
réservé à l'homme de bien qui s'interpose entre les pas- 
sions déchaînées ; il se vit tour à tour persécuté, pros- 
crit par les factions opposées, à mesure que les vicissi- 
tudes des circonstances les amenèrent au pouvoir ; mais 
ces épreuves, supportées avec une fermeté courageuse, 
n'ébranlèrent pas sa foi politique. Il lui semblait que la 
liberté était pour l'humanité une religion nouvelle, qui 
devait avoir, comme la religion du Christ dont elle émane, 
ses apôtres et ses martyrs, et qu'il serait aussi injuste 
d'accuser l'une des crimes qui se commettaient en son 
nom, que de reprocher à l'autre les excès du fanatisme 
ou les erreurs de la superstition. Cette doctrine protec- 
trice qui appelle tous les hommes à l'égalité devant la 
loi, comme la religion leur enseigne qu'ils sont tous 
égaux devant Dieu , lui semblait une conséquence néces* 
saire des progrès de l'esprit humain et des lumières du 
xviii* siècle, et non un simple accident produit par les 
fausses combinaisons d'un ministre inhabile et les pas- 
sions soulevées par la révolution française. Il était donc 
convaincu qu'elle triompherait de tous les obstacles, 
parce que rien ne peut entraver à la longue la marche 
des idées, et qu'après une lutte plus ou moins prolongée, 
des malheurs plus ou moins déplorables, celles qui ont 
pour but la grandeur et Tamélioration de l'espèce hu- 
maine, ont fini par s'établir irrésistiblement sur le sol 
qu'on essayait de leur disputer. 

I. 2 
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Av^nt d'e&trer dans la carrière qu'il devait parcourir 
d*un pas ai ferme et si assuré, il avait jeté un coup d'ceil 
pénétrant sur Tétat politique des sociétés européennes et 
sur les destinées futures auxquelles elles semblaient ap- 
pelées. Le gouvernement absolu qui régissait encore la 
plupart d'entre elles, ce gouvernement , qui fait de tous 
les citoyens des esclaves ou des courtisans, et de toutes 
les ressources d'un pays la propriété du maître, lui pa- 
raissait le plus informe et le plus avilissant de tous pour la 
dignité morale de l'homme ; il lui aurait préféré l'aristo- 
cratie du moyen âge malgré ses vices, la démocratie dés 
républiques anciennes malgré ses dangers. Ce qu'il aurait 
voulu, avant tout, c'était un gouvernement oîi le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif fussent profondément 
séparé^ , cette séparation devant être, selon lui , la pre- 
mière condition de toute constitution fondée sur les vrais 
principes de la liberté : mais il voulait en même temps 
t[ue ce gouvernement fût assez fort pour imposer le res- 
pect à ses amis, la crainte à ses adversaires, et pour 
garantir à chaque citoyen l'entier exercice de toutes les 
facultés de son intelligence. Ce qu'il proscrivait au pre- 
m\ev chef, c'était ces gouvernements bâtards, auxiliaires 
de toutes les tyrannies, qui n'ayant ni Tàudace des gou-^ 
vernements absolus, ni l'abnégation des gouvernements 
constitutionnels, empruntent à ces deux formes une par^ 
tie de leints institutions, et n'enfantent qu'une législation 
menteuse propre h troniper les esprits superficiels qui ne 
s'ari^étent qu'aux apparences extérieures, mais qui est au 
culte de la vraie liberté ce que l'hypocrisie est à la vraie 

religioii* 
L'Angleterre lui paraissait la première des nations 
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européenïies qui eûl atteint ce perfectionneaient ûe% 
institutions sociales, et c'est dans sa constitotion, e/oi-* 
gneusement étudiée, qu'il avait puisé les principes de 
cette sage pondération des pouvoirs, de cet heureux 
équilibre entre la force qui imprime le mouvement et la 
résistance qui le modère, qu'il voulait introduire dans 
la législation de son pays pour en ftdre un monument 
de justice, et de grandeur digne des lumières de son 
»ècle et du respect des siècles futurs. 

Tel fut) pendant plus de soixante années, l'objet con« 
stant, on pourrait dire l'objet unique, de ses méditations 
et de ses efforts persévérants; et cette idée, poursuivie 
comme un but qui s'éloigne au moment oii l'on est prêt 
à le saisir, établit dans sa vie poUtique une unité d'ac-* 
tion qui aurait pu se perdre au milieu des événements 
si divers qu'il eut a traverser. La GonstftutîcHi de 91, 
faible enfant d'une assemblée pleine de bonnes inten^ 
tions mais sans e3q[)érienoe, née au milieu des trouUes 
civils qui avaient présidé à sa conception, n'avait que 
faiblement rempli les espérance qu'on avait fondées sor 
les lumières de tant d'hommes éclairés qui eomposaient 
cette première législature. L'équilibre eiitre les droits 
delà couronne et les franchises populaires n'avait pu 
être assez soUdement établi , au milieu de la toufiftènte 
révolutionmâre, pour que la première comnotion ne'fti 
pas pencher la balance du è6té oit se peortaîmt toutes le9 
passions et tous les préjugés du moment. La Gonstitu-^ 
tmi de 43) née dasis les plus mauvais jours delà Tér^* 
î«ur, n'était qu'un réceptacle incohérent de mesurés 
révolu tionnaires, oii l'anarchie et la spoltetion éiaiént 
érigées en principes de gouvernement, et dont les au- 
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teùrs mêmes, reculant devant la tiianstruosîté de leur 
œuvre, avaient cru prudent d'ajourner indéfiniment la 
mise à exécution. — La Constitution de 95, h laquelle le 
comte de Pontécoulant avait été appelé lui--même à four^ 
nir' le fruit de ses études et de ses méditations , sem- 
blait avoir mieux connu que celle de 91 les vrais prin- 
cipes sur lesquels doit être fondée la division des pou- 
voirs dans les sociétés modernes, et, malgré ses défauts, 
nés des concessions que ses auteurs avaient été obligés 
de faire aux défiances de l'esprit révolutionnaire, elle 
aurait pu avoir une plus longue existence, si les hom- 
mes qu'elle avait appelés à la première magistrature de 
TEtat, ne s'étaient emparés du pouvoir même qu'elle 
leur avait confié, pour la déchirer en lambeaux et fon- 
der sur ses ruines une tyrannie d'autant plus intolé- 
rable qu'elle était partagée entre plusieurs têtes et exer- 
cée par des mains plus méprisables. 

Un homme d'aiidace et de génie, envoyé s$^ns doute 
par la Providence pour arracher la France aux suites 
funestes de tant d'erreurs commises au nom de la liberté, 
eonçut-la pensée d'arrêter le torrent révolutionnaire et 
de substituer l'arbitraire de sa volonté à l'anarchie de3 
factîcms qui mena^^aii de tout envahir. Son règne fut 
brillant, mais il fut court , et il montra une fois de plus 
ciue le despotisme tie peut fonder pour le bonheur de 
l'humanité aucun monument durable. Administrateur 
habile non moins que général consommé. Napoléon vivra 
dans ses Godes admirables autant que par le souvenir 
de ses victoires ; mais ses institutions politiques ont été 
emportées dans le même abtme où s'engloutit sa fortuné, 
tl'est que sans doute elles remplissaient mal cette pre-^ 


LNTRODCGTION. 21 

mière condition des constitutions représentatives, qui 
doit être de garantir le souverain du fatal entraînement 
de ses propres passions, en même temps qu'elles fixent 
d'une manière invariable les droits et les devoirs (les 
citoyens. Si le plus grand géiiie des temps modernes a 
pu s'égarer, quel est celui qui pourra se croire désor- 
mais à l'abri des séductions du pouvoir et des dangers 
d'une autorité qui peut entreprendre tout ce qu'elle peut 
vouloir? 

La restauration de 1814 ramena les Bourbons sur le 
trône. Cette révolution coûta à la France les conquêtes 
faites par ses armées pendant le cours d'une orageuse 
révolution; mais elle lui assura, par compensation, la 
jouissance de ces libertés pour lesquelles elle s'était in- 
surgée en 69 et qu'elle n'avait encore connues que de 
nom ou par leurs excès. Louis XVIII, par une heureuse 
et prudente intuition des besoins de son siècle, consentit 
le premier à abdiquer en faveur de son peuple une partie 
du souverain pouvoir, et fixa, dans une charte admira- 
ble, les limites oîi s'arrêteraient désormais les préroga- 
tives de la couronne et les franchises de la cité. Tous les 
hommes qui avaient combattu depuis vingt-cinq ans pour 
la cause des libertés publiques, se réunirent autour de 
cette œuvre immortelle pour la soutenir et la vivifier par 
les institutions organiques qui devaient la compléter. 
Lé comte de Pontécoulant vint avec eux offrir à ces 
belles discussions le tribut de ses études et de son expé- 
rience, et il y a bien peu de ces questions, alors si nôu^ 
vellés et si ardemment controversées, qu'il n'ait éclairées 
d'une vive lumière. Il apportait à la tribilne de la cham- 
bre des pairs ces formes polies, ces manières distinguées, 
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ce charma d'une raison lucide , d'une parole ^irituelle 
et piquante, qui le faisaient aimer et respecter de ses 
adversaires mêmes* Ces dons lui étaient naturels ; mais 
il avait eu peu Tocoasion de les dévelc^er au milieu de 
Tagitation fiévreuse des assemblées précédentes. Ce fut 
pour ainsi dire la seconde manière de Torateur ; et si 
cette partie de sa carrière politique fut moins semée 
d'ôimotious que la première, s'il eut iiHoins. d'orages à 
affronter, moins de dangers à braver, elle ne ftit pas 
moins utile à la chose pubMque par les talents qu'il 
déploya dans la lutte et par le triomphe des saines 
doctrines dont il ae montra le constant défenseur. Boissy 
d'Anglas, Lai^uinais, Barbé-Marbois, ses anciens côU^ 
gués à la Gonventioù ou au conseil des Cinq-Cents, le 
suivirent dans cette nouvelle arène ouverte & leur pa- 
triotisme, et c'est à cette école que se forma cette bril* 
lante élite de jeunes publieiâtes, tels que le duc de 
BrogUe, le eomte de Montalembert , le baroa de Ba^ 
rante, etc., qui développèrent avee tant de talent parmi 
nous les principes du goiivejirttei»ent représentatif et foa* 
d^ent ces institutions savamment pondérées où là Ubarté 
ne dégénère jamais en licence, oii la loi es4 l'expresaion 
de la volonté dé tous, et oii le pouvoir du souverain se 
berite â en assurer l'exécution . 

Charles X , prince aimable, mais sûperfiaîsl , imbu des 
préjugé» d'un autre âge et des scrupules d'une dévotion 
mal éclairée, n'hérita pas de la sagesse de son Mre ; il 
voulut diapittter à la France le bienfait de ce pacte soâAl 
qu'elte avait entouré de tant d'amour, et qu'il avait Iui« 
méflie fait le serment solennel de maintenir intact. Un 
ori d'indignation répondit à celte téméraire tentative, et 
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l'État fui encore nm fois ramené sur le bord de Tabkne 
révolutionnaire dont la sagesse de Louis XVIII TavaiC si 
oûraculéusement détourné. 

Heureusement sur les marches du trône se trouvait eh 
ce moment un prince éclairé, instruit par le malheur et 
rexpérience ; il avait assisté aux premiers événements de 
la Révolution de 89, il en avait embrassé les idées, dé- 
fendu le drapeau, teint de son sang les champs de ba- 
taille : le peuple tourna vers lui les yeux, dans cette crfse 
qui menaçait de tout engloutir ; il lui demanda de le sau^ 
ver de râiivrement de la victoire, de protéger la liberté 
c(mb*e ses propres excès* Le prince ne vit que les daii- 
gers de son pays, il oublia ceux qu'il courait lui-même ; 
il accepta la mission à laquelle it était appelé, d'unir 
enfin par des liens indissolubles Tordre et la liberté, et 
Ton peut dire qu'il laremplit jusqu'à la fin avec courage 
et loyauté. 

Nous n'examinerotts pas ici si Louis-4^hiIippe aurait 
mieux fait de ref>dus&er le dangereux honneur qui lui était 
conféré, et si, dans les circônsiaBces où il se trouvait, il 
eût pu par son abstention préserver les droits imprescrip- 
tibles de la monarchie légitime, sans exposer sou pays k 
l'explosion de toutes les passions révolatioiUHa^es qui 
bouiUonniaient dans son sein. Nous dirons Seulement que 
les serviteur» ies plus dévoués de la branche ahïée, les 
partisans les plus sincères de fe^ légitimité, tels que 
MM. de Chateaubriand, Hyde dé Neuville, etc., eh ont 
jugé autrement, et qu'ils ont pensé que tout es^aî dé 
restauration eût été dans le moment aussi dangereux 
qu'impraticable. Quoi qu'il en puisse être, la postérité 
rendra à Louis-Philippe la< justice que la haine implaca- 
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ble des partis lui a refusée ' ; elle proclamera que peii^ 
dantun règne de dix-huit ans, sans jamais sortir des 
limites de la constitution qu'il avait acceptée, il donna 
à la France plus de calme, de bien-être, plus d'aisance 
générale, qu'elle n'en avait connu aux jours les plus 
heureux de son histoire. La liberté individuelle, la liberté 
des cultes, la liberté de la tribune, la liberté dé la presse, 
qui, selon la belle expression de M*""* de Staël, est la garr^ 
dienne fidèle qui veille sur toutes les autres, toutes ces 
garanties de l'indépendance du citoyen furent religieu- 
sement observées et respectées, et le premier il montra 
qu'elles ne sont pas, comme on s'est plu depuis à le pro- 
clamer^ incompatibles avec les droits sacrés de l'oNlre 
public et avec la prospérité de l'Etat. Jamais la France 
ne s'étiwt élevée à une telle hauteur de grandeur intel- 
lectuelle et de richesse industrielle. Les ressources libre- 

, ment votées par les représentants du pays avaient sufiB, 
sans aucune augmentation d'impôts, à l'embellissement 
de nos villes, à l'agrandissement de nos ports, à la fon^ 

* dation d'un État nouveau en Algérie , à l'ouverture de 
l'immense réseau de voies ferrées qui rattache aujour- 
d'hui nos provinces les plus éloignées au centre de l'Etat; . 
à l'érection de ces fortifications qui rendront désormais 
impossible, au moins pour la capitale de la Finance, 
l'invasion des hordes du Nord; à la formation enfin 
et à l'entretien de cette belle armée dont les chefs et 
les vaillants soldats, mûris sous le soleil d'Afrique^ ont 
teint naguère encore de leur sang généreux les rem^ 

1 Et la déesse de mémoire, 

FavoraUe aux rois bienfaisante, 
Soulèvera pour lui Téquité de Thistoire 
Contre rinî<)uité du temps ! ! 
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parts écroulés de Sébastopol. Tels ant été les réBul- 
tats de la première épreure sincère qui ait été Mte en 
France du gouvemementréprésentatif : ils ne sont point, 
sans doute, de nature à afiaiblir la foi de ceux qui avaient 
mis dans ce gouvernement, protecteur de tous les droits, 
leur confiance et' leur espérance; et si ces institutions, 
qui élèvent Thomme au sentiment de son indépendance 
et dé sa dignité morale, en même temps qu'elles assurent 
au peuple qui en jouit la satisfaction de tous les intérêts 
matériels, qui font dans les temps modernes le bonheur 
d'une nation, ne nous avaient été données un moment 
que pour disparaître à jamais dans un jour d'orage, nous 
n-aurions qu'une réponse à faire à leui's détracteurs : 
c'est qu'en France, sans doute, les classes inférieures de 
la société n'étaient pas arrivées à un degré d'instruction 
et de lumières suffisant pour en connaître tout le prix. 
Chaque peuple, dit un moraliste sévère, a le gouverne- 
ment qu'il a mérité : à une nation brave, mais peu réflé- 
chie, toujours portée vers les extrêmes et habituée à 
considérer la force comme le premier attribut du pouvoir^ 
il faut des chaînes pesantes. Les améliorations que rêvent 
quelques esprits généreux, ajoute le même écrivain, mais 
avec plus d'humeur* je pensé, que de raison, sont impos- 
sibles à réaliser dans ce siècle ; ils oublient qu'ils sont 
constamment en avant de leurs contemporains et qu'avant 
de changer les lois il faut changer les hommes. 

Mais je m'aperçois que cette digression m'a entraîné 
au delà du but que je m'étais proposié ; je me hâte d'y 
revenir. Ge n'est ni l'histoire de l'établissement du gou- 
vernement représentatif en France» ni le tableau de^ 
avantagesr qu'il peut procurer au pays assez heureux poui* 
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en jauir, queje me suis proposé de traeer ioi. Une œu- 
vFe aussi va^le êi aussi sérieuse demsmderait une plumé 
plus savante et plus exereée ; je n'^ voulu que fixer , tandis 
qu'ils sont encore récents et avant que des éviNiements 
nouveaux, dopt la suceêssion est si rapide aujourd'hui, ne 
lew aient ôté leur intérêt d'actualité, quelques BOùvenirs 
relatifs h Tun des hommes qui ont pris une p^art des flbus 
honorables à^ la grande oeuvra de notre régéntoation 
politique, et qui, prar sa conduite publique autant <Juepai* 
ses vertu3 privées, a mérité d'obtenir une place distin^ 
guée dans l'histoire contemporaine. 

Pendant le cours d'iine earriëre heurèusemjent prolou;- 
gée au delà du terme ordinaire de la vie humaine, il 
s'étiût trouvé en relations d'affaires ou d'amitié avec 
la plupart des hommes qui, depuis soixante ans, ont 
exercé une influence notable sur tes grands intérêts 
du pays. Destiné d'abord & la candie désarmes^ ei 
appelé i la cour par sa naissance, il avait connu, 
dans leur intimité et dan» les beaux joursrdela pros^ 
périté> l'infortuné Louis XVI et la belle Marie-Antoi- 
nette; tous les sedons de Paris et de Versailles s'étaient 
ensuite ouverts devant Lui, et il y avait appris ces formies 
]:»eilveillantes, cette politesse exquise, -cette distinction: 
de manières, qu'il avait conservées jusque daaas une ^- 
tréme vieillesse. Entraîné par le désir de connaître et de 
s'instruire^ il avait visité ensuite tes^<50urs de- Berlîa, de 
Vienne et de Saint-Péter^ourg. Il avait ccmtemplé dans 
leur gloire la grand Frédéric et rimipéffatrke Gathe^ 
rine II,. au moment où ces deux souverains^ venaient de 
mettue le comble à l'éclat de leur règne, l'un pfiHrses 
victoires dans la^gue^re de Sept Ans, l'autrje en ajoutant 
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iine importante proviâce à ses vastes Étata. Plus tard, 
appelé à flure partie de nos inremières asseniblées poli- 
tiques, il avait con^u tous les hommes qui s'y étaient 
distkngués souvent è des titres divers ; il avait admiré à 
la Constituante, Mirabeau, Barnave, Caaalès; plus d'une 
fois & la Convention, il avait combattu corps à. corps avec 
Saint-Just, Danton et Robespierre lui-même ; san&pairta* 
ger tous leurs principes^ il avait partagé les dangers et 
la proscription des malheureux déf)utés de la Gironde. 
Appelé à présider pendant un moment le comité de Salut 
public, après la révolution du $ thermidor, une cireoi^ 
stanee fortuite Tavait mis en rapport avec Bonaparte, 
lorsqu'il n'était encore que simple génial de brigade, 
sans emploi, sans renommée^ inconnu de tous, frq^pant 
à toutes ks portes, et appelant la fortune qui devait 
bientôt se montrer si docile à sa voix. Aveo sa sagaeité 
peu commune, sous cette redingote grise, sous ces che- 
veux incultes, sous cette attitade plus que modeste, sur 
ce front soucieux, dans ces yeux ternis par Tinjustice et 
la persécution, le représentant du peuple, tout puissant 
alors, avait distingué l'homme de génie, et lui avait 
aplani ce$i premters pas dans la carrière, si difficiIes^ à 
franchir et qui ont arrêté si souvent tant de talents mé* 
connus^ Bonaparte, placé sur un thé&tre où il pouvait 
dévelof^èr librement ses hautéa facultés, n'avait plus eu 
qu'& marcher devant lui, et cAiacun. sait où il est arrivé. 
Bans un discours qui eut dans les^ premières années 
du Consulat un grand retentissement , l'un de ses flat- 
teurs attitrés, a Ht depuis : <t II est des hommes pro- 
digieux qui apparaissent d'intervalle en intervalle sur 
la scène du monde avec le caractère de la grandeur et 
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de la domination. Une cause supérieure et inconnue les 
envoie , quand il en est temps» pour fonder le berceau 
ou pour réparer les ruines des empires^ C'est en vain 
que ces hommes , désignés d'avance , se tiennent à 
Técart et se confondent dans la foule : la main de la 
fortune les soulève tout à coup et les porte rapidement, 
d'obstacle en obstacle ^ de triomphe, en triomphe, jush 
qu'au sommet de la puissance '. d 

Malheureusement l'orateur ne dit pas à quels signes 
c^tains on peut reconnaître ces honimes extraordinaires, 
et comme, malgré les hautes destinées auxquelles était 
appelé Napoléon, ils avaient jusque-là échappé, soit aux 
généraux en chef des armées des Alpes et d'Italie, soit 
aux représentants du peuple en mission auprès de ôes 
armées, ce fut un mérite assez remarquable à M. de 
Pontécoulant, qiH)iqu'il n'en ait jamais tiré ni avantage, 
ni vanité, de les avoir, le premier, aperçus. 

Quelque temps auparavant, un hasard d'un autre 
genre, la confraternité de la proscription, l'avait mis en 
rapport d'intimité avec S. A. R. le dutî de Chartres^, ex- 
général de la République et aide-de-camp de Dumou- 
riez, lorsque, obligé de chercher un asile sur la terre 
étrangère, ce prince, caché sous un nom plébéien, exer- 
çait en Suisse les modestes fonctions de professeur de 
mathématiques. Le comte de Pontécoulant avait reçu 
alors ces longues confidences, ces épanchements frater- 
nels qui font le charme de la première jeunesse et la 
consolation de l'exil ; et lorsque, dans la suit«, un con- 
cours de circonstçmces aussi extraordinaires qu'impré- 

* M. de Fontftnes, Éloge de Washington. 
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vues avait appelé sur le trône ce même duc de Char- 
tres, formé à l'école deTindigence et de Fadversité, tl 
s'était plu souvent à rappeler à son compagnon de pro* 
scription, pour lequel il avait toujours conservé une 
sincère estime et une vive affection, ces tanps déjà si 
loin d'eux qu'il nommait les jours heureux de leur com-» 
mune infortune. « C'était, disait le Roi , le temps de ma 
vie oii je fus le plus riche, le plus libre et certainement 
le plus exempt de soucis. Mon travail suffisait à mes dé- 
penses; je n'avais nul besoin des autres, et personne, 
excepté ma chère sœur Adélaïde, n'avait besoin de moi. 
Le palais des Tuileries est phis brillant que ma mansarde 
de Zurich ; mais, mon ami , croyez-moi , j'y dormais 
plus tranquille. » 

On conçoit combien la succession de tant d'événe- 
ments divers devait donner d'intérêt et de charme aux 
entretiens de celui qui pouvait dire, comme le prince 
troyen : Qim ipse mùerrùna vidi et quorum pars magna 
fui. Il jugeait les hommes et les événements avec une 
complète impartialité, et comme s'il en eût déjà lété sé-^ 
paré par plusieurs générations. C'était comme un écho 
de l'avenir planant sur l'océan des âges écoulés. Il était 
indulgent pour toutes les opinions sincères ; il n'avait 
de sévérité que pour ceux qui s'étaient laissé entraîner 
aux suggestions de leur ambition ou de leurs intérêts 
personnels, et cette sévérité était permise à celui qui 
n'avait jamais obéi qu'aux inspirations d'une conscience 
loyale, toujours uniquement occupée de l'honneur et de 
la prospérité du pays. Les faits, le& dates, les person- 
nages étaient empreints dans sa mémoire en caractères 
ineffaçables, et s'il eût voulu consentir à transcrire de 
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sa main ces souvenirs qu'il retraçait avec tant de vérité 
dans les confidences du foyer domestique, nous aurions 
pu promettre à la génération contemporaine une lecture 
«iussi attachante et pour le môinà aussi instructive que 
celle qu'offrit à. nos pères, vers le milieu du dernier 
siècle, Tapparition imprévue des mémoires du cardinal 
de Retz ou la publication, si longtemps retardée, des ma- 
nuscrits du duc de Saint-Simon. Nous ne pourrons sans 
doute remplir que bien imparfaitement cette lacune ; les 
récits originaux sont toujours empreints d'une grâce 
naturelle, d'une vivacité de coloris qu'il n'est donné à 
personne de rendre ou d'imiter; mais nous chercherons 
du moins à reproduire avec fidélité ce que nous avonis 
écouté avec un vif sentiment d'intérêt et de curiosité. 

Pour donner à notre récit tout le développement qu'il 
comporte, et pour montrer la part qu'a prise aux évé- 
nements de son temps l'homme de bien, le grand citoyen 
auquel ce récit est spécialement consacré, nous serons 
forcé de remonter le cours du temps jusqu'aux années 
qui précédèrent l'explosion de la grande révolution qui 
bouleversa^ vers la fin du siècle dernier, l'ancienne so** 
ciété française ; nous descendrons ensuite, avec lui, jus- 
qu'à la fatale révolution de 1848^ qui marqua la fin 
de sa carrière politique, et nous le montrerons au milieu 
de tant d'événements divers, toujours fidèle à ses.pre*^ 
wères doctrines, toujours invarisd>ks&ent attaché aux 
principes qu'il avait embrassés. Nous nous eSorcerom 
surtout de rqyroduire avec exactitude les opinions que 
nous l'avons entendu lettre sur les hommes ( le 
nombre en était grand ) avec lesquels il s'était trouvé 
en relation dan^ le cours d'une vie si longue et si a)gitée, 
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et nous osons assurer que ces appréciations, dégagées 
de toute considération de parti et empreintes de la plus 
rigoureuse impartialité, seront confirmées par le juge- 
ment de la postérité. Si les événements que nous aurons 
à raconter ne sont pas nouveaux , nous tâcherons du 
moins d'en parler avec une complète indépendance et de 
les présenter sous leur véritable jour : le même tableau 
prend quelquefois un aspect différent , selon le point de 
vue d'oii on le considère. C'est dans les temps de trou^ 
blés civils, surtout , que l'on a vu souvent cal6n>nier les 
actions les plus pures et ériger en vertus sublimes des 
attentats que la morale réprouve. Nous aurons plus d'une 
fois l'occasion, en suivant le cours des événements, de 
redresser des erreurs accréditées ou de r^arer des 
omissions commises par des écrivains prévenus ou mal 
informés. 

L'histoire de la Révolution,, si digne d'exciter notre 
intérêt par l'influence qu'elle a exercée, non-seulement 
sur les destinées de notre pays, mais sur celles dé TEu- 
rope entière, n'a été écrite en général que sous Tim- 
pression du momeni ou avec les préventions de l'esprit 
de parti et pour le triomphe d'une opinion arrêtée d'a- 
vance. Elle ne sera bien connue que lorsque le temps 
aura permis de livrer à la publicité tout ce qui a été dit, 
écrit ou raconté par ceux-là mêmes qui ont pris une part 
active à ses grandes péripéties. Chacun, selon ses 
moyens, doit apporter sa pierre, quelque chétive qu^elle 
soit , à co monument national , et M. Guizot, qui a eu 
une influence si directe, mais encore si diversement ap- 
préciée, sur la production de nos derniers malheurs, a 
donné dernièrement un exemple d'abnégation qu'on ne 
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saurait trop approuver, en venant lui-même soumettre 
sa conduite et les motifs qui l'ont dirigée, au grand jour 
de la publicité et au jugement de ses contemporains. II 
serait à désirer que tous ceux qui ont pris une part 
active à la direction des affaires publiques, depuis les 
soixante dernières années, imitassent ce noble exemple : 
rhistoire contemporaine ne serait plus alors un simple 
recueil de faits et d'événements enregistrés par ordre 
de dates, et que Tesprit de parti peut dénaturer à sa 
guise à mesure que nous nous éloignons des circon- 
stances qui les accompagnèrent; nous saurions les 
véritables causes qui les ont produits, la* pensée in- 
time et les mobiles secrets qui ont fait agir chacun des 
acteurs de ce vaste imbroglio politique. C'est 1&, en 
effet , ce qui doit intéresser avant tout le lecteur philo- 
sophe ; c'est ce qui donne aux études historiques un but 
vraiment moral t^t un caractère imposant de grandeur 
et d'utilité. L'histoire devient alors comme un tribunal 
suprême oii tous les partis peuvent venir tour à tour en 
appeler des jugements prématurés, souvent trop em- 
preints des passions du moment, et réclamer de l'opi- 
nion publique mieux éclairée la sentence définitive qui 
doit les condamner ou les absoudre. 

Dès l'aurore de notre première révolution, deux par- 
tis puissants se partagèrent les bancs de nos assemblées 
législatives et étendirent bientôt leur influence sur la 
nation tout entière. Tous les deux demandaient la ré- 
forme des abus de l'ancienne monarchie; mais l'un, 
sage et prévoyant , la voulait par le progrès et le secours 
du temps, et l'autre, qu'on pouvait appeler la faction 
deii impatient^ voulait l'obtenir par la violence et le 
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renversement de toutes les institutions existantes. Comme 
tI arrive à*ordinaire dans les troubles civils, la passion 
l'emporta sur la modération , et Dieu sait oîi elle nous 
t conduits î Ceux qui avaient imaginé de tout détruire, 
pour rebâtir ensuite sur un sol nivelé un édifice tout 
nouveau, n'oiit su créer que des institutions éphémères, 
antipathiques aux mœurs comme aux intérêts de la na- 
tion , et nous ont ramenés deux fois, dans l'espace d'un 
demi-isiècle, par une pente irrésistible, des excès delà 
liberté à l'anarchie, et de l'anarchie au despotisme de la 
force qui en est l'inévitable conséquence. 

Mirabeau , . dont la perspicacité politique l'emportait 
de beaucoup encore sur tout ce qu'ont pu nous dire de 
son talent oratoire ceux qui l'avaient entendu tonnant à 
la tribuiie, avait prévu cet infaillible résultat, lorsqu'à 
la date du 16 août 1788, c'est-à-dire dix nK)is à peine 
avant les premières journées de la révolution, il écrivait 
de Paris à M. Levrault, secrétaire de l'intendance d'Al- 
sace, ces paroles prophétiques : 

a Sans doute nos institutions ont besoin de grandes 
réformes; il les faut larges, il les faut radicales ; mais 
plus on sera pénétré de cette vérité, plus on verra que 
ce serait reculer barbarement notre âge que de recourir 
à des révolutions violentes; que Tinstruction, grâce à 
rimprimerîe, suffit pour opérer toutes celles que se doit 
Fespèce humaine, et que de cette manière seule les na- 
tions ne perdront rien de leurs acquisitions^ » 


• Cette lettre, extrêmement ï^marquable par la profondeur et la jus- 
tesse des idées , est peu connue; elle a été donnée pour ia première foi» 
dansiez A/cmoires. de TiUy, yo\. Ill, p. 128. Nous la reproduirons in ew- 
Unsn dans les notes de cet ouvrage ; elle mérite d*Atr« conservée. 
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Si Mirabeau parlait ainsi avant le renversement de 
Tantiqué monarchie française et Thorrible confusion qui 
en fut la suite, qu'aurait-il dit s'il avait assisté, soixante 
ans plus tard, à la révolution de 1848, et s'il avait 
vu, au milieu de l'état le plus calme et d'une pros- 
périté inconnue jusqu'alors, l'appel imprudent, fait par 
quelques factieux, à l'explosion des passions populaires, 
ramener au milieu de notre société civilisée tous les 
désordres, toutes les fureurs, tous les dangers auxquels 
nous avions, une première fois, si miraculeusement 
échappé? 

Si, après tant d'années d'intervalle, tant d'événements 
accomplis, tant d'expérience acquise, les mêmes causes 
ontproduit les mêmes effets; si l'impatience et la vio- 
lence n'ont fait éclore que le désordre et la confusion, 
reconnaissons qu'on n'amène à leur perfection les insti- 
tutions d^un grand peuple que par des progrès succes- 
sifs et le secours du temps, et non par des soubresauts 
et des changements brusques dont le plus sûr effet est 
d'attirer des réactions prochaines et des révolutions 
nouvelles. 

Maie euncta ministrat 

Impetus. 

(Stage, — Thébaïde, liv. x.J 

Que ce soit donc pour nous une raison de plus 
de recommander à l'estime de leurs concitoyens ces 
hommes de sagesse et de raison qui, prévoyant ces 
tristes retours de toutes les convulsions violentes, 
avaient cherché, dès les premiers moments de notre 
régénération politique, à diriger ce grand mouvement 
qui poussait la nation entière ver^ les idées nouvelles, et 
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à substituer l'esprit de doute et d*examen, qui corrige et 
améliore avec prudence et lenteur, à l'esprit révolution- 
naire, qui procède par la ruine et la destruction. Tant que 
la multitude ne sera pas persuadée qu'on ne fonde rien 
de durable par la vengeance et la colère, nous ne ver- 
rons en France que des lois de circonstance , des gou- 
vernements transitoires, mais aucune de ces institutions 
réclamées par le progrès des lumières, appropriées aux 
besoins et aux mœurs de la nation, perfectionnées d'âge 
en âge par d'utiles réformes, et commandant enfin dans 
la suite des siècles, par leur antiquité même, comme 
celles de l'Angleterre, le respect et l'amour des popu- 
lations. 


' 
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Naissanoe da comte de Fontécoulaxit (1764). -^ Sa funille . ~ Ses premières aimées. 
— • Son édacation. — Pension de Corsas à Versailles. — Congé donné par le roi 
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Louis-Gustave Le Doulcet , comte de Pontécoulant , 
naquit à Gaen le 9 novembre 1764, d'Armand-Jacqu«» 


3$ SOUVENIRS HISTORIQUES. 

Le Doulcet, marquis de Pontécoulant , maa^échal die camp, 
major-général- de la maison du Roi, et de Marie-Anne 
Pajot d'HardivilIers, son épouse, issue d'une ancienne 
famille parlementaire originaire de Picardie. Une fille 
naquît deux années plus tard de la même union. 

L'établissement de la famille Le Doulcet de Ponté- 
coulait dans la basse Normandie remontait aux pre- 
miers temps de la monarchie française. Son nom est 
souvent cité dans l'histoire des croisades. Un de ses 
membres avait fait partie, en 1423, de cette petite 
troupe de braves chevaliers qui , ne prenant conseil que 
de leur courage, s'étaient armés spontanément pour dé- 
fendre le monastère du Mont-Saint-Michel contre une 
attaque formidable des Anglais, maîtres alors de toute 
la Normandie, depuis Rouen jusqu'à Granville, et par 
des prodiges de valeur avaient préservé ce dernier refuge 
de tomber entre leurs mains'. On trouve dans les recher- 
ches authentiques de Monfaut , faites par ordre du roi 
Louis XI en 1463, un Guillaume Le Doulcet de Ponté- 
coulant cité au rsmg de l'ancienne noblesse de ce temps- 
là. Plusieurs de àes descendants avaient occupé depuis 
des positions éminentes à la cour et dans l'armée. L'his- 
toire fait encore mention de Thomas Le Doulcet de Pon- 


I Ces yaiUants cbeyaliers étaient au nombre de 120. Ils étaient venus 
des contrées voisines, au premier bruit de la marche des Anglais, s'enfer- 
mer dans la place peur la sauver ou s'ensevelir sous ses débris. Les moines 
du Mont-Saînt-Michel, pour témpigper leur reconnaissance à leurs géné- 
reux défenseurs, leur avaient concédé plusieurs privilèges, entre autres 
le droit pour eux et leurs descendants, à perpétuité, lorsqu'ils venaient à 
passer au Mont-Saint-Michel,, d'être^ ainsi que la suite dont ils étaient 
accompagnés, nourris, hébergés, défrayés de toute dépense pendant trois 
jours , à la charge du monastère. Ce droit s'était transmis dans les fa-* 
milles, comme un titre d'honneur, jusqu'aux premiers jours de la Révolu- 
tion. 
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téooulaot , qui ,, pour des services signalés, fui fait ma- 
réchal de camp en 1653. Ce Tliomas Le Doulcet était 
petit-fils de Robert Le Doulcet de Pontécoulant, capi- 
taine de 50 hommes d'armes en 1515, sous le règne de 
François I*', chevalier des ordres et gentilhomme de la 
chambre du Roi . 

Le père du marquis de Pontécoulant, officier d'une 
grande distinction, avait été tué à la bataille de Guas- 
talla, pendant la brillante campagne de 1734 en Italie, 
la seule depuis Çharlemagne, a dit Voltaire, qui se fût 
terminée aveo un succès solide pour les Français. Sa 
veuve, femme d'un grand cœur et d'une rare fermeté 
d'esprit, restée seule avec une fille et trois garçons, 
dont le plus âgé n'avait que huit ans, se retira à la cam- 
pagne, dans une terre patrimoniale qui porte le nom de 
la famille et qui est située dans une vallée agreste, à une 
dizaine de lieues dé la ville de Caen, pour y suivre avec 
plus de liberté tous les détails de l'éducation de ses 
quatre enfants, et réparer, par l'ordre et Téconomie, les 
brèches que les absences et la vie aventureuse de son 
mari avaient faites à leur fortune. Dès que son fils aîné 
eut atteint sa treizième année, elle obtint, par les nom- 
breux amis qu'elle avait à Versailles et comme une juste 
récompense des services de son mari , son entrée aux 
pages de la grande écurie : c'était alors Técole prépara- 
toire la plus généralement suivie par la jeune nobtesse 
qui se destinait à la carrière des armes. Le marquis de 
Pontécoulaiit avait toutes les qualités nécessaires àTétat 
qu'il allait embrasser : un coup d'œil sûr, de l'audace 
dans ce qu'il entreprenait , de la prudence pour trouver 
les moyens d y réussir, et de plus une tournure distin- 
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guée, une figure charmante, un grand air, avantages 
précieux pour un jeune homme qui veut réussir, surtout 
à la Cour. Le jeune marquis de Pontécoulant y fit rapide- 
ment son chemin. Deux ans après son entrée aux pages,, 
et à peine âgé de quinze ans accomplis, il obtint une com- 
pagnie au régiment de Condé (cavalerie) le 26 avTil 1742. 
n fit, avec son régiment , la campagne de 1742 et la sui- 
vante en Bohême et en Bavière, et celles de 1744, 174& 
et 1746 en Allemagne et en Flandre. Ce fut dans le cou- 
rant de cette dernière campagne, et pendant le siège de 
Charleroi , qu'une action d'éclat couronnée du plus heu- 
reux succès attira sur lui les regards de toute F armée ^ 
et mérita l'honneur d'être citée à l'ordre du jour 
comme l'un des plus beaux exemples de valeur et d'in- 
trépidité militaires. Le roi Louis XV en ayant été in- 
formé, en fit les plus grands éloges, et pour en témoi- 
gner sa satisfaction au marqufe de Pontécoulant, il lui 
donna l'agrément pour le premier régiment qui vien- 
drait à vaquer'. Malheureusement la fortune du jeune 
capitaine, considérablement réduite par les dépenses 
que ses pères, depuis plusieurs siècles, avaient été obli- 
gés de s'imposer pour suivre à la guerre leurs souve- 
rains à la tête de compagnies levées, armées et équipées 
à leurs frais, suivant l'usage de la noblesse qui embras- 
sait la carrière militaire, ne lui permit pas d'accepter 
cette grâce onéreuse ; il aima mieux entrer, avec lé grade 
de lieutenant, aux gardes du corps ,^ dont le service était 
moins dispendieux que l'achat et l'entretien d'un régi- 
ment de cavalerie, et il fit , avec la maison du Roi , les. 

* listes mUilaiies de Vordre de SainhLouis^ 
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campagnes de 1747, 1748 et 1761. Il obtint le brevet 
de mestre de camp en 1751, fut créé brigadier des ar- 
mées du Roi en* 1762, maréchal de camp en 1770, et 
devint major-général de la maison du Roi en 1771. 
Louis XV lui accorda, en 1778, la grand'croix de Tordre 
de Saint-Louis, vacaiîte par la mort du maréchal de 
Berchény. 

Les deux jeunes frères du marquis de Poutécoulant 
avaient embrassé comme lui Tetat militaire. Le cadet fut 
tué à la bataille de Rosbach ; le second entra aux gardes 
du corps, et , sous les auspices de son frère, il y pbtiut 
un grade supérieur et n'en sortit qu'à la dissolution de 
la maison du Roi , après les événements des 5 et 6 oc- 
tobre 1789. Leur sœur, destinée, suivant l'usage adopté 
dans les familles nobles chargées de beaucoup d'en- 
fants, à la vie monastique, et entraînée d'ailleurs vers le 
cloître par un penchant naturel , était entrée de bonne 
heure au couvent de l' Abbaye-aux-Dames de Caen ; elle 
y prit le voile et parvint bientôt , par son mérite et sa 
piété, aux premières dignités de l'ordre . Elle fut nommée, 
en 1765, coadjutrice de Fabbesse M"*® de Belsunce, et 
prit elle-même ce titre après la mort de cette dame. 
Elle en remplit les fonctions et jouit des importants pri- 
vilèges qui y étaient attachés, jusqu'aux événements 
révolutionnaires qui amenèrent la fermeture et la sup- 
pression des cloîtres. M"* de Pontécoulant fut la dernière 
abbesse de cette antique communauté, dont Torigine 
remontait au temps de Guillaume le Conquérant et qui 
avait été fondée par la reine Mathilde. 

Le marquis de Pontécoulant avait,, dès sa naissance, 
destiné son fils à la carrière des armes, qui avait été 
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depuis tant d'années presque exclusivement celle de sa 
famille. Aussitôt qu'il fut affranchi des soins de la pre- 
mière enfance, il songea à le rapprocher de sa personne 
pour le faire élever sous ses yeux et être plus à portée 
de surveiller l'éducation toute militaire quïl voulait lui 
donner. Il le rappela donc à Versailles, où le retenaient 
une grande partie de Tannée les devoirs assujettissants 
de son service, et le plaça dans une pension publique 
située dans le voisinage du château ♦ Cette institution 
était dirigée par Gorsas, qui devait, dans la suite, re- 
trouver son jeune élève sur les bancs de la Convention , 
et dont la mort courageuse, au milieu du parti girondin, 
ne put effacer l'espèce d'idée bouffonne qu'une réclama- 
tion puérile avait attachée à son nom, tant sont indélé- 
biles chez les Français les stigmates du ridicule ' . Dans 
le même pensionnat se trouvaient à la même époque 
" MM. de Jouy et Tissot , qui furent depuis membres de 
l'Académie française, et d'autres jeunes gens disting^és 
qui se sont fait remarquer dans la suite par d'honora- 
bles succès dans les sciences ou dans les lettres. 

Le comte de Pontécoulant quitta bientôt l'étude du 
grec et du latin, dont on occupait alors presque exclu- 
sivement la jeunesse, pôut* l'étude des mathématiques et 

* Gorsas « à cette époque, dirigeait une grande imprimerie. S'étant 
plaint à la tribune de la Convention que, dans une émeute populaire où 
seft presses avaient été brisées, on avait pillé jusqu'à son mobilier et sa 
garde-robe particulière, une complainte en un grand nombre de couplets, 
qui consacrait cet événement, courut aussitôt les rues et fôs carrefours. 
KLlt commençait ainsi t 

Am : Rendez-nœ mon écuelle de bois, etc. 
« Rendez donc les chemis's à Gorsas, 

« Rendez-ini ses chemises î 
a Mais combien en avait-il, hélas? 

« Il en avait trois grisçs *. etc. » 
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des sciences géographiques et physiques qui convenaient 
plus spécialement k la carrière qu'il devait embrasser» 
Il y fit des progrès rapides. Il était doué d'une grande 
facilité de conception et d'une intelligence précoce ; mais 
ce qui le distinguait surtout parmi ses condisciples, 
c'était un jugement droit et un tact d'une extrême déli* 
catesse qui lui faisaietit apercevoir à l'instant une lacune 
dans une démonstration, un vice de raisonnement ^ une 
faute contre le goût ou contre la langue, alors même 
qu'il eût été fort embarrassé d'en déduire les véritables 
causes par les règles de la logique ou de la syntaxe. Il 
se faisait remarquer encore par les dons A^nm mtooire 
heureuse et sûre qui lui assurait les plus brillants suc- 
cès dans toutes les études qui dépendent de cette faculjté, 
telles que l'histoire, la chronologie, la géographie, et 
qui ne lui fît jamais défaut dans aueita temps de sa vie, 
soit sur la date d'un événement ancien oii moderne, soit 
sur les noms des personnages qui y avaient pris part , 
ou des lieux où il s'était accompli. Cet heureux don de la 
ip&ûoire semblait d'ailleurs s'allier parfeîtement au ca- 
ractère de son esprit, dont les qualités distinctives 
étaient la darté et la jMrécision, et il lui a été d'un grand 
secours dans toutes les phases de sa carrière politique. 
On l'a vu , dans un âge déjà avancé, se livrer aux études 
de notre droit public, dont il s'était peu occupé dans sa 
jeunesse, et posséder bientôl; tous les articles de nos 
codes de manière à pouvoir en rappeler les dispositions 
et en citer le texte et même les numéros d'ordre avec une 
précision qu'aurait pu envier le jurisconsulte le plui* 
consommé. On peut ajouter encot^ que c'est à la sûreté 
de ses citations, à sa connaissance parfaite de tous les 
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précédents, à Tautorité incontesta})le des exemples dont 
il appuyait son argumentation, autant qu'à un heureux 
choix d'expressions toujours élégantes et justes, qu'il a 
dû , en grande partie, l'influence qu'il a exercée dans les 
diverses assemblées politiques où 11 a été dans la suite 
appelé à siéger. 

C'est aussi de cette pension de Versailles que M. de 
Pontécoulant faisait dater les premiers souvenirs per- 
sonnels qui lui étaient restés de l'ancienne monarchie. Il 
aimait à Raconter comme une de ces impressions qui 
saisissent vivement la jeunesse et que rien ne peut efla- 
cer dans te suite qu'un jour, revenant avec ses cama- 
rades de collège d'une promenade dans les bois de 
Satory, d'oii ils rapportaient des branches de verdure 
arrachées aux arbres de la forêt , tout à coup la voiture * 
du roi Louis XV, suivie d'une faible escorte, vint à tra-r 
verser l'allée qu'ils parcouraient. Les enfants se pressent 
de se ranger sur une seule ligne pour mieux apercevoir 
ce spectacle nouveau pour eux ; puis, en agitant au- 
dessus de leur tête les rameaux qu'ils tiennent à la main, 
ils se mettent tout d'une voix à crier : Vive le Roil 
Louis XV fait arrêter un instant sa voiture, et, le corps 
à moitié sorti de la portière, à cette ovation improvisée 
répond en souriant par ces mots, toujours si doux à 
l'oreille des écoliers : « Congé l Congé l » Il n'est besoin 
de dire si la faveur royale fut reçue avec reconnaissance 
par toute la gent collégienne. Ce fut la seule occasion 
qui fut donnée à M- de Pontécoulant de voir ce Roi 
dont la légèreté prépara tant de malheurs & son succes- 
seur, mais dont la belle figure et les traits pleins de 
noblesse se gravaient profondément dans le souvenir de 
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tous ceux qui l'avaient une fois aperça. Aussi, lorsque, 
yers la fin de sa carrière, M. de Poptécoulaat se rappe- 
lait la longue suite de souverains que dans le cours d'une 
vie ordinaire il avait vus régner sur la France, et dont 
deux seulement étaient morts sur le trône, il ne man- 
quait pas do faire remonter à Louis XV le premier type 
de cette triste galerie. 

Quelques jours après cette rencontre, le Roi fut atteint 
d'une petite vérole confluente et^ mourut à Versailles des 
suites de cette terrible maladie, le 10 mai 1774. On sait 
queUe réprobation générale avaient excitée dai^ la nation 
entière les scandales des dernières années de son règne 
et avec quels sentiments dç joie et d'espérance fut 
accueilli l'avén^ment de celui de ses petits-fils que les 
droits de sa naissance appelaient à lui succéder. Jamais, 
en effet, royauté nouvelle ne s'établît sous de plus heu- 
reux auspices. Un jeune prince, élevé dans des principes, 
austères de religion et de vertu ^ dont la figure, à défaut 
de résolution et de génie, semblait annoncer du moins 
la bienveillance et la bonté; une reine de vingt ans, 
douée de tous les charmes de l'esprit, de toutes les grâces 
de la jeunesse, relevées encore par un air de grandeur 
qui rappelait son antique origine, allaient s'asseoir sur 
ce trône si longtemps souillé par le contact des plus .hon- 
teux désordres , sur ce trône ùix d'indignes favorites 
avaient compromis trop longtemps la majesté royale^t • 
insulté à la dignité de la nation. 

Les premiers actes'Ae démentirent pas ces heureux 
présages. Des économies dans les dépenses, de sages 
réformes introduites dans toutes les parties de l'admi- 
nîstration, les rênes du gouvernement remises aux mains^ 
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d^boaii&es reèommaoâables par raustérîté de leurs 
HKBurfi, et que, par dérision, on avait surnommés, dans 
l-anoienneGoup, \q parti des honnêtes gens» furent autant 
de sages mesures conseillées au roi Louis XVI par son 
désir de se concilier Topinion publique. Mais les charmes 
de JUarieT-Antoinette, son bienveillant sourire, sa con-- 
fiance pleine d'illusions peut-être, mais qui toutes qion- 
Iraient la bonté de son âme; quelques mots heureux , 
enfin , dits avec cette grâce que rehausse encore la ma- 
jesté du trône, contribuèrent plus que tout le reste à 
conquérir au pouToir naissant Taniour des peuples et 
r approbation même des courtisans dont les réformes 
annoncées devaient le plus froisser les intérêts: Les his- 
toriens contemporains ont dté une foule de traits qui; 
moiadr aient déjà combien de vertus renfermait le cœur 
de cette jeune princesse, alors si heureuse, et que Tin- 
justice des partis et les fureurs révolutionnaires se sont 
plu depuis à noircir de tant d'imputations calomi^ieuses. 
Nous n'en rapporterons ici qu'un exemple entre mille 
où nous pourrions choisir, parce qu'il se rapporte direc* 
tement à notre sujet , qu'il honore à la fois l'esprit et le 
caractère de Marie-Antoinette, et que le témoignage du 
jarincipal acteur nous a permis d'en constater la parftiite 
authenticité. 

Nous emprunterons le récit suivMt aux Mémoires 
<5ontemporains'. 

«Tandis que Louis XVI, par une lettre touchante^ 
appelait au secours de sa Jeunesse l'expérience des an- 
nées et celle des affaires; tandis qu'il annonçait aux 

^ MémùiTei de Weljer, vol. I*', p. 43. 
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peuples sïi nouvelle puissance par un^emier bieôfail', 
la Reine consignait toute la générosité de son caractère 
dans une réponse qui en rappelait une de ce Roi, 3ur- 
nomœé par les Français le Père du peuple. Le marquis 
de Pontécoulant, major-général des gardes du corps, 
avait eu , du vivant de Louis XV, le malheur de déplaire 
à la Dauphine. Quoique l'objet ne fût pas bien grave en 
lui-même, la jeune princesse l'avait ressenti avec toute 
la vivacité de son âge, et avait été jusqu'à dire quV/fe 
ne r oublierait jamais. Le marquis de Pontécoulant , qui 
n^avait point oublié cette parole, ne vit pas plutôt Marie^ 
Antoinette sur le trône qu'il se crut menacé d'un dés^ 
agrément et résolut de le prévenir : il alla remettre ^a 
démission entre les mains du prince de Beauvau , capi- 
taine des gariies, lui expliquant avec franchise leniotîf 
de sa douloureuse démarche, ajoutant qu'il serait au 
désespoir de quitter le service du Roi, et qu'il se trou*^ 
verait trop heureux si Sa Majesté voulait l'employer au- 
trement. Le capitaine des gardes» qui voyait la douleur 
et connaissait le mérite du major, se charge de la démis- 
sion; mais, avant de la présenter au Roi, il va cbea la 
Reine, lui expose l'amertume dans laquelle est plongé 
M. de Pontécoulant, l'utilité, l'ancienneté de ses ser- 
vices, et demande les ordres de la Reine sur Tusajge à 
faire de cette démission. La vue seule du prmoe d« 
Beauvau eût inspiré une action généreuse, et Marier- 
Antoinette en avait le principe dans son propre cœur. 
« La Reine, répond-elle, ne se souvient point des que- 


* Remise faite aux communes de l'impôt coniîu sous le nom de droit de 
joyeux avènement. ^ 
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«. relies de la Dauphine, et c'est moi qui prie M. de Pon- 
« técoolant de ne plus songer à ce que j'ai oublié. » 

C'était bien le mot de ce Roi adoré eu peuple, qui 
mourut entouré de l'amour des Français. Commentiieux 
règnes commencés sous les mêmes auspices devaient-ils 
avoir un dénoùment si dîffj&rent ? Ah 1 comme Ta (}it avec 
raison un autre historien de Marie-Antoinette : « Quand 
on songe à tant de vertus, les années qui se s(Mit écou- 
lées depuis, la barbarie des factieux et les malheurs des 
Français sont insuffisants pour se persuader que le crime 
soît parvenu à TaccompUssement du forfait le plusexé- 
erable qui ait jamais souillé les pages de Fhiâtoire I » 

Mais n'anticipons pas sur ces tristes événements, dont 
nous n'aurons que trop tôt à retracer, malgré nous, le 
douloureux souvenir ; ai'rètons-nous plutôt quelques 
moments encore sur ces premières années' d'un règne 
qui semblait devoir être l'un des plus beaux de la mo- 
narchie française, et qui , par un, concours de eircpn^ 
stances inouïes, que la sagessç divine pouvait seule pré- 
voir, en devint le plus déplorable. Ces détails sont 
nécessaires d'ailleurs pour qu'on puisse mieux juger quel 
était l'état de la société française lorsqiwî le jeune comte 
de Pontécoulant y fit sa première apparition* 

Louis XVI, par respect pour la mémoire de son père, 
qui, le lui avait recommandé dans un article spécial de 
son testament, avait confié la direction du ministère h 
Mvde Maurepas, fils de Pontchartrain, ministre sous 
Louis XIV, élevé lui-même dans les affaires, longtemps- 
ministre sous le règne précédent, mais qui, depuis vingt 
ans ébigné de la Cour et vieilli dans la retraite, était 
resté étranger aux progrès qu'avait faits l'opinion pu^ 
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blique dans cet intervalle, et à la passion de liberté et 
d'innovation que les écrits des philosophes du xviii® siècle 
avaient répandue dans toutes les classes de la société. 
Comme les années ne l'avaient point mûri , il oubliait 
que le temps avait marché, et comme il n'avait point 
changé en vieillissant, il supposait aussi que rien n'était 
changé autour de lui. Versatile et léger, tout empreint 
de l'esprit français, tel du moins qu'on le peignait alors, 
trouvant dans les plus graves événements l'occasion 
d'un bon mot ; sans prévoyance, sans souci de ce qui 
arriverait après lui ; ne paraissant préoccupé que du soin 
de faire durer la monarchie le peu d'années que son 
grand âge lui permettait encore d'espérer, mais dominé 
avant tout par le désir de conserver sa place, il sem- 
blait, selon l'expression pittoresque d'un écrivain qui 
l'avait bien connu, sur le vaisseau, de l'Etat plutôt pas- 
sager que pilote, laissant aller sa course incertaine au 
gré de l'opinion et des événements, qu'il aurait dû maî- 
triser. C'est ainsi qu'on le vit tour à tour appeler dans 
le Conseil Turgot et Malesherbes, esprits sages et modé- 
rés, qui voulaient amener sans secousse des réformes 
utiles commandées par les progrès du temps, les écarter 
ensuite sans motif sérieux , et les laisser tomber devant 
une intrigue de courtisans qui se révoltaient contre tout 
projet d'économie ou de réduction dans les dépenses. 
C'est ainsi qu'après avoir rappelé les anciens Parlements, 
pour conquérir à la Couronne, par cette mesure, le stérile 
avantage d'une popularité passagère, on le vit, par un 
langage hautain et des demandes maladroites, ranimer 
entre les deux pouvoirs l'untagpnisme et les fâcheuses 
discussions qui avaient causé tant d'embarras aux règnes 
I. k 
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précédents, et qui devaient cette fois les engloutir en- 
semble dans le même abîme. Enfin, c'est toujours en se 
laissant entraîner au courant de l'opinion du jour, qu'on 
le vit conseiller au souverain d'une antique monarchie 
de soutenir les colonies américaines dans le^ir révolte 
contre la métropole, et augmenter, par les dépenses, 
d'une guerre impolitique et lointaine, le déficit des 
finances profondément creusé par les dilapidations du 

règne précédent. 

M. de Maurepas mourut en 1781 dans un âge avancé, 
laissant au trône tous les embarras et tous les dangers 
qui devaient être la suite de ses faiblesses et de son 
égoïsme. Le Roi , qui s'était si longtemps déchargé sur 
lui de tous les soins de la royauté, obligé désormais de 
s'en occuper par lui-même, fut bientôt efirayé de Testât 
déplorable dans lequel il trouvait tous les ressorts du 
gouvernement. Les finances étaient épuisées; une guerre 
étrangère exigeait des sacrifices continuels sans autre 
compensation que l'espoir de causer un grand préjudice 
à une puissance rivale ; enfin , les idées de liberté et 
d'indépendance que la jeunesse brillante qui avait pris 
part à cette expédition chevaleresque, rapportait à son 
retour et semait dans la nation , prenaient chaque jour 
plus d'audace et se traduisaient en opposition plus mar- 
quée contre la Cour et contre toutes les classas privilé- 
giées. Une main jeune et hardie sous un roi juste et 
honnête homme, un ministre ferme et habile, prêt à faire 
à l'esprit du siècle de larges concessions, à introduire 
surtout une réforme nécessaire dans le détestable système 
des finances par une équitable répartition de l'impôt et 
par la réduction des frais de perception, qui en absor- 
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baient plus de la moitié, aurait pu tout sauver, car la 
royauté avait encore à cette époque de profondes racines 
dans le cœur de la nation et dans une durée de quatorze 
siècles ; une intrigue de cour, l'influence d'une coterie, 
l'ascendant de la Reine porta au timon des afiaires 
l'aventureux Galonné, et l'on put dès Iw^s prévoir que 
tout était perdu sans retour. 

Audacieux , fécond en ressources^ d'un esprit conci* 
liant, d'une figure agréable, d'une éloquence persuasive, 
mais imprévoyant , sans système arrêté, sans parti pris, 
tel était Galonné^ qu'on =a nommé, avec raison , le plus 
futile des hommes sérieuac, le plus mmable des hommes 
funestes \ Il trouva le trésor vide, les caisses de l'État 
entièrement dégarnies, et une dette énorme de trois 
cent quarante millions. Dans cette détresse, loin de 
prescrire l'économie, comme le consefllait la prudence 
la plus vulgaire, il érigea ht prodigalité en système de 
gouvernement, «omme cesjeunes gens chargés de dettes 
qui , pour conserA^er leur crédit , augmentent leurs dé- 
penses à mesure que leurs ressources diminuent. Pour 
remplir les vides du Trésor, ii contracta emprunts sur 
emprunts, spéculant, pour les couvrir, sur les amorces 
de l'agiotage, et pour les acquitter sur les hasards de 
la fortune. Le Roi, dont l'indécision, comme nous 
l'avons dit , était le défaut dominant , trouvant en lui 
un esprit inventif qui le délivrait des ennuis de l'incer* 
titude, lui confia le salut de l'État, et la Goùr, dont il 
flattait tous les instincts pour le luxe et pour la dépense, 
accueillit avec faveur le nouveau contrôleur général ; 

* M> de Lamartine, Histoire des hommes de la ConstitiMtnte^ 
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heureuse d'échapper aux ennuis qui Tavaient assombrie 
pendant la- longue vieillesse du dernier ministre, et cer- 
taine que siJ'on marchait vers un abîme, son successeur 
saurait du moins en couvrir de fleurs les abords. 

C'est à cette époque que le jeune comte de Ponté- 
coulant fut présenté à la Cour qu'il n'avait encore en- 
trevue que dans un horizon lointain, confondu dans tes 
rangs les plus modestes de la maison du Roi. Son père, 
qui jouissait d'une faveur méritée par ses brillants ser- 
vices et l'importance de ses fonctions, l'avait fait ad- 
mettre aux gardes du corps aussitôt quïl avait atteint 
sa quinzième année; il en avait fait le service pendant 
quatre ans,, et malgré les préjugés établis bien à tort 
sur les immunités de ces corps privilégiés, c'était un 
rude apprentissage, pour un jeune homme à peine sorti 
de l'enfance, que quatre heures de faction la hallebarde 
au poing et de simples bas rouges aux jambes, par de 
froides nuits d'hiver, dans les cours ou les longs corri- 
dors, ouverts à tous les vents, du château de Versailles. 
Aussi, dans un âge plus avancé, M. de Pontécoulant ne 
pouvait se rappeler cette époque de sa première jeunesse 
sans un pénible souvenir, et peut-être a-t-il dû à cette 
dure école l'aiFermissement d'un tempérament délicat 
et les forces nécessaires pour supporter sans peine 
dans la suite les fatigues de l'exil et de la proscription. 
Promu au grade de capitaine de cavalerie en 1783, 
lorsqu'il venait d'atteindre sa dix-neuvième année^ il 
quitta Versailles pour i:ejoindre son régiment en garni- 
son à Metz . Les règlements exigeaient trois années de 
service dans la ligne avant qu'on pût aspirer à entrer 
dans la maison du Roi. Le comte de Pontécoulant rem- 
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plissaii depuis deux ans les fonctions de son grade au 
2* régiment de carabiniers, lorsque, par une faveur 
spéciale qui abrégea d'une année son noviciat , il fut 
rappelé (1784) aux gardes du corps, où il obtint une sous- 
lieutenanee dans la compagnie écossaise, la même oîi il 
avait débuté comme simple garde six ans auparavant. 
Le marquis dePontécoulant, qui avait attendu ce mo- 
ment avant de songer à quitter le service et à prendre 
une retraite dont les fatigues de la guerre lui faisaient 
sentir le besoin, voulut présider lui-même à la présen- 
tation de son fils à la Cour. Après qu'il eut fait ses preuves, 
comme on disait alors, et que ses titres eurent été con- 
trôlés à la Chambre héraldique, il fut admis à l'honneur 
de monter dans les carrosses et de suivre le roi à la chasse, 
selon les usages de l'étiquette établie par Louis XIV et 
suivie encore à cette époque avec une scrupuleuse exac- 
titude à la cour de Versailles. Au retour de la chasse, 
M. de Pontécoulant fut invité à souper à la table de Sa 
Majesté ; c'était la seule innovation que le relâchement 
des mœurs des dernières années de Louis XV et l'espèce 
de laisser-aller introduit à la Cour par la présence des 
tavorites, avaient apportée dans les règlements austères 
du grand Roi, et déjà plus d'un vieux courtisan regardait 
cette concession inouïe comme l'indice infaillible d'une 
prochaine dissolution sociale. Ce fut en cette occasion 
que M. de Pontécoulant put apprécier pour la première 
fois toutes les grâces de la belle Marie-Antoinette, qui 
contrastaient si étrangement avec les formes rudes 
quoique bienveillantes de son royal époux, et il lui voua 
dès ce moment une admiration et un dévouement que 
les événements ne firent qu'accroître dans la suite. A 
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partir de ce jour le comte de Pontécoulant eut désormais 
ses entrées dans les grands et les petits appartements^ 
et put se mêler librement aux flots bruyants des courti- 
sans. Deux années passées loin de Versailles avaient 
totalement changé Taspect de cette Cour où il allait pren- 
dre la piace à laquelle rappelaient sa naissance et la 
position supérieure que son père occupait dans la maison 
du Roi, position qui le mettait en relations journalières 
avec le souverain, les ministres et les plus grands sei- 
gneurs du royaume. II l'avait laissée triste et soucieuse, 
en 1782, à la fin du ministère de M. de Maurepas ; il la 
retrouvait brillante et animée sous Fheureux empire de 
M. de Galonné. Sous ta baguette de cet habile enchan- 
teur, elle semblait devenue te centre des arte, des plaisirs 
et des fêtes. Jamais à aucune époque elle n'avait offert 
un aspect phis capabte de séduire une jeune imagination. 
La paix glorieuse qui venait d'être conclue avec l'Angle* 
terre, avait amené dans les salons de Versailles une foule 
d'étrangers. Les courtisans ^ heureux de suivre Texemple 
d'un ministre prodigue de faveurs, jouissaient du bon- 
heur présent sans en rechercher les causes et sans en 
ealculer la durée. Le Roi,, soumis à des habitudes régu- 
lières, occupé d'études sérieuses, ou des loisirs de la 
chasse, ne prenait à ces joies k^uyantes qu'une part 
indirecte ;. mais il semblait comme un père indulgent qui 
encourage sans les partager lès plaisirs de sa jeune fa- 
mille. Ce n'était plus, non plus, ce prince à l'humeur 
inégale, aux reparties brusques et inattendues, que les 
courtisans appelaient les coups de boutoir du Roi et aux* 
quelles on craignait de s'exposer, quoiqu'on connût la 
bonté qui se cachait sous cette rude enveloppe ; rainour 
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l'avait enfin soumis, les charmés de la Reine avaient 
triomphé d'une longue indifférence, et le désir de plaire 
avait corrigé, autant que cela est possible, les vices d'unie 
mauvaise éducation'. Enfin, la joie d'être père, la certi- 
tude d'avoir à transmettre sa couronne à un héritier de 
son sang, semblaient l'étourdir sur les dangers d'une 
situation dont un esprit moins aveuglé par le bonheur 
et plus prévoyant aurait aperçu tous les périls. 

La Reine dans tout Féclat de sajeunesse etdesa beauté, 
heureuse dé l'empire qu'elle avait recouvré sur le Roi, 
insouciante de Favenir, était Tâme de cette Cour qu'elle 
aoimait par sa présence. Elle présidait à toutes ces fêtes 
qui se donnaient en son nom, et elle en réglait souveût 
elle-même avec un goût exquis l'ordonnance et les ap- 
prêts. Longtemps tenue éloignée des affaires sous le 
minîstëre de M. de Maurepas, qui redoutait l'ascendant 
que ses grâces auraient pu lui donner sur l'esprit du Roi, 
elle avait étécontrainte de chercher dans les amusements 
de son âge des distractions à sa solitude et à^on oisiveté. 
Sa jeunesse accoutumée à là vie simple et presque bour- 
geoise desprinces de lamaison d'Autriche, s'étaitsoumise 
difficilement & l'étiquette froide et compassée de la <^ur 
de Versailles, et elle en avait ,. du moinsdans sonintérieur , 


A LoiUs XVI n'ayait points eomme les deux rois ses prédéœssetirs, lui 
extérieur imposant ; cependant il n'avait rien dans sa personne qui déro- 
geât à la dignité suprême dont il était revêtu : c'étùent plutôt ses ma- 
ttières que sa configuration qui manquaient de noblesse, car il était graÈd 
et bien proportionné. Ses mœurs irréprochables commandaient restime, 
et ses tertils privées méritaient tous les respects ; i&tàs il n*avait ni Pécht 
fui itnpo%6^ ni iuffrâee qui séduit^ni la fermeté quieontimt* Ces moyen» 
si puissants pour gouverner les hommes , et plus particulièrement les 
FMinçais, Ivâ manquaient abseitEmetit. 

(Le duc de Lévie, hnirmk et cm-act^ei. ) 
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secoué par degrés les chaînes et les ennuis. Malheureu- 
sement le Roi, à qui ses goûts simples et sa timidité na- 
turelle donnaient de Féloignement pour la représentation, 
ne s'opposa point à ces changements qu'on lui peignait 
comme des mesures favorables à l'économie» Plusieiu^s 
grandes chargés furent supprimées et Ton n'exigea plus 
ou du moins on ne permit plus le service des autres que 
dans les jours de fêtes ou de solennités. Débarrassée de 
ce cérémonial ennuyeux, qu'elle regardait comme le plus 
lourd fardeau de la royauté, la Reine dont l'âme aimante 
avait besoin d'expansion, sentit le désir de se créer une 
société intime où elle pût, selon son expression, penser 
et agir en tiberté. La duchesse Jules de Polignac était le 
centre de cette petite cour. C'était une belle et gracieuse 
personne, dont l'âme était noble et douce comme la fi- 
gure. Elle n'avait point recherché la faveur dont elle 
jouissait, et elle paraissait plus fatiguée qu'orgueilleuse 
des honneurs dont l'amitié de la Reine l'avait comblée. 
Attirée à la Cour pat* une circonstance indépendante de 
sa volonté, à l'éclat de la fortune qu'elle y avait trouvée, 
et qui excitait contre elle et contre sa royale bienfaitrice 
elle-même tant de haine et de colère, elle aurait préféré 
la vie obscure et paisible dans laquelle s'était écoulée sa 
première jeunesse, au fond d'un vieux château dans une 
province éloignée de Versailles. Malheureusement, comme 
cela arrive toujours en pareil cas, autour de la duchesse 
de Polignac, si noble, si désintéressée et déjà si calom- 
niée, s'étaient bientôt groupés une foule d'hommes intri- 
gants, qui se servaient du crédit de la favorite pour placer 
leurs créatures et pour faire tourner au profit de leurs 
intérêts personnels l'amitié et la confiance dont la Reine 
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rhonorait. Le duc de Coigny était l'âme de cette coterie, 
et le baron de Bezenval, colonel de la garde suisse, 
bomme d'esprit, mais possédé de la manie de mêler son 
nofli à tous les événements de la Coup, aux plus graves 
comme aux plus futiles, en était l'un des membres les plus 
actifs et les plus influents. Il avait profité de l'as- 
cendant qu'il avait su prendre sur l'esprit de la Reine, 
en flattant ses penchants pour la simplicité et l'indépen- 
dance, pour faire écarter de son entourage, comme dés 
censeurs importuns, les hommes les plus recommanda- 
blespar leur rang, leur haute naissance ou leurs anciens 
services; bientôt, à l'exception de quelques favoris que le 
caprice ou l'intrigue dé^gnaient, tout fut exclu de cette 
société intime qui, pour conserver l'empire funeste qu'elle 
avait usurpé et occuper les loisirs que laissaient à la 
Reine les soins fastidieux mais quelquefois' nécessaires 
dont elle veuait si imprudemment de s'affranchir, s'in- 
géniait à imaginer chaque jour des amusements nou^ 
veaux en rapport avec ses goûts de plaisir et de frivolité. 
C'étaient de& représentations théâtrales où elle prenait 
des rôles, et ou chaque courtisan et la princesse elle- 
même, comme dans une troupe de comédiens, avait son 
emploi et son répertoire ; ou bien des concerts dans les 
petits appartements où les chanteurs les plus en vogue 
se faisaient entendre , et où l'on avait vu la Reine elle^ 
même, au grand scandale des vieux courtisans, chanter 
un duo avec le célèbre Carat. C'étaient encore des 
parties du matin dajas le palais de Trîanon, que Marie- 
Antoinette s'était fait donner par le Roi comme une pro- 
priété personnelle y et qui par ses ordres transformé en 
modeste châlit, voyait les noms les plus aristocratiques 
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de la monarcbie s'y disputer les simples foDctions des^ 
bergers de la Suisse. Eufin c'était parfois, après le Gau- 
cher du Roi, quelque course nocturne au bal de TOpéra 
de Paris, où la Reine, malgré son masque, trahie parla 
noblesse de sa taille et les grâces de sa personne, était 
la seule en sortant qui crût à son incagnito. 

Sans doute, dans tous ces plaisirs, il n'y eut jamais 
rien que d'innocent et pur, puisque la calomnie, dans 
Je cours de la plus sanglante révolution, n'a pu y trou* 
ver le sujet de la moindre accusation sérieuse; mais 
sans rien ôter à l'éclat des vertus de Marie-Antoinette, 
il est permis de croire que son goût pour des anuise- 
ments qui s'accordaient peu avec la dignité de son rang, 
contribua, peut-être plus encore que les fautes du minis- 
tère, & affaiblir le respect de l'autorité royale, déjà trop 
âiiranlée par les scandales du règne précédent, et à 
justifier ces premiers murmures de l'opinion publique 
qui devaient avoir bientôt de si funestes conséquences. 

Le marquis de Pontécoulant, après avoir présenté 
son fils à la Gour, songea à lui faire faire son entrée 
dans le monde en le conduisant dans les prindpaux sa- 
lons de Versailles et de Paris. La société parisienne, 
suivant l'exemple donné par la Gour, semblait s'étourdir 
sur les dangers qui la menaçaient; elle jouissait avec 
ivresse d'un calme qui^evait bientôt disparaître^ comme 
vers la fin de* l'automne on s'empresse de profiter des 
derniers beaux jours qu'un ciel serein nous accorde. 
Les discussions politiques, les controverses irritantes, 
le choc des opinions contraires, n'avaient point encore 
altéré les grâces faciles et l'esprit proverbial de la na- 
tion française ; une politesse exquise, passée de la Cour 
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à la vUte, un grand respect pour les femmes, une gâtais 
teriesans affectation, étaient les signes distinctifs aux- 
quels on reconnaissait V homme comme il faut, Sanfr 
cesser d'être toujours légère et brillante , la conver- 
sation semblait incliner insensiblement vers les sujete 
sérieux. Un mot irréligieux, une anecdote scanda- 
leuse, n'étaient plus, comme sous le règne précédent,, 
écoutés avec faveur et n'attiraient à son auteur que la 
réputation d'un homme arriéré ou de mauvais goût ; 
l'enthousiasme pour tous les genres de mérite,^ la pitié 
pour tous les genres de souffrance semblaient être les 
caractères de l^époque. On s'était passionné pour l'af- 
franchissement des colônîes américaines, on gémissait 
sur le sort des nègres de Saint-Domingue ; tous ceux 
qui se -disaient opprimés étaient sûrs de trouver daâs 
chaque société un tribunal pour accueillir leurs plaintes,, 
des orateurs pour défendre leurs droits. La jeune no- 
blesse, la première envahie par la contagion de l'esprit 
philosophique, se montrait disposée h faire bon marché 
du préjugé de la ns^ssanee et de ses autres privilèges ; 
mais elle prétendait exercer sur l'opinion une influence 
non moins paissante en se mettant à la tête des plus ar- 
dents novateurs, qui demandaient la destruction de tous 
lès abus et des changements profonds dans tout le mé- 
canisme du gouvernement. Geuxquin'^avaientpu, comme 
le jeune marquis de Lafayette, prendre part à l'établis- 
sement d'une république danâ le Nouveau-Monde, s'en 
dédommageaient , depuis la paix, parde fréquents voyages^ 
ea Angleterre d'où ils rapportaient un goût enthousiaste 
pour les former du gouvernement représentatif et pour 
les libertés de la tribune. L'Angleterre avait même ravi 
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à son heureuse rivale T empire de la mode qu'elle avaît 
si longtemps exercé sans partage. La Reine, les princes 
du sang avaient les premiers donné l'exemple de cette 
inconstance, sans en apercevoir le danger chez une na- 
tion oii les petites causes produisent souvent les plus 
grands effets, et oii une révolution dans les costumes 
peut devenh*, comme Tévénement le prouva bientôt, le 
signal d'une révolution dans les mœurs. Le roi Louis XV 
avait montré sur ce point plus de sagesse et plus de pré- 
voyance par l'opposition persévérante qu'il avait faite à 
cette fatale manie d'imitation, qui avait commencé sous 
son règne, et l'on sentit trop tard le sens profond que 
renfermait le jeu de mots, en apparence futile, par le^ 
quel il avait répondu à quelques paroles inconvenantes 
du comte deLauragais au retour d'un voyage qu'il ve- 
nait de faire à Londres. « Et qu'avëz-vous été faire en 
Angleterre ? demandait Louis XV au jeune voyageur. — 
Sire, j'ai été apprendre à penser, — Les chevaux, sans 
doute, » repartit le roi en lui tournant les talons. 

La première maison où le marquis de Pontécoulant 
crut devoir présenter son fils fiit Thôtel de Luxembourg ; 
c'était d^ ailleurs pour tout débutant à la Cour un usage 
auquel il n'était pas permis de déroger. M"® la maréchale 
de Luxembourg avait conservé, dans un âge avancé, par 
les charmes d'un esprit piquant et d'un goût toujours 
SÛT, l'empire qu'elle avait dû jadis aux grâces de la jeu- 
nesse et de la beauté. Son autorité était souveraine en 
matière de bon ton et de bienséance ; c^ était chez elle 
que s'étaient conservées intactes les traditions de l'an^ 
cien régime et que les jeunes gens qui entraient dans le 
monde venaient s'instruire aux règles et aux usages de 
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la bonne compagnie et étudier ces formes élégantes et 
polies qui faisaient le fond de la société d'autrefois. Son 
empire sur la jeunesse des deux sexes était absolu ; elle 
contenait rétourderie des jeunes femmes, les forçait à 
une coquetterie générale, et obligeait les jeunes gens à 
la retenue, aux égards envers les femmes et la vieillesse ; 
elle entretenait enfin dans son salon , comme dans un 
sanctuaire dédié au dieu du goût, le feu encore vivace, 
mais prêt à s'éteindre^, de l'ancienne urbanité française- 
« Jamais censeur romain , a dit un écrivain contempo- 
rain , n'a été plus utile aux mœurs de la République 
que la maréchale de Luxembourg l'a été à l'agrément 
de la société pendant les dernières années qui ont pré- 
cédé la Révolution. On avait d'autant plus besoin alors 
d'une pareille censure que l'anglomanie, avec ses clubs^ 
ses jockeys, ses fracs et ses bottes, envahissait déjà la 
bonne compagnie, en détruisait le charme et menaçait de 
substituer la rudesse britannique à ces manières nobles et 
polies, à ces dehors agréables que l'Europe entière venait 
autrefois admirer à Paris et tâchait en vain d'hniter. » 
Cependant dans cette société d'élite, dont toutes les 
portes s'étaient ouvertes pour le recevoir, le comte de 
Pontécoulant avait choisi de préférence le salon du ma- 
réchal deBeauvau, l'un des hommes les plus recomman- 
dables de la Cour par la réunion de toutes les vertus, 
et oîi d'anciennes relations de famille, et sa qualité d'of- 
ficier dans la compagnie des gardes dii corps que com- 
mandait le maréchal, lui assuraient d'avance l'accueil le 
plus hospitaher. M"' la princesse de Beauvau, sans avoir 
jamais été citée comme une beauté régulière, avait eu, 
dans sa jeunesse, une taille élégante et le plus beau teint 
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du monde, dont elle conservait les régîtes inëm« sur le 
déclin de Tâge. Elle avait su conquérir parraffabilitéde 
ses manières, par une humeur égale et bienveillante, la 
môme autorité en matière de goût et de convenances 
qne M"»® la maréchale de Luxembourg devait en grande 
partie à la causticité de son esprit et à la crainte qu'in- 
spiraient ses vives reparties ou ses mordantes épigram- 
mes. C'est dans ce salon, dont la maréchale de Beauva» 
faisait les honneurs avec une grâce pleine dé naturel et 
de charme, que le comte de Pontécoulant acquit de 
bonne heure cette distinction de manières, cette noblesse 
demdntien, cet atticisme de langage, cette fleur de po^ 
litesse enfin qui le irisaient considérer, jusque dans un 
Age avancé, comme l'un des types les mieux conservés 
de la société d'autrefois. 

Le comte de Pontécoulant, lorsqu'il recuéiUaît ses sou- 
venirs, se rappelait encore avoir passé à- Versailles, dans 
sa première jeunesse, quelques soirées très-agréables 
chez M°"' d'Angivilliers , femme du surintendant des 
bàtknents. EHe ne se mêlait pas de politique et ne cher- 
chait qu'une agrés^le distraction dans le commerce des 
hommes spirituels qu'elle réunissait chez elle. Le salon 
de M"* d^Angivilliers était comme un terrain neutre, où 
l'esprit seul assignait les rangs, et, quoiqu'elle fût ac- 
coutumée depuis longtemps à recevoir la meilleure com- 
pagnie de la Cour, chacun n'y tenait sa place que selon 
ies agréments qu'il y apportait. C'est là qu'on retrouvait 
ces entretiens légers, pleins d'abandon, de grâce, de 
saillies piquantes, qui faisaient les délices de l'ancienne 
société française, et qui ont fait dire à un homme ce- 
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lèbre', juge émérîte en pareille matière, que celui 
^i n'avait pas connu les charmes de la conversatioii 
dans les années qui précédèrent la Révoli;itiôn , n'avait 
pas connu non plus l'un des plus grands bonheurs qu'il 
fût donné à l'homme de goûter sur cette terre. La maî- 
tresse de la mafison pouvait d'ailleurs servir sur ce point 
de modèle à ses nombreux visiteurs : elle était d'une 
taille au-dessous de la moyenne ; sa figure était assez 
commune ; ses manières, aussi recherchées que sa parure, 
peu en rapport avec son âge déjà sur le déclin ; mais, 
sous cette enveloppe presque ridicule, on trouvait un 
esprit supérieur, un jugement aussi sain que prompt, de 
la chaleur sans enthousiasme, du piquant sans aigreur, 
du savoir sans pédanterie, enfin une amabilité égale et 
soutenue. Dès que le sujet de la conversation devenait 
intéressant, elle s'animait, parlait avec élégance, jus- 
tesse, clarté; on ne se lassait pas de l'entendre. Elle 
Bravait point besoin, pour plaire, de se servir de l'esprit 
des autres ; sia mémoire lui fournissait une foule d'anec^ 
dotes qu'elle racontait avec une grâce inimitable. 

Mais ce qui doiïnait un charme particulier au salon de 
M"»' d'Angiviiliers et ce qui surtout y attirait le jeune 
comte de Pontécoulaiit, qui avait déjà tous les goûts s^ 
rieux qui sont l'apanage de l'âge mur, c'est qu'on y trou- 
vait une foule d'hommes d'un mérite distingué qu'on 
n^aurait point rencontrés dans les salons aristocratiques 
de la haute société. C'était le poète Ducis, imitateur un 
peu timide du grand tragique anglais, mais qui avait osé 
tenter le premier d'en faire passer les mâles beautés 
dans notre langue , homme recommandable d'ailleurs 

> M. de TaUeyrand. 
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par un beau caractère qui ne $*est pas démenti, chose 
rare, au milieu des terribles épreuves de notre Révolu- 
tion; c'était Rulhière, versificateur élégant et auteur 
d'une excellente histoire de Pologne ; de Laclos, secré- 
taire des commandements de S. A. R. le duc d'Orléans 
et auteur d'un roman alors très en vogue, les Liaisom 
dangereuses, oii, sous prétexte de peindre les mœurs du 
temps, il n'avait tracé que des caractères outrés et des 
tableaux de la plus odieuse licence : à le juger par cette 
production, on aurait pu le croire un monstre de mé- 
chanceté et de dépravation, mais ce n'était au fond qu'un 
homme froid, peu communicatif, spirituel sans être ai- 
mable; M, de Guibert, qui, avec beaucoup de talent et 
d'esprit, pour conquérir une gloire durable, n'avait eu 
que le défaut de prétendre à tous les genres de célébrité ; 
le chevalier de Ghastellux, moin^ remarquable par ses 
productions littéraires, quoiqu'elles lui eussent valu l'hon- 
neur d'un fauteuil à l'Académie, que par les agréments de 
sa conversation ; enfin le trop fameux marquis de Bièvre, 
qui depuis s'est fait un nom honorable dans les lettres par 
sa comédie du Séducteur ^ mais qui, alors, n'était connu 
du public que par ses facéties et ses calembours qui 
avaient, à cette époque d'oisiveté et d'insouciance, l'heu- 
reux privilège de dérider les fronts les plus austères de 
la ville et de la Cour ' . 


^ On connaît sa réponse au roi Louis XV, qui lui demandait un calem- 
bour. — « Sur quel sujet, Sire? — N'importe, sur moi si vous voulez. — 
Sire, Votre Majesté n*est pas un sujet. » — En voici une moins connue, et 
qui prouve qu'en appliquant son esprit à des sujets plus graves, le mar- 
quis de Bièvre n'avait point renoncé à cette manie de jeux de mots à la- 
quelle il avait dû sa première célébrité. On raconte que la veille de la pre- 
mière représentation du Séducteur à la Comédie-Française, Mole, qui 
^tait chargé du principal personnage , lui ayant annoncé qu'il craignait 
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Ce fut au milieu de cette société d'hommes d'esprit, 
que le comte de Pontécoulant retrouva un jeune officier 
attaché comme lui à la maison du Roi, et qui s'était 
ftiît Tun des habitués las plus assidus du salon de 
ST"® d'Angivilliers, Oii il méritait, à tous les titres, d'oc- 
cuper une place distinguée. C'était le vicomte de Lévis, 
neveu du maréchal de ce nom, soui^lieutenant dans lés 
gardes du corps de Monsieur, et avec lequel M. de Pon- 
técoulant s'était lié d'une étroite amitié au 2® régiment 
de carabiniers, où ils avaient servi ensemble ; amitié que 
(circonstance digne d'être remarquée dans ces temps de 
troubles civils et également honorable pour les deux par- 
ties contractantes) la différence des caractères, la diver- 
gence des opinions politiques et des lignes qu'ils avaient 
suivies, n'altérèrent jamais, et qui n'a fini qu'avec la vie du 
vicomte, devenu duc de Lévîs, et mort, en 1^21, pair de 
France, membre de l'Académie française et gentilhomme 
ordinaire de S. A. R. M"*' la duchesse de Berry. Dès ce 
moment, les deux jeunes gens ne se quittèrent plus et 
achevèrent de parcourir ensemble les cercles les plus 
brillants et les plus en vogue de la Cour et de la ville. Le 
comte de Pontécoulant n'aimait point la discussion > la 
rectitude de son esprit se refusait aux concessions qu'elle 
exige trop souvent entre hommes bien élevés ; mais lors- 
que son avis était réclamé, il énonçait son opinion avec 
une telle précision de langage, avec une logique si serrée, 
que toute controverse cessait à l'instant et qu'il réduisait 
au silence, par la difficulté de lui répondre, ceux même 

de ne pouvoir louer son rô)e parce qa'il était enroué : « Mais^c'est préci* 
flément en roué qu*il faut le Jouer » ^ s'écria aussitôt l'incorrigible difieur 
de bons mots« 

L 6 
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(pi'û n'avait pas convaincus. Il se mêlait donc rarement 
à la conversation générale. Le vicomte de Lévis, qu'un 
caractère grave et un penchant naturel pour l'observa- 
tion retenaient aussi à l'écart, passait sauvent avec 
son jeune compagnon d'armes, au milieu de ces réunions 
bruyantes tout occupées des intrigues de la Cour, des 
nouvelles de la ville ou des quolibet^ du jour , des soirées 
entières dans les douceurs d'un entretien intime. Le vi- 
comte de Lévis, plus âgé de quelques années, doué d'un 
coup d'ceil pénétrant et d'une sagacité précoce, se plai- 
sait à initier son ami dans tous les mystères dé cette so- 
eiété si brillante à la surface, mais si corrompue quand 
on voulait pénétrer plus avant, et dont le souffle ré- 
volutionnaire allait bientôt briser les institutions suran- 
nées et disperser les débris, comme le vent du désert 
emporte au hasard les grains de sable dans un jour d'o^ 
rage* Il lui peignait, avec de vives couleurs et souvent d'un 
^ul trait, chacun des personnages qui passaient devant 
eux h mesure qu'ils venaient saluer la maitresâe de la 
maison; il lui apprenait à percer l'enveloppe dont se 
couvraient ces courtisans aux visages souriants pour 
cacher les passions de l'ambition ou de l'envie qui les 
dévoraient au fond du cœur; ou bien, s'ils entendaient 
annoncer M"® la duchesse de Biron, M"*** la maréchale de 
Mirepoix, M"* la comtesse de Boufflers ' ou quelque autre 
de ces nobles douairières dont la réputation de beauté 
avait fait tant de bruit sous le règne précédent, il lui 

* La comtesse de Boufflers avait alors plus dp soixante ans ; son espfit, 
plein de finesse et de grâce, avait survécu h sa beauté, si souvent célébrée 
par Voltaire. Pour remplir les vides de la vieillesse , elle avait embraUsé 
.le métier de femme- auteur (voir les dmfessims, livre xi); elle avait com- 
posé une tragédie en prose et un Recueil de maximes dont raustérité 
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apprenait Tart de chercher sous les rides de Vàge les 
traces de leur amabilité d'autrefois, comme un savant 
voyageur découvre les vestiges d'un ancien monument 
sous la poussière ou les cendres qui le recouvrent. Bien- 
tôt, grftce à r expérience de son haHle m^n^or^ le comte 
de Pontécoulant connut aussi bien la cour de Versailles 
que le plus vieil habitué de r(£il-de-Bceuf, et put voguer 
de lui-même sur cette mer orageuse jsans en redouter 
désormais les écùeils ou les récifs. 

Pour compléter le cours de ses utiles leçons, le vî- 
ccHnte de Lévis voulut conduire lui-même son jeune dis- 
ciple dans un monde où l'âge et l'austérité de son père ne 
lui avaient pas permis de l'introduire. C'était dans Cette 
société, formée de la plus brillante jeunesse de la Cour, 
dont l'unique occupation était le plaisir, et la seule am- 
bition celle déplaire à la Reine, qui en était l'arbitre et 
l'idole. M. de Lévis présenta d'abord M. de Pontécoulant 
chez M"*" la duchesse Jules de Polignac pour laquelle il 
professait une estime profonde, qu'on aurait pu prendre 
pour k flatterie d'un adroit courtisan lorsqu'on ignorait 
toutfô les vertus de celle qui en était l'objet. Le comte 
de Pontécoulant n'avait suivi qu'avec quelque répu- 
gnance son ami dans ce salon qu'on lui avait représenté 
comme un foyer de tracasseries et d'intrigues; il fut 
bien étonné de ne trouver autour de la favorîtCf, dé|à 
l'objet de tant de haine et d'envie, que les apparences 


contrastait avec la réputation qu'elle avait eue aux beaux Jours de Mt 

jeunesse et les vêts qu'elle avait inspirés aux poéties éffi temps i 

Qmnà. Boofileis parut à la eoiu^ 
On crat voir la Heine ^amoni; 
GbACTm s^empreftsalt à Ini plaire» 
Bt ebacun Vaimmi à son tour.».«. 
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de la simplicité, du càlme et de la paix domestique. Une 
douzaine de personnes formaient avec sa famille toute sa 
société, on y respirait un air de douce liberté. Le salon 
où la Reine elle-même venait quelquefois se reposer des 
ennuis de la royauté et de Tétiquette de Versailles, était 
décoré avec goût, mais sans magnificenpe : un billard, 
un piano, une table à jeu en formaient le principal 
ameublement ; on y causait , on y faisait de la musique; 
mais jamais il n'y était question de politique ou d'in- 
trigues, pas plus que si Ton eût été à deux cents lieues 
de la Cour et de Paris. Le dimanche seul interrompait 
la parfaite uniformité de cette vie de château : c'était le 
jour consacré aux visites de cérémonie. M"*** la duchesse 
de Polignac cachait mal alors la gêne qui la dominait , 
et l'on prenait souvent pour de la froideur ou du dédain 
ce qui n'était que refifet de l'ennui que lui causaient ces 
hommages de convenance auxquels l'amitié n'avait au- 
cune part. 

Tout avait été bizarre dans la fortune de M"« de Poli- 
gnac ; elle avait dû à un hasard presque romanesque la 
faveur dont elle jouissait. Amenée à là Cour par une 
affaire de famille oîi elle avait eu besoin d'implorer l'ap- 
pui de la Reine, sa figure, qui avait quelque chose de 
céleste, et qu'on aurait pu comparer à celle de l'une de 
ces vierges de Raphaël , si pures et en même temps si 
expressives, avait, au premier abord, vivement impres- 
sionné Marie-Antoinette, qui avait voué dès ce moment 
à la belle solliciteuse le plus tendre attachement. Lorsque 
la charge de gouvernante des enfants de France, charge 
réservée d'ordinaire aux noms les plus aristocratiques 
du royaume, était venue à vaquer par la démission de 
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M"* la princesse de Guémené, la protection de la Reine 
et son ascendant sur les volontés du Roi avaient fait 
appeler, au grand ébahissement de tous les vieux fana- 
tiques des anciens usages, la jeune duchesse de Poli- 
gnac à cette haute position qu'elle n'avait pas ambi- 
tionnée et dont elle redoutait également Féclat et les 
entraves. Cependant , attachée désormais à Marie- 
Antoinette, par le devoir et la reconnaissance, elle por- 
tait avec résignation des liens qu'elle ne pouvait briser; 
mais un sourire contraint au milieu de ses amis, un 
voile de tristesse répandu sur tous les traits de son 
visage céleste, semblaient annoncer qu'elle avait le pres- 
sentiment de la fatalité attachée à son nom, et qu'elle de- 
\înait peut-être que la faveur de ses maîtres serait payée 
un jour de, la chute de deux dynasties. L'instinct du 
malheur cependant et la tendresse maternelle pouvaient 
seuls, à cette époque, inspirer de pareilles prévisions, et 
M. de Pontécoulant, en admirant cette figure angéïique, 
dont les traits si purs ressemblaient aux fins linéaments 
d'une gravure anglaise, était loin de prévoir que cette 
belle personne, dont le cœur était pur et noble comme 
le visage, poursuivie par la calomnie et Tatiimad version 
populaire, se flétrirait prématurément dans les larmes 
de l'exil ^ et qu'après une suite de révolutions inouïes, 
il serait lui-môme appelé un jour à prononcer comme 
juge sur la vie ou la mort de ce jeune enfant , qui jouait 
avec tant d'insouciance en ce moment sur les genoux de 
sa mère'. 
Cependant on touchait aux derniers jours de l'an- 

> Le dne Jutes de Polignac, ministre de Cliarles X. 
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né# 1794^ et M. de Pontécoulaut , qui devait prendre 
son service auprès du Roi au commencement de Tannée 
suivante, avait résolu de profiter des derniers jours de 
loisir qui lui restaient encore pour satisfaire un désir 
foimé depuis longtemps, ma^s que le peu de liberté dont 
il avait joui jusqu'alors Tavait empêché d'accomplir. Il 
s'agissait d'un voyage à l'étranger, et il hésitait entre 
l'Angleterre, l'Italie et les cours du Nord, lorsque la pro- 
position que lui fit le vicomte de Lévis de l'accompagner 
à Berlin, à Vienne et même, s'il le fallait, jusqu'à Saint- 
Pétersbourg, seule capitale de l'Europe q^e dans sa vie 
nomade il n'eût pas encore visitée, mit fin à toute incer- 
titude. Quelques heures suffirent aux préparatifs d'une 
course qui ne devait durer que six semaines au plus, et, 
deux jours après cet entretien, une chaise deposie mo- 
deste emportait rapidement les deux amis sur la route 
de Berlin. 

C'était un goût généralement répandu à cette époque 
que celui des voyages ; les jeunes gens semblaient domi- 
nés du désir de voir et de s'instruire, et l^s parents les 
regardaient comme le complément de toute bonne éduca- 
tion. C'eit duNorddésorrmU que nous vient la lumièrcj^ 
avait dit Voltaire, et l'on avait adopté, sans examen, 
cette maxime non moins discutable, peut-^tre, comme 
vérité morale que comme vérité physique ; aussi l'usage 
avait établi de commencer par une visite en Prusse et en 
Russie le cours de ces pérégrinations, commandées par 
la mode et le bon ton. Les souverains de ces deux ÉtatjS, 
par l'éclat d'un mérite persomel, qui avait rejailli sur 
leur trône ; et, plus encore, par des encouragements 
intéressés donnés aux bomo)tes de lettres, ces grands 
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dispensateurs de la reaomiiiôe; par des relations adroi- 
tement ménagées avec les pHncipaux organes de la fiii: 
losophie, quis'enorifueilUssaieiit décompter parmi leurs 
adeptes des têtes ûouronoées ; par une alliance nouvelle 
enfin du pouvoir souveraib avee la liberté de la pensée^ 
allianee qui n'altérait en rten toutefois le$ formes despo- 
ticpies de leur gouvernement « avaient conquis le privi- 
lège d'attirer ^siir eux les regai^ds de toute 1^ jeunesse 
française, toujours si ai&émeat séduite par rédatdela. 
gloire et Tattrait de la nouveautés Une visite à Berlin 
était devenue^ d'ai&eursi un pèlerinage ohligatoire pour 
tous les hommes d'avenir qui embrassaient la profession 
dés armes, depuis que les dernières campagnes du grand 
Frédéric en avaient Mt Tarlntre suprême du grand art 
de la guerre. Les mancèuvi^s que le roi de Prusse fiw^ 
sait exéeuter à Berlin, et où il ref^roduisait les prinei->- 
pales scèfàed de ses grandes batailles, avaient acquis une 
renommée universelle ; les militaires de toutes les ua-- 
tiens de l'Europe s'empresëaiè^t Aa&ù de venir rendre 
hommage au ^étiie du grand capitaine et étudier les 
principes de la haute stratège b cette savante école. 

Le comté de Pontéeoulant et le vicomte deLévisarri* 
vèrent à Berlin dans lés premiers jours du mois de no- 
Vémt)fe 1784; ils sollicitèrent du rc» une alidience qui 
leur fiit aussitôt accordée. Frédéric était flatté de cette 
espèce dé culte que lui tendaient les; étrangers, et il 
accueillait surtout les Français, dont la langue était de- 
venue ta sienne, et dont il s'étudiait en toute chose à 
imiter l'esprit, avec une bienveillance toute particulière. 
Après avoir tm versé Potsdam, où tout respiraitia disci- 
pline et la guerre, et qui ressemblait plutôt h une vaste 
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caserne, qu*à une ville habitée par des hommes libres, 
les deux jeunes voyageurs descendirent de voiture pour 
se rendre à pied à la résidence royale. 

Une allée, presque toujours solitaire, conduisait de 
Potsdam au château de Sans-Souci ; le plus grand calme 
régnait autour dé cette demeure ; aucune colonne, aucuiie 
statue n'en décorait les abords, et l'on aurmt cru péné- 
trer dans l'habitation d'un simple particulier. Quelques 
gardes isolés se promenant autour du palais, quelques 
valets revêtus de très-vieilles livrées, répandus ^àet là 
dans les appartements, troublaient seuls la solitude de 
cette paisible retraite. On arriva enfin à une antichambre 
assez mal meublée, comme le reste, où se tenait l'aide- 
de^camp de service, qui, après avoir pris les noms des 
deux voyageurs etleâ avoir avertis déparier haut et dis- 
tinctement, parce que le Roi était devefiu un peu sourd 
et qu'il ne voulait pas qu'on s'en aperçût, les introduisit 
auprès de Sa Majesté. Frédéric, vêtu d'un uniforme très 
en désordre; le dos voûté; les mains croisées psur der- 
rière, comme nous le voyons dan^ ses portraits, parcou- 
rait rapidement la longueur de son cabinet; il tenait 
beaucoup à montrer aux étrangers; qui le visitaient^ que 
l'âge n'avait diminué ni son activité ni ses forces. On sait 
que sa faiblesse sur ce point allait jusqu'à mettre du 
rouge lorsqu'il devait se présenter devant ses troupes 
et que son teint lui semblait accuser les ravages du 
temps ou de la maladie. 

Il était difficile de voir, sans en être frappé, ce visage 
à la folà noble et doux, ce regard plein de feu et de 
finesse, cette physionomie si vive et si mobile qu'elle sem- 
blait changer à chaque instant d'expression et de nuance 
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suivant le tour que prenait la conversation ou la pensée 
qui Tanij^ait ^ L'habitude du commandement et le pres- 
tige de gloire qui environnait sa personne, suffisaient, 
d'ailleurs,, à défaut d'un appareil imposant, pour que 
le roi de Prusse exerçât unç vive impression sur tous 
ceux qui rapprochaient ; mais Tafiabilité de son accueil, 
la simplicité de ses manières, rassuraient bientôt les plus 
timides, et, au bout de quelques instants, on se trouvait 
devant lui aussi à Taise que devant le plus modeste des 
interlocuteurs. Sa conversation, comme c'est assez l'ha- 
bitude chez les princes, procédait ordinairement par 
questions ; mais ces questions n'étaient jamais ni vides 
ni oiseuses^ et quand il était entré dans un sujet, il savait 
donner au dialogue ce mouvement et cette vivacité qui 
provoquent la repartie et permettent à la réponse un li- 
bre développement. Jamais il ne cherchait à embarrasser 
eeuxqui conversaient avec lui par la supériorité de son 
rang; mais trop souvent il se laissait aller à un pen- 
chant invincible pour la raillerie, dont il avait contracté 
le goût à l'école de Voltaire, mais qu'il ne maniait pas 
toujours avec la légèreté du maître, ni avec cette déli- 
catesse d'autant plus nécessaire que celui qui l'emploie 
est d'un rang supérieur à celui qui en est l'objet. 


^ Le grand Frédéric avait lesplu^ beaux yeux du monde et cette sin- 
gulière dignité dans le regard que j'avais admirée dans le roi Louis XV, 
et qui était restée autrefois .fixée dans ma jeune imagination , avec la 
splendeur du costume, comme Tun des attributs inséparables de l^a 
royauté ; toutefois, il y avait cette différence, c*est que, a i lieu de Thabit 
resplendissant d'or et de broderies qui m'avait si vivement impressionné 
le jour où j'avais vu Louis XV pour la première fois dans mon enfance, 
le grand Frédéric portait, le jour où je lui fus présenté, un vieil uniforme 
tout usé; maU le héros brillait à iraven les trous de son habit. 

[ Duc DE LÉvis. ) 
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Le nom biblique de l'un de ses deux jeunes visiteurs 
offrait à l'incrédulité du roi philosophe une trop belle 
occasion de s'exercer pour la laisser échapper. On sait 
que la noble famille de Lévis prétend rattacher sa 
souche à la tribu Israélite dont elle porte le nom , et Ton 
assure même qu'avant la Révolution, on voyait danà un 
des salons du château de Champs (Seine-et-Oise), pro* 
priété depuis longtemps dànâ les domaines de cette fa-- 
mille, un tableau qui représentait Noè sortant de l'arche 
et tenant à la main des parchemins qui constataient ses 
titres à cette illustre origine*. 

Que le fait fiit réel ou que ce fôt là un de ces contés 
inventés à plaisir par quelque mauvais plaisant et répété 
bientôt comme un fait incontestable par la taaalignité, 
l'histoire était trop généralement connue pour n'être 
pas arrivée jusqu'aux oreilles du roi de Prusse, et il était 
trop naturellement porté à la moquerie pour ne pas cher- 
cher à s'en amuser et ne pas profiter d une circotistance 
aussi favorable pour donner carrière à toute la malice 
de son esprit railleur et sceptique. Hâtons-nous dédire, 
au reste, que M. de Lévis, homme de bon sens, quoi- 
que grand seigneur, aussi modeste dans ses manières 
et dans son costume que le plus simple bourgeois, n'at- 
tachait lui-même aucun préjugé ridicule aux avantages 
de la naissance, et se montrait , le premier, disposé à 
faire bon marché de l'illustration attribuée à son ori- 
gine quand l'occa^on s'en présentait. Lors donc que 

* Cette anecdote a été reproduite dans la relatioii d'an Voyage en 
France, publiée en 1819 par lady Morgan, qui dit avoir vu elle-même le 
tableau dont il fi'agit; mais on sait que cette dame n^-se piquait pas de 
démentir le proverbe qui peimet de n'ajouter qu'une confiance très-limi- 
tée aux assertions des voyageurs. 
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l'on 6ut ^uîsé les sujets généraux de oonverfiation, que 
Frédéric se fut fait donner avec de grands détails des 
nouvelles de la cour dé France, car autant il s'était 
égayé aux dépens des favorites sous le règne précédent» 
autant il rendait justice au caractère de Louis XYI et 
aux vertus de Marie-Antoinette, et la situation difficile 
dans laquelle la faiblesse du Roi et l'incapacité de ses 
ministres l'avaient entraîné semblait lui donner déjà 
à cette époque de vagues pressentiments des malheurs 
qui leur étaient réservés ; lorsque enfin après avoir ob- 
tenu la permission d'assister aux manœuvres du camp 
de Silésîe, qui avait été Tun des principaux objets de 
leur visite à Potsdam , nos deux jeunes voyageurs se 
disposaient à prendre congé de leur illustre hôte, Fré- 
déric i se tournant brusquement vers M. de Léyis, et 
comme si une idée nouvelle l'eût frappé tout à coup : 
« Permettez moi , dit-il, monsieur le vicomte, puisque 
Toccasion s'en présente si heureusement , de vous de** 
mander quelques éclaircissements sur un point historique 
qui m'a souvent embarrassé.— Sire, je suis k vos ordres, 
— Est-il vrai, reprend le Roi avec un sourire d'une 
malice indicible, que votre maison, comme on le croit 
généralement, tire son origine de la tribu hébraïque 
dont vous portez le nom, et que, par cette filiation, 
vous vous trouviez tout proches parents de la très-sainte 
Vierge Marie, qui appçtrtenait à cette tribut — Sire, 
répondit M. de Lévis, sans paraître ému le moins du 
monde de cette brusque attaque, et avec un sérieux 
affecté que sa physionomie naturellement grave rendait 
encore plus comique, nous le croyons dans notre famille, 
et Votre Majesté conviendra que c'est Ik une trop illustre 
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parenté pour, que nous ne la revendiquions pas comme 
un titre d'honneur. — Et croyez-vous aussi à ce qu'on 
raconte de la conservation de vos parchemins sauvés du 
déluge ? — Pourquoi non , Sire ? A Rosbach et à Lissa, 
Votre Majesté ne nous a-t-elle pas appris à croire aux 
miracles?/ — Très-bien, monsieur le vicomte, dit en sou- 
riant Frédéric (auquel un mot flatteur ne déplaisait ja- 
mais, tout philosophe qu'ilse croyait) ; ce qui est certain, 
c'est que vousêtes d'une famille oii Vespritest héréditaire, 
et c'est un titre que, pour mon compte, je préfère à tous 
les titres dé noblesse. Puis il ajouta avec grâce : — Je vous 
remercie, messieurs, des bons moments que vous m'avez 
fait passer ; je ne vous dis pas adieu ; puisque vous venez, 
au camp de Silésie, nous nous reverrons bientôt. » 

Le lendemain, les deux jeunes touristes partirent pour 
Brèslaw, où ils assistèrent aux grandes nianœuvres d'au- 
tomne que le grand Frédéric commanda cette année en 
personne pour la dernière fois. Ils prirent ensuite congé 
du roi de Prusse et quittèrent la Silésie pour se rendre 
à Prague, oîi l'empereur Joseph II, qui s'était fait , en 
tout ce qui concernait l'art de la guerre, l'imitateur 
presque servile de son glorieux émule, faisait exécuter 
de son côté de grandes évolutions de ligne, par l'a-rmée 
autrichienne, dans les plaines de la Bohême. Enfin, au 
commencement de décembre, les deux voyageurs arri- 
vèrent à Saint-Pétersbourg, où ils reçurent le plus bien- 
veillant accueil de l'impératrice Catherine H , à laquelle 
ils furent présentés par le comte de Ségur, alors ambas- 
sadeur de France à la cour de Russie, et qui jouissait 
auprès de laGzarine d'une influence due à des talents 
précoces et à la réunion assez rare d'une érudition pro- 
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fonde jointe aux grâces d'une&prit aussi ingénieux que 
piquant. Il voulut faire lui-même à ses jeunes compa- 
triotes les honneurs de la ville de Pierre le Grand , où 
tout était pour eux \in spectacle aussi neuf que curieux; 
les mœurs, le langage, lès costumes, les monuments et 
jusqu'aux plaisirs même par lesquels la haute société 
cherchait à tromper la marche si lente du temps dans ces 
climats glacés. Il les fit inviter aux petits soupers du pa- 
lais de l'Ermitage, oîi l'Impératrice n'admettait que les 
personnes de sa société la plus intime ; oîi elle dépouillait 
tout l'appareil de la grandeur pour se livrer sans con- 
traintCj au milieu d'une petite élite d'hommes d'esprit, à 
la culture des lettres et aux épanchements de l'amitié ; 
et oïl même, dit-on , la souveraine oubliait quelquefois 
qu'elle était reine pour reprendre tous les instincts et 
toutes les faiblesses de la femme. M. deSégur les pré- 
senta ensuite au prince Potemkjin, qui, à l'inverse de la 
Czarine, aimait à étaler autour de lui un luxe vraiment 
royal , et dont le palais ressemblait plutôt à la cour d'un 
souverain qu'à la simple habitation d'un premier mi- 
nistre. Le prince venait d'acquérir, par la magnificence 
et les merveilles de tout genre qu'il avait étalées sous 
les pas de Flmpératrice dans son voyage de Crimée, de 
nouveaux droits à la reconnaissance de sa souveraine, et 
rien ne semblait pouvoir altérer désormais la faveur dont 
il jouissait. Le comte de Ségur, qui avait accompagné la 
grande Catherine dans la visite qu'elle venait de faire 
aux provinces nouvellement ajoutées à sa ôouronne, ra- 
contait aux jeunes voyageurs, dans les longues soirées 
d un hiver de Saint-Pétersbourg , tous les détails de ce 
merveilleux voyage, détails qu'il a transmis lui-même 
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depuis à la postérité dans un livre écrit avec autant de 
talent que de vérité, et il les laissait souvent confondus 
d'étonnement , d'admiration, quelquefois même de 
crainte, en songeant à la puissance à laquelle pourrait 
atteindre un jour un empire si colossal, et aux dangers 
qu'il pourrait faire courir à la civilisation, si l'ambition 
de ses souverains venait à se détourner de l'Orient pour 
se porter vers les provinces septentrionales de la vieille 
Europe. 

Cependant, pressé par les exigences de son service 
militaire, le comte de Pontécoulant , qui ne transigeait 
jamais avec aucun de ses devoirs, fut obligé d'abréger 
le séjour qu'il avait compté faire à Saint-Pétersbourg. 
Un autre motif, d'un intérêt puissant pour son cœur, le 
rappelait en France ; il venait de recevoir une lettre de 
son père qui lui annonçait le prochain mariage de sa 
sœur, qu'il aimait tendrement, avec le jeune marquis de 
Grouchy, alors simple sbus-lieu tenant aux gardes du 
corps, mais qui depuis a fourni une brillante carrière 
et est mort maréchal de France. La noce était fixée aux 
premiers jours de l'année dans laquelle on allait entrer; 
îl le pressait de ne point différer son retour et de reve- 
nir en toute hâte pour y assister. M. de Pontécoulant 
prit donc congé de l'aimable comte de Ségur, auprès 
duquel il avait passé de si agréables instants, et qu'il 
devait retrouver, à trente aàs de distance, après bien 
des vicissitudes de fortune diverses, sur les bancs de la 
chambre des pairs ; puis, laissant à Saint-Pétersbourg 
son compagnon de plaisir et d'instruction, qui, moins 
fortement constitué que lui , s'effrayait des fatigues et 
des dangers d'un si long voyage, entrepris au milieu d'un 
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hiver rigoureux, seul, envelappé d'une vaste fouiTure, 
étendu dans un traîneau ouvert à tous les vents, ne s' ar- 
rêtant que le temps nécessaire pour changer de chevaux 
aux différents relais de poste établis sur la route, il tra- 
versa en courant les steppes interminables de la froide 
Russie, les vastes plaines couvertes de neige de la Po- 
logne et de la Saxe ; puis, selon la coutume ordinaire de 
voyager de la jeunesse à cette époque, franchissant à 
franc étrier tout l'espace qui s'étend entre Dresde et 
Paris, après quinze jours du plus pénible trajet , il ar- 
riva à Versailles le 31 décembre 1784, la veille même du 
jour oit sa compagnie entrait en quartier. 
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CHAPITRE II. 

Aspect de la cour au commencement de l'année 1785. ^ Embarras des finances, ~ 
Galonné propose l'impôt territorial et TAssembléa des Notables, — Convocation ÙB 
cette As^mblée (22 février 1787). — Chute dn ministère Galonné. -^ Loméiiie de 
Brienne, archevêque de Toulouse, esit appelé à lui succéder. — Adoption de l'impôt 
territorial et de l'impôt du timbre. — Clôture de la session de la première Assem- 
blée des Notables; -^ Le Tarleiineiït refuse l'enregistrement c^es nouveaux impôts..->- 
Il déclare que le droit de voter l'impôt n'appartient qn'aux Ktats^énéraux.— Effet 
Immense que produit en France la déclaration du Parlement. — Affaiblissement dn 
pouvoir royaL — Exil du Parlement à ViUers-Goterets. — îi'archevêque de Tou- 
louse est congédié, brûlé en eifigie sur la place Dauptine. -— M. Necker est appelé 
itli ministère. — .Son caractère, sa présomption, son insuffisance dains les circon- 
stances. •— Rappel du Parlement. — Révocation des arrêts qui établissent leâ grands 
bailliages et la (liiotfr Plénière. — Liberté entière donnée à la presse. -^ Biscussion 
publique sur le doublement des représentants du Tiers-État et sur le vote par ordre 
et par tête. — Deuxième Assemblée des Notables. —> Élection deft^putés aux États- 
Généraux. — Demandes insérées dans les cahiers des trois ordres. — Considérations 
sur les réformes introduites par Louis XVt dans toutes les branches deradministta- 
tiijn, antérieurement à la convocation des États^Généraux. 

Revenons avec le comte de Pôntécoulant à cette cour 
de Versailles, qu'il avait laissée si brillante, et qu'il retroUr 
vait, après une absence de deux mois à peine, sombre et 
préoccupée, comme on Test quelquefois des pressenti- 
ments d'un malheur qui ne vous a pas encore frappé. 
Arrêtons-nous encore un moment sur cette année qui 
commence et qui devait être la dernière des années heu- 
reuses du règne de l'infortuné Louis XVI . 

Galonné, à bout de ressources et ne trouvant nuUe part 
ni confiance, ni crédit pour contracter de nouveaux em- 
prunts, avait été obligé d'avouer au Roi l'abîme du dé- 
ficit, qu'il lui cachait avec tant de soins depuis son entrée 
au ministère et qui s'était encore accru par ses prodiga- 
lités. Le Roi fut effrayé de cette terrible révélation ; il le 
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fut dayantage encore du remède que son ministre lui pro- 
posait comme Tunique moyen de détourner la crise qui 
s'approchait ; ce n'était rien moins que la réforme de 
l'État dans Tintérét des finances, comme Malesherbes et 
Turgot l'avaient autrefois demandée dans l'intérêt de la 
justice et de la liberté. Il s'a^ssait de détruire l'inégale 
répartition des charges publiques, qui était la véritable 
source de la gêne. des contribuables ; d'abolir les exemp- 
tions injustement accordées aux classes privilégiées de 
la noblesse et (^u clergé, et aux membres du Parlement ; 
d'asseoir sur des bases plus larges et plus équitables 
l'assiette de l'impôt, en créant une redevance territoriale 
applicable à tous les propriétaires sans distinction, en 
établissant des taxes nouvelles d'une perception moins 
vexatoire et moins coûteuse que les précédentes, et en 
appelant enfin désormais tous les citoyens à contribuer 
également aux dépenses de l'État. 

Galonné demandait, en outre, l'autorisation de convo- 
quer Y Assemblée des Notables, sorte de spécimen abrégé 
de la réprésentation nationale, pour s'en faire un point 
d'appui contre les réclamations que de si profonds chan- 
gements dans l'antique constitution de la monarchie ne 
pouvaient manquer de soulever de la part des classes et 
des provinces favorisées, dont ils attaquaient les privilèges 
séculaires. On conçoit, à cette proposition inattendue, 
Tétonnement du Roi, dont nous avons dit le caractère in- 
décis et timide. «Mais c'est du Necker, lui dit- il, que 
vous me proposez là? — Oui, Sire, répondit Galonné, 
mais du bon I » 

Gependant, après une vive résistance, le Roi céda, 
vaincu par l'éloquence persuasive de son ministre autant 
1. 6 
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quô paii* cette côiifianôe m îuî-mêmè qu'il àVâitTan de 
fâîrè parlàget* âtilc autres, et l'Aâsèrnblée dès flôtâblés 
fttt convoquée pdur h 22 févriei* 1781 Ce fat le premier 
appel fait par le èouvèf ain à ropinion publique ; ce fut lâ 
première ï*éunioii de citoyens appelés à participer au 
gouvernement de TÊtat, la plus importante victoire enfin 
que les lumières du xviii» siècle eussent obtenue sur les 
préjugés et Jes habitudes de treize siècles d'ignorance; 
mais cô fut aussi le premier pas vers ce gouffre révolu- 
tionnaire qui ne devait plus se fermer qu'après avoir 
englouti, avec les vices et les abiis de l'ancienne monar- 
chie fraiGiçaise, les institutions qui en avaient fait la gloire, 
l'àiiiôur et le respect des populations qui l'avaient pré- 
servée aux époques les plus critiques de notre histoire et 
Pavaient fait sortir triomphante des plus rudes épreuves. 
Quoi qu'il en sôît, cet appel au bon sens du pays oii 
la monarchie chercha son salut et oîi elle trouva sa perte, 
on ne doit pas l'oublier, il partit du conseil du Roi, et 
quoique les historiens, pour la plupart, en aient fait uti 
sujet de blâme contre cet infortuné monarque plutôi 
qu'un juste motif de louange, il faut se souvenir que ses 
intentions étaient pures, que le bonheur de son peuple 
était son seul but, et qu'il fît preuve d'un grand désinté- 
ressement en abandonnant une partie de sa prérogative 
royale, et en accordant spontanément à la nation fran- 
çaise des droits et des institutions depuis longtemps ré- 
clamés par ses organes les plus éloquents au nom du 
progrès des lumières et de la philosophie . Louis XVI est- 
il donc responsable du funeste usage qu'elle fit du bien- 
fait qu'elle avait sollicité avec tant d'instances, et qu'il 
avait accordé à ses vœux avec tant d'abnégation person- 
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îielleî PoUValt-il supposer que la barbarie élàît aiix portes 
et qu'elle nVttèndaît que les défaillances du pouvoir pour 
se jeter sur la société désarmée comme sur une proie 
facile? 

• * 

L'Assemblée des Notables s'ouvrit le 22 février 1787. 
Leur convocation avait pour objet d'indiquer les moyens 
d'améliorer les revenus de l'Ëtat et d'assurer leur entière 
libération. Galonné, pour les préparer aux sacrifices qu'il 
allait leur demander, leur fit un dinistre tableau de la 
situation des finances, et il en noircit encore les couleurs 
pour mieux stimuler leur zèle. Il annonça un déficit an- 
nuel de 147 millions des recettes sur les dépenses^ et 
demanda^ pour rétablir l'équilibre, un subside territo^ 
rial payé par l'universalité des terres, une taxe nouvelle 
établie sur le timbre, la suppression des immunités d'im- 
pôts dont jouissaient les classes privilégiées, et enfin les 
assemblées proposées par Turgot pour s'occuper de 
l'égale répartition des charges publiques. 

L'Assemblée, sans se prononcer d'abord pour ou contre 
cèn propositions, âe déclara insuffisante pour résoudre 
dés questions qui ébranMent les baàeâ de Tancienne 
constitution de la ôlonarcMe, et fit entendre, pour la pre- 
mière fois, le ftôni des États-Gériérâux comme la seule 
représentation capable d'imposer silence à toutes les ré- 
sistaiices et dlntroduire dâUs les formes du gouverne- 
ment les innovations réclamées par le besoin des finances 
et par l'esprit du siècle. 

Galonné avait eu le tort de rejeter sur ses prédéces- 
seurs, et en particulier sur M. Necker, les embarras finan- 
ciers que Vopinion populaire attribuait, injustement peut- 
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être, k sa propre administration. M; Necker lui répondit 
dans un mémoire qu'il rendit public et oii son adver- 
saire n'était point ménagé : il fut exilé. Cette mesure 
devint le signal d'un déchaînement général contre le 
ministre qui l'avait provoquée. Galonné, en butte à la fois 
aux attaques de tous les partis, abandonné par la Cour, 
dont la pénurie des caisses publiques l'obligeait à limiter 
les dépenses, en haine aux parlements qu'il avait irrités 
en essayant d'arrêter leurs continuels empiétements sur 
l'autorité royale, délaissé par ceux mêmes qu'il avait 
appelés à l'honneur de siéger dans l'Assemblée des Nota- 
bles ^ enfin accusé par l'opinion de la France entière 
d'avoir corrompu toutes les sources de la fortune pu- 
blique, faisait de vains efforts pour échapper à l'orage, 
et déployait dans cette lutte toutes les ressources de son 
esprit actif et audacieux. Ses idées cependant étaient 
saines ; les moyens de salut qu'il proposait étaient les 
mêmes, après tout, que ceux qu'avaient proposés avant 
lui Turgot et Necker. L'impôt territorial et celui du tim- 
bre, sur lesquels son plan s'appuyait et qui excitèrent 
contre lui les plus vives clameurs, ont été adoptés danis 
la suite avec le plus grand succès. Ces moyens n'avaient 
donc en eux-mêmes rien d'impraticable ni de contraire 
à la justice ; mais le public ne voulait pas les tenir d'un 
ministre dont la moralité lui était suspecte, et il deman- 
dait, avec raison peut-être, qu'on employât, pour fermer 
les plaies de l'Etat, des mains plus pures que celles qui 
avaient contribué à les rendre plus profondes. 

Le Roi, obligé de céder à la formidable coalition for- 
mée contre son ministre, lui donna pour successeur 
Loménie deBrienne, archevêque de Toulouse, qui s'était 
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fait remarquer comme Tun des chefs les plus ardents de 
l'opposition devant laquelle avait succombé Galonné. 
Cette concession rétablit le calme dans l'Assemblée des 
Notables, qui survécut au ministre qui l'avait convoquée. 
On put voir alors que l'ambition seule avait inspiré la 
résistance que le nouveau ministre avait opposée aux 
plans de son prédécesseur, et qu'il les avait combattus sans 
en avoir aucun à présenter à leur place. Les propositions 
qui avaient éprouvé la plus violente résistance, repro- 
duites par lui, passèrent sans difficulté. L'impôt terri to- 
nal, établi sans aucun égard pour les anciens privi- 
lèges, fut voté d'enthousiasme, et consacra le grand 
principe de l'égale répartition des charges publiques 
entre toutes les classes de citoyens, qui ne s'eflfacera 
plus de nos codes. Gomme on crut le remède insuffisant 
pour combler le déficit, on y ajouta l'impôt du timbre, 
dont on estima le produit à 30 millions de francs. Djverses 
réformes, réclamées par l'opinion publique, honorèrent 
encore les dernières séances de l'Assemblée des Notables : 
la corvée fut supprimée, la gabelle abolie ; les entraves, 
qui gênaient le commerce intérieur et extérieur, furent 
détruites, et l'agriculture, encouragée par la liberté don- 
née à l'exportation des grains, put concevoir l'espéraneç 
de sortir de l'état d'infériorité où elle languissait depuis 
tant d'années. Une nouvelle forme d'administration, sol- 
licitée depuis longtemps par le vœu des populations, de- 
vait résulter de la création des assemblées provinciales, 
qui venait d'être décrétée par les Notables et à la- 
quelle le Roi avait donné sa sanction. Pour consolider 
l'ordre rétabli dans les finances, Louis XVI et tous les 
princes qui présidaient les bureaux avaient été invités 
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^ faire de gpçmdes .réforme? dans laurs w^i^ops et deti 
ré<Jiiçtions dans Ipurs dépenses; ils en avaient pris Tan- 
gaiement. Tout semblait donc <}onner le présage d'un 
meilleur avenir, et TAssemblée se sépara fière du bien 
^u'^le avait opéré, heureuse de cjslui qu'elle espérait de 
ses mesures, et en écl^twt en témoignages d'amour it 
de reconnaissance pour le Roi et h famille royale, qu'elle 
jty^it toujours trouvés disposés li tous les sacrifices pro^ 
près h contribuer au soulagement des oliarges de 
l'Etat. 

Tel fut le résultat de cette première Assemblée des 
fîot^les, qui avait acquis de justes droits h la reconnais- 
sance du pays : elle avait ordonné d'utiles mesures, 
^onné de sag^ç conseils §ans les faire acheter par de 
vaines récriipinatipns qu des agressions funestes, exemple 
4e modération qu^ les Assemblées qui suivirent ne s'em- 
pressèrent pas d'imitçr, l^'opiniop publique triomphait : 
elle avait renversé nn ministre qui lui était odieux et elle 
avait obtenn d'importantes réformes depuis longtemps 
réclamées par les yc^nx nniversels de la nation. Oupique 

les pQnces§jjoins imposées au pouvoir portassent um at- 
teinte manifeste à l'autorité rpyale, le Roi, dont la sincé- 
rité n'était pa^ douteuse, puisqu'il y voyait son salut, 
î^'empressa de les ratifier et voulut leur impri^uer le sceau 
de la ]q\ en le^ convertissant en édits et eji demandant 

l§ur prompt enregistrement an Parlement de Paris ; mais 
il eût fallu une pfllHiqu^ à la fpi^ ferme et adroite pour 

yainpre les rié^i^anQeâ que cçtt^ opération devait susci- 
ter de la part d'un ^prps toujours disposé à l'ppposition, 

froissé d'ailleur§ dans son PFf ueil de l'autorité qu'on 
av^it donnée, ^ son pr^udicç, à une réunion de simples 
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pitûyaDS, et qui $6 voyait m^naeô d6 pepdrê la partieipar* 
tion qu'il avait usurpée depuis tant d'année» & ractioii 
législative* 

Malbeureuww^nt Tarcbevéque de Ti>uIouse n'était 
point h la hauteur des circonstanees. Une intrigue de 
çQur , l'influen(îe de la coterie Polignac ,*ravait porté 
aui^ alTair^g ; mai^ il avait bien plus des agréments d^ua 
courtisan que des talents û'm homme d'État. C'était up 
bomme d'esprit, d'un earaotlire aimable» avantagea qui 
lui avaient valu beaucoup de çueoèa auprès des damea, 
qui avaient puissamment 4^putribué h wn élévation, mais 
«iiperfifîiel présomptueux et tr^s^entété dans ses idées, 
comipe c'est Tordinaire dea bommes médioersa. Il s^était 
fait dans le gouvernement du lianguedoe la réputatioii 
d'un babile administrateur, main il fallait des tatents 
d'un ordre plus élevé pour conduire tu port un gi^mi 
Ëtat çpmme la France, dans le moment de cr^ que les 
çiroonstanceB avaient amenée, Ntil doute que, si M. de 
tienne eût su profiter habilement d'un premier moment 
d'enthousiasme, et user de la pression du àeibopn pour 
faire enregistra? les édits qui devaient convertir en lois 
de rÉtat les mesures prescrites par les Notables, il eût 
décidé sans peine le Parlement à une obéissance passive, 
et les conséquences terribles que devait produire sa 
réaistauce eussent été épargnée^ h la Fram;^ ; mais il 
donna k Topinion le temps de se relVoidir ; il ne présenta 
les édita que Tun après, l'autre^ et^ en permettant de les 
discuti^r séparément, <^n prit sa conduite pour de la peur 
et de rhésitation, et cette idée enhardit l'audace d'un 
corps disposé» en touteoccasionyà s'insurger contre l'au- 
torité royali^, et qui aurait saariiè sans remords les plus 
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chers intérêts de TÉtat à la défense de ses prétendues 
prérogatives. 

Le Parlement enregistra, sans beaucoup de difficultés, 
ceux des nouveaux édits qui ne touchaient point essen- 
tiellement au droit qu'il s'était arrogé de prononcer en 
arbitre souverain sur toutes les questions de subsides ; 
mais il réserva toutes ses forces pour repousser ceux 
qui introduisaient des changements notables dans Tas- 
siette de Timpôt. La redevance territoriale, proposée par 
Galonné et admise par l'Assemblée des Notables, avait 
obtenu l'approbation universelle, et le Parlement lui- 
même aurait eu de la peine à lui refuser sa sanction sans 
montrer les motifs égoïstes qui le faisaient agir. L'ar- 
chevêque de Toulouse eut la maladresse de présenter en 
premier lieu à l'enregistrement l'impôt du timbre, qui 
s'adressait plus directement aux intérêts généraux. Une 
opposition furieuse s'élève aussitôt au sein de l'Assem- 
blée, et elle est soutenue au dehors par ceux mêmes qui, 
ne possédant rien, étaient les plus désintéressés dans la 
question. D'insolentes vociférations accueillent les vieux 
magistrats qui parlent d'ordre et de conciliation; les 
jeunes conseillers qui attaquent le ministère, et parmi 
lesquels on distingue en première ligne le fougueux d'Es- 
prémenil , sont applaudis avec transport ; des ovations 
bruyantes attendent à leur sortie tous ceux qui se pro- 
noncent contre la Cour, et le peuple, toujours aveuglé par 
la passion, prend parti pour les orateurs qui l'attaquent, 
tandis que c'est au fond les intérêts des classes privilé- 
giées qu'ils défendent. 

Le ministre, trop faible pour terminer la lutte par une 
résolution énergique, n'oppose aux remontrances dont 
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les nouveaux ^dits sont Tobjét que les lits de justice et 
les menaces d'exil, armes émoussées de Tancienne mo- 
narchie, et il hdssé prendre à l'opposition de nouvelles 
forces. La résistance du Parlement se change alors en 
une scission déclarée, et non-seulement il refuse d'en- 
registrer les taxes nouvelles, mais, par une singulière 
affectation de popularité, oubliant les prérogatives qu'il 
a si constamment revendiquées pour lui-même depuis 
tant de siècles, il décide que les Etats-Généraux ont 
seuls le droit de changer les basefe de l'impôt, et que le 
Parlement reconnaît son incompétence pour sanctionner 
les ëdits qui les établissent. 

Ainsi, l'exemple du ministre Galonné, sacrifié à des 
ressentiments aveugles par l'Assemblée même qui lui 
devait sa convocation, n'avait point instruit les jeunes 
coryphées du Parlement qui s'étaient le plus signalés 
dans cette lutte imprudente ; ils bâtaient la marche du 
temps, ils couraient en insensés au-devant de cette révo- 
lution dont eux-mêmes et toute l'ancienne magistrature 
devaient tomber les premières victimes. 

Cependant, à peine ce grand mot Ôl' Etats-Généraux, 
murmuré tout bas, pour la première fois, dans l'Assem- 
blée des Notables, fut-îl solennellement prononcé dans 
une délibération du Parlement, qu'il retentit comme un 
coup de foudre dans la France entière. Tout se réveille 
et s'agite à ce cri, comme une population d'esclaves au 
signal de l'affranchissement. Bientôt, répété par tous les 
organes de l'opinion publique, il remplit à la fois la ville, 
la Cour, le Palais, et le vœu qu'il exprime devient aux 
yeux de tous le remède universel qui doit guérir tous 
les maux qui affligent le pays. Le Roi, qui sent le dahger 
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d'une résolution grave prise w milieu de rafiferv^so^nce 
des passions, se renferoie dmu le silenee et semlile 
étranger au mouvement qui se fait autpur de lui ; mm 
bientôt il ne peut résister lui-même au vœu de tout up 
peuple en délire : il est obligé d'accorder, par une^ pro-^ 
mespe solennelle, la réunion des ÉtaU-Génér^mx, et son 
S^ul espoir est d'obtenir ass^? de temps pour s» préparer 
à cette grande mesure en ajournant à cinjq ans leur con- 
vocation- 

Mais il devait encore être forcé dans ce dernier retrw- 
cheroent. La décadence du pouvpir royal se faisait sentir 
chaque jour davantage. Le Parlement, aveuglé par la 
faveur passagère dont il était entouré, croyait arriver à 
une domination nouvelle en attaquant l'autorité royate, 
et ne faisait que prépipitef* leur chute commun^. Guidé- 
par de^ passions sans but, doniiné par les agitations du 
dehors, il avait refusé sa sanction k tou§ les édits bur- 
saujf destinés à remplir le^ vides du trésor, et un eiçil 
niomentané à Villers-Cott^rets avait ét^ la punition de sa 
résistance. Son agression, loin de se calmer, s'.en était ai- 
grie, et, certain de s'appuyer sur «une opinion nombreuse, 
il s'apprêtait h repousser par de nouvelles violences les 
justes d^m^^ndes du gouvernement. Le ministre semblait 
s'unir à lui pour bâter la catastrophe* Ses fausses dé- 
marches, le vide de ses idées, l'esprit de légèreté et d^ 
corruption qui caractérisait ses prpjpts, tout dépelait sa 
profonde nullité çt présageait \x^ avenir fuaest^ au mal- 
heureujt prince qui lui avait donné sa confiance. C'était 
lui qui le premier avait réclamé dans l'Assemblée des 
I^Ptables le concours des État^-Généraua^ , lorsqu'il 
était II la tête de l'opposition qui avait renversé Galopna, 


et jpaiotfûatnt on la voyait eniployôr d^s eubte?iUg«0 hiw- 
' teux ^t ridiouj^s pour en faire ajourner iûdéfinime»t 1^ 
aonyoc^tion. Jl $'était« élevé alors coatre la (îréation d^ 
nouveaux impôts, et on l'avait vu depuis en poursuivre 
$au^ i^elacbe Ten^egistreinent, au risque même d'allumer 
une gupr.re. civile dont il osait dire qu'il avait fait entrer 
Igs chances daji^ le succès de se^ projets, Cette versa- 
tilité de langage et d^ conduite, cette sorte d'apostasie, 
cet aveu public d'une ambition san§ pudeur, avaient 
^pb^véde lufôter le peu de considération qu'avait pu 
lui laisser encore sa réputation trop méritée d'incapacité,, 
(J'impréyoyance et de préemption. Cependant la pénu- 
rie des financer pe permettait pas h M, de Brienne de 
rester 4ans l'inaction : il fallait à toute force combler 
la^ vides du trésor. Il avait demandé au Parlement l'e^T 
r^gistrement d'qn enjprunt dB 420 millionsi, et. sur son 
refu§ il avait résolu de se passer de son concours. Pour 
qela, il avait imaginé la ipréation d'une Cour plMére, 
destinée à remplacer le^ appiens parlements pour Ten- 
registrement de^ édit3, taudis que de nouvelle^ cours 
de judipature, établie^ dans tout le royaume sous le 
nom ^£mn(Ui àqUHageSr devaient remplir leurç foup- 
tiops dans l'ordre ordinaire de la justice. A pette pou- 
velle, l'émotipp fut grande dans la ville et auPalftis» h& 

Parlement de Paris soulevé rjèclame avep arrqgi^pcç 
les vieilles franchiser du royaume, et déclare de nouveau 
qu'à la nation seule appartient le drpit d'accorder libre- 
ment des subsides par rprgane des $tat$rGénéraHx ré- 

gulièremept convoqué^, Lps autres parlements du 

royaume imitent, son ej^emple; la protestatiou djeviçnt 
générale, et dan^ quelqup§ prpvinç^^ elle e?t ^PP^ïéfl 
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par runion des trois ordres : le Tiers-État, le Clergé et 
la Noblesse. Le Roi, for'cé enfin de céder à cette répro- 
bation générale qu'ont soulevée les derniers actes de 
son imprudent conseiller, est contraint de révoquer 
Tapprobation qu'il a donnée à la création des grands 
bailliages et de la Cour plénière, de hâter la convoca- 
tion des États-Généraux, qu'il fixe à l'année 1789, et 
d'accorder à la vindicte publique le renvoi d'un ministre 
qui, par sa conduite à la fois aventureuse et faible, venait 
d'avancer de plusieurs années, peut-être, la ruine de la 
monarchie. 

Le peuple dfe Paris fut enivré de sa victoire ; il en 
jouit sans modération. La populace promena dans les 
rues et dans les carrefours un mannequin en habits 
pontificaux ; on lui fit son procès , il fut jugé selon les 
formes ordinaires de la justice que Brienne avait voulu 
abolir, puis condamné et brûlé sur la place Dauphine : 
vengeance fort innocente sans doute , mais prélude 
significatif de désordres prochains ou le peuple ne se 
contenterait plus de juger des contumaces et de brûler 
des effigies. La répression de ces scènes tumultueuses 
coûta la vie â quelques citoyens : ce fut le premier sang 
versé pour la cause de la Révolution française; il était 
juste que celui dont les fautes en avaient hâté l'éclosion, 
reçût ce sanglant holocauste. 

Loménie de Brienne eut pour successeur M. Necker, 
qui avait déjàTempU les fonctions de contrôleur général 
sous le ministère Maurepas. C'était un de ces hommes 
infatués de leurs idées, ne tenant compte ni des obstacles 
matériels, ni des passions humaines, avec lesquelles il 
faut toujours compter ; traitant la politique comme une 
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science fiJ)straite, et &isaat marcher les hommes, du 
fond de son cabinet, comme il était accoutumé à faire 
marcher les chiffres dans les comptes réguliers de ses 
opérations financières. M. Necker, par son ignorance 
des choses, par son contentement de lui-même, par son 
attitude même, pleine de morgue, de hauteur et de mé- 
pris des autres, fut le véritable fondateur, en même 
temps que le type le plus parfait, de cette secte politique 
que l'on a nommée V école doctrinaire, composée en 
général djhommes honnêtes, probes, doués souvent des 
plus grands talents, mais dont T inexpérience et la pré- 
somption ont eu la plus fatale influence sur les des- 
tinées de la France. Son origine étrangère, une longue 
pratique de toutes les opérations de la banque et de 
Tagiotage, des succès nombreux dans des spéculations 
particulières qm l'avaient conduit à une grande fortune, 
et , plus que tout peut-être, la haute idée qu'il avait de 
son mérite, et que, par sa gravité genevoise et les soins 
de la coterie qui l'entourait , il avait eu le talent de faire 
partager aux autres, lui avalent acquis la réputation 
d'un génie financier du premier ordre. Il fut reçu par 
tous les partis comme le seul sauveur possible dans l'état 
de crise oii les- imprudences et Jes fautes des deux d0r- 
niers ministères avaient amené le royaume ; mais forcé, 
par sa position même, d'obéir à l'opinion, à laquelle il 
devait son entrée aux affaires, et de lui sacrifier l'auto- 
rité royale, déjà trop avilie par les fausses démarches 
de son prédécesseur, il acheva de lui ôter le faible pres- 
tige de virilité et de considération qui lui restait encore. 
Les mesures de rigueur, dont les résistances du Parle- 
ment avaient été toccasion, furent révoquées sans di- 
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gûité, et ffioîns comtnô tine amnistie accordée par la coil- 
foïirie qilfe Comme le prix d'une rançon imposée au parti 
vaincu. Les exilés furent rappelés, les délégués de la 
Bretagne, enfermés à la Bastille, furent élargis; Tédit 
relatif à rêtablisseiîient des grands bailliages fut rap- 
porté, et le Parlement fit sà rentrée au milieu deë plus 
Vives démonstrations de la joie publique , démonstrations 
qui dégénérèrent bientôt en scène!» de désoi*drê et d'a- 
harchie, dont la répression fit, poUr la secohde fois, cou- 
ler le sang français dans les rueS de Paris. 

Mais des questions plus graves et d'un intérêt plus 
général emportaient déjà ailleurs l'attention publique. 
Le Roi , en annonçant la convocation des États-Gènéraiix 
pour le l*»' mai 1789, avait Invité les divers corps de 
l'État, toutes les sociétés savantes et les particuliers 
mêmes, à lui adresser des mémoires sur le meilleur 
mode à adopter pour leur réunion et leur composi- 
tion. C'était Comme une proclamation indirecte dé la 
liberté de la presse, si souvent réclamée par les écrivains 
du XVIII* siècle ; elle fut entendue par la France entière. 
La ville, la Cour et les provinces débordèrent en livres, 
en satires, en pamphlets; chacun se crut appelé à don- 
ner son avis stii* le gouvernement de l'État. On ne se 
borna pas à discuter la question sur laquelle le Roi avait 
Consulté la nation ; on embrassa à la fois la réforme 
entière de toutes lès institutions du royaume. Il eût fallu 
une main exercée et ferme pour diriger ce torrent, 
contenu depuis tant de siècles par les digues d'une sévère 
répression, et aucune ne se présentait. Necker, trop 
confiant dans sa popularité et aveuglé par son excessif 
simour-propre, comme Calonne et Brienne l'avaient été 
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pâi* leur légèreté et leur imprévoyance, se croyait sur 
d'arrêter le flux menaçant au point qu'il avait lui-même 
fixé. Maïs îî reconnut bientôt qu*en révolution on est 
bien vite dépassé par lés partis, aussitôt que Ton tente 
de régleir leur marche, et que la faveur du peuple n'est 
pas longtemps fidèle à celui qui veut lui imposer les 
règles de la sagesse et de la modération. 

t)eUx questions principales se présentaient d'abord â 
décider et agitaient tous les esprits : l^ûans quelle propor- 
tion le Tiers-État sera-t-il représenté dans tes Élats-Géné- 
rauxf 2® Quel sera le mode adopté pour les délibérations ? 
Les trois ordres réunis, le Clergé, la Noblesse et le Tiers- 
État, seront-ils appelés à prendre en commun leurs délibé- 
rations, ou bien votera-t-on par ordre séparé, comme cela 
s'était pratiqué aux États-Généraux de 1 614 ?La Cour, qui 
représentait les ordres privilégiés ; les parlements, qui 
maintenant faisaient cause commune avec elle , depuis 
qu'ils voyaient leur existence menacée par la convocation 
des États-Généraux, dont ils n'avaient invoqué l'autorité 
que comme moyen d'opposition et sans prévoir que des 
vœux, qui n'avaient eu rien de sincère, seraient sitôt 
réalisés, se prononçaient énei^giquement pour l'affirma- 
tive sur la dernière question. Les écrivains de la démo- 
cratie, soutenus par l'opinion populaire, demandaient 
la double représentation du Tiers-Etat dans l'Assemblée 
nationale, comme le seul moyen de balancer l'influence 
des deux autres ordres réunis, et le vote en commun 
comme une conséquence indispensable de l'adoption de 
la première mesure. Ce fut là le signal de la guerre 
allumée entre le Tiers-État et les classes privilégiées , 
guerre qui ne devait plus s'éteindre que par l'anéantis-^ 
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sèment de ces dernières. M. Necker, qui n'avait point 
prévu ces difficultés, ne se trouvant pas assez fort pour 
résoudre par lui-même cette foule de questions, qu'avait 
fait naître l'annonce de la convocation des États-Géné- 
raux , appela de nouveau à son aide les Notables pour 
s'appuyer de leur autorité. Mais les résultats de cette 
seconde Assemblée ne répondirent pas aux espérances 
qu'avaient fait concevoir les services rendus par la pre- 
mière. Elle était presque entièrement composée de pri^ 
vilégiés : l'esprit de corps l'emporta; un seul bureau 
décida, à la majorité des voix, que le Tiers-État aurait 
un nombre de représentants égal à celui des deux autres 
ordres réunis. C'était le vœu généralement exprimé par 
toutes les communes du royaume, qui avaient pris des 

9 

délibérations sur cette question et les avaient envoyées à 
la Cour. Les autres bureaux votèrent pour la conserva- 
tion des formes de 1 6 1 4 , demandant qu'en conséquence 
les différents bailliages, qui tous étaient inégaux en po- 
pulation, envoyassent cependant à l'Assemblée un même 
nombre de députés, et que la délibération par ordre et 
non par tête fût strictement maintenue. On peut juger 
de l'embarras du conseil entre les vœux populaires, 
si énergiquement formulés sur toute l'étendue du 
royaume, et les ordres privilégiés, dont l'ascendant sur 
la Cour était encore si puissant. Necker, appelé à se 
prononcer, crut tout pacifier par une de ces transac- 
tions qui n'aboutissent d'ordinaire qu'à mécontenter tous 
les partis : il accorda sans difficulté le doublement du 
Tiers, mais il voulut maintenir le vote par ordres sé- 
parés, ou du moins il fit renvoyer aux États-Généraux 
eux-mêmes, quand ils seraient réunis, la solution de 
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cette grave question. C'était jeter d'avance des brandons 
de discorde dans la future Assemblée ; c'était d'ailleurs 
retirer d'une main ce qu'il donnait de l'autre , car peu 
importait au Ti^rs-État d'avoir dans FAssemblée natio- 
nale un plus ou moins grand nombre de représentants, 
si leurs voix réunies ne devaient coinpter que pour un 
tiers des sufirages dans chaque délibération. Cette déter- 
mination, traduite en arrêt du conseil , servit de base à 
la rédaction des lettres dç convocation pour, les pro- 
chaines élections. Ce fut; la première atteinte portée à la 
popularité de Necker, mais elle ne découragea nulle- 
ment les adversaires des classes privilégiées, bien cer- 
tains qu'une fois entrés en force dans l'Assemblée, les 
représentants du peuple sauraient bien conquérir par 
l'audace ce qu'on refuserait de leur accorder de bon 
gré. Il faut aussi en convenir, aujourd'hui que le temps 
a permis à- la raison de prévaloir sur les passions du 
moment, la justice était de leur côté. C'était, en effet, 
méconnaître étrangement les progrès des lumières que de 
vouloir prendre pour règle, en 1789, ce qui s'était passé 
deux siècles auparavant dans les États-Généraux de 
1614. Si le. Tiers-État, à peipe sorti des langes de l'es- 
clavage, avait été admis pour la première fois dans cette 
Assemblée, comme l'un des trois ordres de l'État, 
l'équité exigeait que devenu désormais par son indus- 
trie, par ses. lumières et par ses richesses, l'une des 
sources les plus fécondes, de la fortune publique^ il occu- 
pât , dans la représentation nationale, une place propor- 
tionnée à son importance * • i 

* Sioyes avait bien compris cette situation, lorsque, avec une énergique 
concision, il avait écrit à la tête d*ane brochure qui fit alors gi'and bruit, 
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C^endaat Tépoque fixée pour la réunion de cette 
grande Assemblée, qui allait changer la ftiee de la 
France, approchait rapidement. Bientât la nation entière 
entre en mouvement: il 4»'agit de procéder aux éleotions 
des députés aux États-Généraux. Elles se firent avec 
plus d'ordre qu'on n'aurait pu l'espérer au milieu de 
Tembrasement de tant de passions allumées. Les cahiers 
remis par les prdres privilégiés à leurs députés respi- 
raient un sentiment d'abn^ation qui aurait dû rendre 
raccord facile; tous semblaient se réunir, au milieu des 
témoignages â*un respect affecté pour les anciennes 
constitutions du royaume, pour appeler des changements 
qui tendaient à en altérer profondément Tesprlt; ils 
demandaient le retour périodique des États-Généraux et 
la responsabilité des ministres. Les cahiers du Tiers- 
État, plus hardis, ne se distinguaient pas moins par des 
protestations d'attachement et d'affection pour la royauté, 
qui semblaient éloigner toute appréhension d'une révo- 
lution subversive ; les plus avancés se bornaient à de- 
mander des institutions basées sur la Constitution d'An- 
gleterre. Soixante années de combats non interrompus 
entre le Parlement et le pouvoir royal, l'insigne mau- 
vaise foi dont ce corps avait dernièrement fait preuve 
en demandant les États-Généraux pour s'acquérir, aux 
dépens de la royauté, une fausse popularité, et en met- 
tant ensuite à l'enregistrement de l'édit de convocation 
des restrictions qui le rendaient illusoire, l'avaient fait 
tomber dans un profond discrédit , et l'on avait senti le 
besoin de réformer ces institutions surannéeîs, également 

et qui commença sa réputation : Qu'est-ce que le Tiers? — Rien. — Que 
doit-il être f-^TQuttl 
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imptôasanteB à prot^er le9 libertés publiques et les 
inununités de la couronne. Les hommes de sagesse et 
d'avenir voulaient profiter de Toocasion pourimposer à 
la fois des limites & Tautorité royale, et rendre son actioâ 
plus libre et plus régulière, en Taffranchissant de Fin*- 
commode tutcille usurpée par Tesprit ambitieux et trar- 
cassier de la magistrature, au mépris des anciennes 
institutions du royaume ; tutelle qui menaçait d'apporter 
à Texercice du pouvoir, sous le nouveau règnOr tous 
les embarras qu'elle lui avait suscités sous le règne 
précédent. 

Les sacrifices de tout genre que Louis XVI, depuis 
son avènement au trône,^ armait faits à Tesprit du siècle, 
aux dépens même des prérogatives de $a oouronne, 
montraient assez que si là s'étaient bornées les demandes 
des réformateurs, elles n'auraient rien eu de contraire à 
ses vœux. En effet, lorsqu'on énumère ces progrès des 
libertés publiques, qu'on a nommés, avec emphase, (0» 
conquêtes dêlaBétolution de89j, il serait injuste d'oublier 
qu-un grwd nombre des principaux abus de l'ancienne 
monarchie avaient déjà disparu par des actes spontanés 
de la volonté royale. Des réformes considérables avaient 
été introduites dans les dépenses de la Cour ; l'égale 
répartition des charges publiques entre tous les citoyens 
avait été consacrée par un édit , la corvée proscrite , la 
gabelle abolie, malgré les remontrances du Parlement, 
qui avait déclaré, fait inouï et digne d'être enregistré 
par l'histoire, que « cette toi changeait la servitude en 
« redevance, le manquement en amende légale, et ne 
« tendait à rien moins qu*à établir, sur toute la France, 
« un système d'égalité dans te payement de l'impôt. 


^ 
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« également contraire à l'intérêt de l'État et aux privi- 
« léges des deux premiers ordres, en confondant toutes 
« les classes sous le Joug uniforme et funeste de l'impôt 
« territorial . » Ainsi, dans cette grave question, qui con- 
sacrait l'un des droits les plus précieux du citoyen d'un 
état libre, c'est le Roi qui marchait avec son siècle, tan- 
dis que le Parlement , qu'entourait en ce moment la 
faveur populaire, était encore dominé par les préjugés 
de l'ignorance et de la barbarie I O vanas humanum 
meîitesi O pectora cœcal ! 

Un édit, qui rendait aux protestants l'exercice des 
droits civils, avait réparé^ quoique trop taMivement sans 
doute, la grande faute de Louis XIY« Les assemblées 
provinciales, dont nos conseils de départements ne sont 
que l'imitation, avaient été établies, avec des pouvoirs 
suffisants pour exercer ime surveillance salutaire sur les 
actes de l'administration. Les entraves qui gênaient le 
commerce intérieur et extérieur avaient été détruites, et 
la libre circulation des grains, accordée enfin aux récla- 
mations de la secte des économistes et aux lumières de 
Turgot, promettait des développements nouveaux à 
l'agriculture. L'abolition des lettres de cachet, sans être 
articulée par la loi, résultait évidemment du peu d'usage 
qui s'en était fait sous un gouvernement doux et pater- 
nel. Enfin, les classes privilégiées elles-mêmes, dans 
leurs cahiers, s'étaient montrées disposées à toutes les 
concessions nécessaires à l'établissement d'une consti- 
tution nouvelle en harmonie avec les progrès de la civi- 
lisation. Tout semblait donc annoncer qu'une révolution, 
dans laquelle la royauté était entrée d'un pas si ferme, 
et sur la nécessité de laquelle tous les partis étaient 
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d'accord , s'accomplirait sans résistance et sans trouble; 
et, en effet, îl a fallu que le Tiers-État, déjà si sûr de 
la victoire, se crût encore obligé d'appeler à son aide 
le concours de toutes les passions populaires pour trom- 
per de si légitimes espérances. Nous avons vu l'opposi- 
tion parlementaire, en 1848, commettre la: même impru- 
dence et renverser, de même, un état florissant et pai- 
sible, sous le futile prétexte de réformer quelques abus. 
Le parti qui , pour assurer son triomphe, accepte les 
secours de la multitude, l'histoire l'a suffisamment dé- 
montré, est forcé de subir bientôt sa tyrannie, ses ca- 
prices et son inconstance. Tout pour le peuple et rien 
par lui, répétait souvent Mirabeau , et telle doit être la 
maxime de quiconque aspire à fonder des institutions 
durables. Que cette leçon , que nous avaient donnée nos 

> .1 

pères et dont nous avons si mal profité, ne soit pas perdue 
du moins pour les hommes de l'avenir! 
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CHAPITÎlEra. 

OaTertme des Étato^décaiixr l mai 1789.-»Goiimie]ic6ment8 orageat de cette As- 
semblée. — fromulgatioa de la Constitution, 28 septembre 1791. — L'Assemblée 
coDStitoante se sépare. *^ Dissolfition de U tàtdMti du Koi kprès lés journées des 
& et ft octobre 1789. ~ Son licenciement définitif. ~ M. de Pontécoiilant renonce 
à la Gàttï^te des ardies. -^ Élection des taembiti dé l'issembléè législatire. — 
M» de PonléooulaQt est éln président de' l'assemblée des électelirs da districit de 
Bayetix. — ïMêCOTltt f emal'qtlable q[u'il prôudncê â cette occasion. — * Il est nommé 
membre suppléant à TAssemblée législatire. ^ Ourertûre de cette Assemblée le 
l9 septembre 1791. — i^miers attentats contre la majesté royale, — Louis XYI 
prisonftler dans son ptiaifti -^ I&sdlence de rex-capacin Chabot. -^ Pétioa est 
nommé maire d^ Paris. — Position humiliante des ministres du Roi. — Il est 
lofed dé eholsit tm ttinistère àini \éh rangs mêmes àè ses entiemis les plus dé- 
clarés. ^ Décrets contre les émigrés et contre les prêtres non assermentés. — He> 
ths flë Siâctlôn opposé par le Aoi à ces deux décrets. -^ Insurrection du SO juin. — 
La fermeté du Rei fait arorter cette tentative* •»- Les Marseillais sont appelés à 
Paris. —' Pétition présentée par Fétion pour demander la déchéance de Louis XYI. 
^ iMWftée ad 10 ào&t. «^ Le eh&tean des tuileries eit assiégé et forcé. «^ Le Rôi 
et la famille royale se réfugient au sein de l'Assemblée.— Le Roi est si^endu de 
ses fonctions. —' Louis XVf et Sa famiÛè sont transférés à la prison du l'émple. — 
Attitude subb'me de Marie-Antoinette en ces circonstances. -^ Gonrocation d'une. 
Convention nationale. -^ Le peuple brise dans Paris les statues des rois et les in- 
signes de la royauté.— Massacres des prisons dans les journées des 2 et 3 septembre. 
— L^Assemldée législative termine sa session. — Jugement sur cette Assemblée. 

^ Les États-Généraux s'ouvrirent à Versailles le 5 mai 
1789. On sait quels furent leurs commencements ora- 
geux, triste prélude de l'ébranlement général qu'ils de- 
vaient produire dans tout le royaume et, par suite, dans 
l'Europe entière. Nous ne retracerons pas ici l'histoire 
des travaux de cette mémorable assemblée qui, après 
avoir réduit à néant l'antique constitution de la monar- 
chie française, par la confusion des classes, l'abolition 
des titres, la destruction des privilèges et l'abaissement 
de toutes les barrières qui séparaient les différents ordres 
de la société, s'imposa la tâche difficile de construire sur 
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ses débris liflê ôôiistitutton nouvelle, et emprunta, du But 
qu'elle s'était proposé, le nom à' Assemblée constituante 
qui lui est resté. Mais elle prôùta bîeritôt la jUstè&âe de 
ce mot, qu'avait piroiioncé quelques jours avant sa mof t 
soti gî^and orateur Mii*àbeau : « PoUr abattfe, il ne feut 
que des foi^ees oi*dînaîres ; des pygtfiées éuffisent à k 
tâche ; mais il faUt deshoMîtieâ fjoul» reCônstruii^e, et tlOUê 
n'en avons pas. » En effet, cette pt-effiifefé Assemblée rôtl- 
fôrmàit dans Soti seiij des hommes du plus grand mérite, 
mais peu de ces hommes d'un esprit âUpérieUf , doïil le 
coup d'oeil embrasse à l'instant toutes leà conséquences 
d'une mesure funeste, ou tous les avantagea d'un p&rtî 
salutaire. La grande majorité voulait la monarchie avec 
la tWerti et Y égalité pour contrê-poidâ, et on lui doit de 

la reconnaissance pour avoir donné à ces deux dèrfiierà 
principes de telles racines dans la nation, qu'ils seront 
désormais iniiéparables de tout gouvernement qui voudra 
s^y établir d'une manière durable ; mais les institutions 
qu'elle imagina pour les mettre en action ^ en ffiisant trop 
pencher la balance du côté de la démocratie, devaient 
bientôt entraîner Tédiflce entier et couvrir la FfànCe de 
ses ruines. Toutefois, c'est une tjUestîortBien controver*- 
isée de savoir sll était encore, à cette époque, au pou- 
voir des hommes d'arrêter dans son Cours le torréttt 
révolutionnaire. Un seul peut-être attrait pu le tèftter 
avec quelque chance de succès : c'était Mirabêiiu, él 
déjà il n'existait plus ; il était mort ett prononçant Ces 

paroles prophétiques : ^ J^empofte dtths mùn td^Ur k 
dêUil de ta ntdmfchlê. b Comme Tathlète biblique , il 
avait, dans une terrible étreinte, ébranlé les fcolôrtnëà 
du temple, et ses forces s'étaient trouvées êpUiSêeS, 
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quand, de sa main défaillante, il avait voulu les raffer- 
mir sur leurs bases. 

Quoi qu'il en soit, après trois années de session tu- 
multueuse, l'Assemblée constituante présenta la Consti- 
tution nouvelle à l'acceptation du Roi, le 3 septembre 
1791. La promulgation de cet acte eut lieu le 28 du 
même mois, et le 30 l'Assemblée constituante termina 
ses longs et pénibles travaux. 

Cependant, à la suite des fatales journées des 5 et 6 oc- 
tobre 1789, où l'on avait vu une foule hideuse, sortie des 
derniers cloaques de la capitale, se ruer sur Versailles, 
forcer les portes du palais , pénétrer jusque dans les ap- 
partements de laReine, et ramener enfin àParis la famille 
royale prisonnière, en portant devant elle, comme trophée 
de sa victoire, les têtes sanglantes des gardes du corps 
qui avaient voulu s'opposer à ses fureurs , la maison du 
Roi avait cessé son service et la garde du souverain 
avait été confiée à la garde nationale de Paris, en at- 
tendant que l'Assemblée eût rendu le décret qu'elle avait 
annoncé, sur la formation d'une garde comtitution- 
iietle. M. de Pontécoulant, qui venait d'assister à ces 
scènes d'horreur, et qui en avait éprouvé une impres- 
sion qui ne s'effaça jamais jusqu'au dernier moment 
de sa longue carrière, s'était vu, par la dispersion de 
la maison du Roi, qu'on pouvait regarder comme un 
licenciement de fait, dégagé des devoirs qui l'atta- 
chaient à la personne du souverain, et libre de réfléchir 
au parti qu'il allait prendre dans la crise qui s'appro- 
chait et dont il sentait que les événements qui venaient 
de s'accomplir, n'avaient été que le sinistre prélude. Il 
avait à choisir entre deux carrières qui s'ouvraient de- 


ANCIEN AÉGIME (176ft— 1792). It)5 

vant lui, toutes deux glorieuses et non moins semées de 
périls, peut-être, Tune que l'autre. Celle des armes ne 
pouvait plus lui offrir désormais que^ des dégoûts et 
d'amers souvenirs : il prit le parti d'y renoncer et de 
briser cette épée qui n'avait pu, dans les journées fti- 
nestes qu'on venait de traverser, protéger l'ordre public 
et l'inviolabilité du monarque, à la défense desquels il 
l'avait consacrée. Cependant il était trop jeune encore 
et surtout il aimait trop son pays pour songer à rentrer 
dans la vie privée, lorsque les scènes terribles, dont il 
venait d'être le témoin, ne lui montraient que trop les 
dangers qu'allait courir la société tout entière. Il résolut 
donc de se dévouer à la défense des principes sacrés de 
l'ordre et de la justice, de se présenter sur la brèche pour 
maintenir les dernières barrières qui protégeaient la 
civilisation, de faire triompher, enfin, la modération et 
l'amour des lois contre le torrent déchaîné des passions 
anarchiques , ou de mourir à la tâche, comme un soldat 
intrépide s'ensevelit sous les débris de la citadelle qu'il 
avait juré de défendre. Préférer, à cette époque, les 
fonctions parlementaires à la carrière des armes, ce n'é- 
tait pas renoncer à l'honneur de donner ses jours pour 
son pays : c'était seulement suivre une autre route pour 
arriver au même but . 

La clôture de l'Assemblée constituante vint offrir à 
M. de Ppntécoulant l'occasion que cherchait son dévoue- 
ment. La plus grande liberté avait été laissée aux élec- 
tions des membres de l'Assemblée législative que la nou- 
velle Constitution appelait à la remplacer. M. de Ponté- 
coulant , que recommandait puissamment aux électeurs 
de sa province la haute considération qui depuis plu- 
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sieurs siècles entourait sa famiUe, fut élu président du 
collège électoral du district de Bayeux. 11 pronont^a, à 
cette occasion, un discours trè>remarquablepar renon- 
ciation des principes constitutionilels qui allaient dàsof'^ 
mais diriger sa conduite politique, et dont il ne s'est 
depuis jamais écarté. Ces principes étaient ceux des 
premiers orateurs de la Constituante, doiit il avait suivi, 
avec un vif intérêt, les graves discussions, pendant que 
cette assemblée siégeait à Versailles, oii le retenait son 
service. Il était un de ces hommes profondément atta- 
chés à la monarchie j non par des préjugés de naissance 
ou par Un dévouement aveugle à une race privilégiée, 
mais par la ferme conviction que c'était le seul gouver- 
nement qui pût assurer à la fois l'ordre et la liberté à un 
vaste empire couvert de vingt^cinq millions d'habitants, 
et tout iiliprégné, depuis dix siècles, de mœtirs, de 
coutumes et d'habitudes monarchiques. Il repoussa con* 
stamment , comme des illusions dangereuses, ceë utopies 
démocratiques que d'audacieux novateurs répandaient 
dans des vues d'ambition ou d'intérêt personnel , et que 
des esprits faibles acctieillaîent par ignorance sans en 
pressentir le danger. Il faut, en effets a dit tan écrivain 
distingué*, n'avoir aucune idée de la natùfe de l'homme 
et de son histoire pour s'imaginer qu'on puisiê aisément 
greffer des plarits ea:otit)ues dé démocratie sut les ruines 
prû fondes d'une vieille monarchie, 11 est Vrai que nos 
modernes Lyourgues ont toujours eu l' arrière-pensée dé 
régénérer la nation pour là plier aux institutions nou-- 
Telles qu'ils prétendaient lui donner; mais ils ont bientôt 

< Il SUàrd, membre de TÂcadéifiie fratïçaise. 
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reconnu qu'il est plus facile d'insurger un peuplé que de 
éhanger ses mœurs, et une triste expérience leur a ap- 
pris, naguère encore, ce qu'indiquait de reste le simple 
bon sens , qu'il faut s'en tenir h faire des lois pour les 
nations, et ne pas prétendre à faire des nations pour les 
lois. Ce qu'auTâît voulu, dès lors, M. de Pontécoulant, le 
but quHl a constamment poursuivi depuis, c'était un 
gouvernement oU les pouvoirs constitués fussent sage- 
ment pondérés, empruntant à T Angleterre ses formes 
protectrices des libertés publiques, en rejetant seulement 
tous les privilèges qu'elle accorde à son aristocratie, 
l'un deâ plus solides fondements , il est vrai, de sa con- 
stitution ; mais dont il reconnaissait que la passion du 
peuple français pour l'égalité ne permettait pas chez 
nous l'imitation. Ce goùt^efnèment était aussi celui 
qu'avait rêvé Mirabeau, dont M. de Pontécoulant ad- 
mirait t)lus encore peut-être la prévision politique que 
le talent oratoire. Mais il y avait loin de ce gouverne- 
ment savamment ordoiiné , dont nous devions acheter 
par tant de souffrances la jouissance éphémère, à cette 
Constitution de 91, cféation malheufeuse, enfant mort-' 
né, trop empreint dés passions turbulentes qui avaient 

pîésidé â fia conception . 

L'abnégation dont avait fait preuve TAssemblée Con- 
stituante, en Interdisant â ses membres le droit de sîégei* 
dans l'Assemblée législative, 6 ta à son œuvre les défen- 
ieuf s nâtufels qu'elle auf ait dû ^ trouver, et comme elle 
fié satisfaisait complètement aucun des intérêts en pré- 
sence, elle devint bientôt le point de mire de toUs les 
partis. Les républicains, qui , soutenus par l'influence 
des clubs et des sociétés populaires, étaient entrés eii 
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force dans la nouvelle Assemblée, trouvcdent le faible 
prestige d'autorité laissée à la royauté trop contraire à 
leur aversion pour toute espèce de supériorité sociale, 
et ils ambitionnaient, d'ailleurs, la gloire, dont avaient 
joui leurs prédécesseurs, de faire eux-mêmes une révo- 
lution ; les constitutionnels trouvaient la balance dès 
pouvoirs trop mal établie pour que le moindre froisse- 
ment n'en détruisitpas l'équilibre, et les royalistes enfin, 
qui auraient voulu rendre impossible tout gouvernement 
basé sur d'autres principes que sur la volonté absolue 
du souverain, voyaient sans peine des attaques dirigées 
contre l'ouvrage d'une ASfSemblée qui avait essayé, là 
première , de restreindre son autorité dans les limites 
de la loi. 

Dès les premières séances, l'esprit qui dominait l'As- 
semblée, se fit jour, et l'on put prévoir dès lors quel en 
serait l'inévitable résultat. M. de Pontécoulant avait 
été nommé membre supplémentaire par le premier 
collège des électeurs du Calvados, mais il ne fut point 
appelé à prendre une part active aux délibérations. Il 
dut s'en consoler, sans doute, en voyant combien les opi* 
nions dominantes dans cette Assemblée étaient peu en 
harmonie avec les siennes, et combien le langage de la 
raison serait impuissant pour arrêter une minorité tur- 
bulente, appuyée par les passions aveugles d'une popu- 
lace fanatique. Les premières tentatives de cette minorité 
factieuse furent un outrage contre la majesté royale. A 
peine installée , l'Assemblée, sur ta motion d'un de ses 
membres encore assez obscur, Couthon, qui préludait à 
la terrible célébrité qu'il s'est faite dépuis, décréta 
que les titres de Sire et de Majesté seraient abolis, et 
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que le siège du Roi , fixé par la Constitution au milieu 
de l'estrade du bureau, serait placé sur la même ligne 
que celui du président. Ce décret , il est vrai , mal reçu 
par l'opinion publique, fut rapporté le lendemain; mais 
le coup avait frappé, et Ton put prévoir que le parti qui 
l'avait dirigé, ne s'arrêterait pas dans sa marche. En 
effet, chaque séance i chaque journée, signalent un nou- 
vel attentat Contre les derniers vestiges du pouvoir et 
du respect de la royauté, Louis XVI est prisonnier dans 
l'intérieur même de son palais : il veut sortir de son 
appartement , un factionnaire l'en empêche en exhibant 
sa cQnsigne. Chabot, l'exH^apucin, membre de F Assem- 
blée, entre chez lui le chapeau sur la tête. Pétion est 
nommé maire de Paris et ce sont les Jacobins qu 'il re- 
mercie de sa nomination. Les ministres du Roi ^ conti- 
nuellement dénoncés, sont forcés de venir se défendre 
contre des accusations absurdes ou mensongères, d; de 
comparaître à la barre du Corps législatif > plutôt en 
accusés que comme les représentants de l'un des pou- 
voirs de l'État* Leur temps, leur considération se per- 
dent dans ces vaines discussions ; bientôt le poste n'est 
plus tenable pour les plus courageux : ils envoient leurs 
démissions , et le Roi se voit forcé de composer son 
conseil de ces hommes mêmes qui ont répandu Toutrage 
et la calomnie sur les ministres de son choix. C'était 
abdiquer le reste de royauté que la Constitution lui aV^t 
laissé, c'était plus : c'était se livrer «ans défense aux 
mains de ses ennemis ; enfin^ c'étmt seconder soi-même 
les projets des factieux, qui voulaient avilir la victime 
avant de l'immola. 
Les conséquences ne se firent pas attendre. Parmi 
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tant de propositions agit^es.chaqùe jour au aein de T As- 
semblée, et qui sapaieut plus ou moins profondément 
l'autorité royale, deux décrets surtout, proposés déjà 
depuis plusieurs mois à la sanction du Roi , semhliâçnt 
être devenus le terrain sur lequel une lutte sérieusp 
devait s'engager et la querelle se vider : Tun attaquait 
cbe? Louis XVI ses affections de famille, Tautre ses 
convictions religieuses. Le premier de ces décrets pro- 
nonçait la peine de mort et de la confiscation contre tous 
les émigrés, sans distinction d'âge, de sexe ou des motii^ 
de leur absence ; le second la peine de la déportation 
contre les prêtres qui auraient refusé le serment civique 
prescrit par la Constitution, bien que la loi leur eût 
laissé la libwté /e prêter ou de refuser ce serment. 
Pour avoir force de lois, ces deux décrets devaient être 
revêtus de la sanction royale ; à chacun d'eux Louis XVÏ 
opposa son veto : c'était user du droit que lui avait 
donné la Constitution j mais cette barrière, que l'Assem- 
blée constituante avait cru élever entre les pouvoirs de 
l'Etat, était trop faible, dans des temps de trouble et 
d'anarchie, pour contenir les passions populaires, et elle 
ne pouvait servir, au contraire, qu'à les irriter davan- 
tage, comme les flots d'un torrent s'accumulent devant 
la digue qui s'oppose à leur passage. 

Le 20 juin, une insurrection armée de toute la popu- 
lace des faubourgs se porte aux Tuileries, force les portes 
du palais, inonde les appartements, oblige le Roi à se 
couvrir du bonnet rouge, et. veut obtenir, par la vio- 
lence, la sanction des décrets suspendus par le veto. 
« Ma sanction est libre, répond le Roi avec dignité^ et 
ce n'est ici le moment ni de la solliciter, ai de l'obtenir. » 
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Plus fatiguée que touchée de la fermeté çouri^euse que 
le Roi et Ift flamille royale octt opposée à ses cris tumul- 
tueux , Témeute se retire enfin sans se laisser encore 
emporter cette fois k des violences plus graves, à des 
attentats plus criminels* 

La faction révolutionnaire, dont ce dénoAment im- 
prévu a déjoué les espérances, appelle alors à son se- 
cours de nouvei^ux auxiliaires plus aguerris, plus résolus 
que la populace des faubourgs de Paris, trop façonnée 
encore, par une longue habitude, au respect de la majesté 
royale. Des bandes de Marseillais, dont la plupart se 
sont déjà signalés dans les déplorables massacres d'Avi- 
gnon, envahissent la capitale dans la journée du 31 juil- 
let. Le 3 août , au nom des sections de Paris, Pétion, à 
la tôte d'une députation de la Commune, présente à 
rAssemblée une pétition pour la déchéance du Roi. Mais 
le parti jacobin voulait une exécution plus prompte et 
plus décisive ; les forme? légs^les sont encore pour lui 
des entraves dont il est impatient de s'affranchir} il 
veut montrer aux Girondins, ses rivaux, dont déjà il 
médite la perte, qu'il n'a pas besoin de leur concours 
dans son œuvre de destruction ; enfin il veut frapper de 
terreur la nation tout entière par les coups qu'il va 
porter. 

Les conspirateurs s'organisent et se distribuent les 
rôles. L'attaque du palais du Roi est résolue, et, cette 
fois, tout annonce qu'elle n'aboutira pas à une démons- 
tration sans résultats. Enfin / le 10 août, à la pointe du 
jour, le tocsin donne le signal. Les clubs se rassemblent 
en tumulte aux Jacobins, aux Cordeliers, aux Quinze- 
Vingts; les Marseillais s'y portent aussitôt et sont suivis 
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de toutQ la populace des faubourgs» Un ori se fait en- 
tendre : Au château ! et cent mille voix le répètent à la 
fois. Cette foule, armée de tout ce que la fureu;^ de la 
destruction a mis sous sa main, portant des bannières 
couvertes d'inscriptions menaçantes, se présente aux 
portes des Tuileries, gardées par quelques bataillons 
suisses et quelques officiers isolés, qui sont venus offrir 
à la royauté expirante le, dernier sacrifice de leur im- 
puissant dévouements 

À quoi bon retracer en détail ces scènes hideuses, qui 
sont toujours les mêmes, que nous avons vues se repro- 
duire deux fois de nos jours, dans l'intervalle de quel- 
ques années, au sein d'une population éclairée et brave, 
et qui seront la honte éternelle des peuples civilisés. 
A uu momeùt fixé par les décrets mystérieuse de la 
Providence, à un souffle imprévu qui tout à coup vient 
agiter les flots d'une population paisible, des hordes 
sauvages, sorties des fanges immondes des derniers 
égouts d'une grande ville, se précipitent sur les barrières 
que la société a élevées pour la protéger et la défendre; 
elle brise k la fois, sur son passage, les monuments de 
ses arts, de son culte et dç sa civilisation; et la mas^e 
des citoyens hounêtes, plus étonnée qu'indignée de ce 
spectacle étrange, au lieu d'opposer à l'envahissement 
de la barbarie une force d'inertie et de cohésion qui 
suffirait pour la repousser, se contente de jeter sur cette 
vile populace un regard de dédain et de mépris, et laisse 
passer l'émeute^ sans songer que lé lendemain c'est à ses 
int^êts les plus chers, c'est à ses foyers domestiques 
qu'elle viendra s' attaquer » après avoir brisé les colonnes 
qui soutenaient tout l'édifice social- Telle fut l'histoire du 
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10 août et de toutes les grandes crises révolutionnaires, 
que nous verrons revenir à des époques presque pério- 
diques, depuis cette/atale journée jusqu'à celle du 1 3 ven- 
démiaire, où Témeute reçut, enfin, une leçon qui la força, 
pendant quelque temps au silence, et qui fit dire, bien 
à tort sans doute, que le peuple avait désarmais dùnné 
sa démission. 

Cependant, sous les flots pressés des envahisseurs,, 
qu'aucune digue n'arrête et ne contient, les faibles grilles 
qui défendaient l'entrée du château, furent bientôt for- 
cées, et déjà l'appartement même oîi s'était retirée la fa- 
mille royale allait être envahi, quand, pour éviter à 
cette populace en démence un dernier attentat , le Roi 
se décida à venir demander à l'Assemblée législative un 
asile dans son enceinte pour lui, pour la Reine et pour 
ses enfants. 

Ce fut là qu'enfermé pendant trois jours dans l'étroit 
espace d'une tribune de journaliste*, ce malheureux 
monarque, l'héritier de tant de rois, et dont la faiblesse 
avait été le seul crime, assista à cette longue séance, 
qui fut comme l'agonie de la royauté, et qui se termina 
par la suspension du pouvoir royal , l'emprisonnement 
dans la tour du Temple du Roi et de sa famille, et la con- 
vocation d'une Convention nationale. 

Marie-Antoinette fut sublime durant ces trois jours, 
où les plus cruels outrages venaient à chaque instant 
blesser sa fierté de Reine, et ses sentiments de mère et 
d'épouse, comme elle l'avait été pendant les funestes 
journées du 20 juin et du 10 août* On l'avait vue alors 

< La loge (la Logographé# 
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au milieu des assassins, ôonstamment à la droite du Roi, 
soutenant son oourage et couvrant ses enfants de son 
corps. Aveo une intelligente prévision deFavenir, qui est 
Tun des attributs distinetifs de son sexe, elle avait bien 
senti que s'éloigner du trône en ce moment; c'était eon^ 
sentir à n'y Jamais remonter, et ce n'est qu'en employant 
presque la violence qu'on était parvenu à l'arracher à Tas- 
saut des Tuileries pour l'entraîner à l'Assemblée ; quelques 
moments auparavant , elle avait déclaré qn'eUe préfére- 
rait se faire clouer auùâ murs du château plutôt que d'en 
sortir. Un écrivain eontemporain a tracé d'elle ce por- 
trait dans cette fatale journée : « Sa lèvre autrichienne 
et son nez d'aigle, plus pleins que de coutume, don- 
naient à sa physionomie un air de majesté dont il est 
difficile de se faire une idée, à moins de T avoir vue dans 
ces moments terribles. » Au reste, c'est une justice que 
l'on doit à cette grande victime des haines et des fureurs 
enftintées par la plus terrible révolution, son courage, 
loin de s'affaiblir par les épreuves, s'éleva à mesure que 
les circonstances devinrent plus impérieuses et plus cri- 
tiques. Elle se trouva toujours à leur hauteur par sa fer- 
meté, son dévouement au Roi, l'attachement de la mère 
là plus tendre à ses enfants. Affable et simple dans la 
prospérité, coupable tout au plus de quelques légèretés., 
que la jeuiiesse et l'enivrement de la puissance excu- 
saient suffisamment , on ne trouve rien que de noble, de . 
généreux, d'élevé dans sa vie, dès que sa vie entra dans 
le domaine de l'histoire. Devant le Tribunal révolution- 
naire, elle fljt sublime de dédain, de mépris, de ver- 
tueuse indignation ; en présence de l'échafaud, elle se 
montra la digne fille de Marie-Thérèse. 
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Dépuis cette mémorable séance, qui anéantit d'un tCMir 
de scrutin» et sous Vinfluence d'une populace aveugle 
dirigée par quelques factieux obscurs» une monarchie 
de treize siècles, le peuple ^t TÂssemblée ne semblèrent 
plus préoccupés que du soin de poursuivre leurs ven- 
geances contre tout ce qui pouvait rappeler Texistence 
d'un gouvernement dont ils auraient voulu effacer jus- 
qu'au souvenir. Les images des rois, qui décoraient les 
principales places de la capitale, tombèrent sous la 
bâche des anarchistes ; tous les attributs de la royauté 
lurent arrachés des monuments publics» et la statue de 
Henri IV, ce roi jusque-là toujours si cher au peuple, 
n'obtint pas même grâce devant ces furieux» L'Assem- 
blée, dominée par la Commune de Paris, ou régnait 
Robespierre, qui, ayant Mt partie de l'Assemblée con- 
stituante, n*avait pu siéger à l'Assemblée législative, 
dans laquelle il était cependant si digne de figurer, avait 
prononcé la confiscation des biens des émigrés, la dé- 
portation des prêtres réfractaires et leur incarcération 
préalable* Ces victimes dévouées vont encombrer les pri- 
sons, où sont déjà celles qu'ont amenées les événements 
du 10 août, et qu'on avait besoin de iremplir pour le 
grand at-tentat que l'on préparait. Les mesures les plus 
incohérentes se font jour, nul ordre dans les délibéra- 
tions, tout se ressent des violences et de l'agitation du 
dehors. Les lois ne sont plus observées dans Paris : il 
semble que la monarchie a emporté, en tombant, tout 
ce qui restait encore de pudeur et de moralité dans 
les idées de la nation française. Le Garde-Meuble est 
pillée on prélude par le vol à l'assassinat , et les 2 et 
3 septembre acquièrent, dans nos annales révolution- 
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naires, une fatale célébrité par le massacre des prisons, 
forfait exécrable, dont Thistoire des nations civilisées 
n'offre pas un second exemple, et qui ne fut pas, comme 
on a essayé de le faire croire, l'inévitable entraînement 
d'une populace égarée, mais un crime médité à l'avancé, 
et bien apprécié, dans toutes ses conséquences, par les 
hommes de sang qui en furent les instigateurs et les 
complices*; 

L'Assemblée législative, au milieu de ces fureurs, at- 
teignit èniSn le terme de sa funeste session. Elle avait 
été appelée pour offrir à la France le premier essai d'un 
gouvernement régénéré, fondé sur le juste équilibre de 
tous les droits, le respect de tous les intérêts, et elle se 
retirait eri ne laissant, après elle, que des institutions en 
ruines, des lois oppressives ou méprisées, un trône brisé, 
une couronne, naguère si brillante, traînée dans la 
fange, un roi avili, déchu du rang suprême, prisonnier 
de ses propres sujets, suspendu de ses fonctions comme 
un magistrat prévaricateur, au mépris de la Constitu- 
tion qui l'avait déclaré inviolable, et condamné par 
ceui-la mêmes qui venaient de porter le meurtre et la 
dévastation dans son palais,. C'était mal inaugurer, il 
en faut convenir, cette ère de liberté qu'elle avait pro- 
mise au peuple français par son décret du 1*' jan- 
vier 1792. A chacun selon ses œuvres, cette maxime 

* L'histoire a prouvé que des ordres pour le massacre des prisons, sem- 
blablci à ceux qui s'accomplissaient à Paris , avaient été envoyés dans 
toutes les provinces, et que, si leur exécution manqua dans quelques- 
unes, ce fut seulement par des circonstances indépendantes de la volonté 
de ceux qui les avaient donnés. On voulait enchaîner le peuple par une 
épouvantable solidarité, et, en l'entraînant dans un crime inouï, le rendre 
désormais plus docile à tous ceux qu'on allait exiger de lui Ex ûnmine 
maxima peccandi necésuita^! a dit Tacitcr* 
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doit être la règle de Fhistoire comme elle sera un jour 
celle de la justice éternelle. Il faut donc le proclamer 
sans balancer : de toutes les assemblées qui , dans le 
cours d'une longue révolution, ont pesé sur la France, 
l'Assembée législative fut celle qui se montra la plus 
pauvre en talents, la plus perverse dans ses intentions, 
et qui fut , par ses actes et par leurs conséquences, la 
plus fatale au pays*. 

Placée entre l'Assemblée constituante, de glorieuse 
mémoire, et la terrible Convention nationale, elle con- 
vertit en fruits amers tous les germes de prospérité que 
la première, par ses beaux travaux, avait semés sur le 
sol français ; elle encouragea, elle excusa d'avance, par 
le grand argument de la nécessité, tous les crimes 
qu'allait commettre la seconde. Elle aurait pu pour- 
suivre, d'une main ferme, ï' œuvre de régénération so- 
ciale qu'avait commencée l'Assemblée qui l'avait pré- 
cédée ; elle aima mieux s'associeï* à l'œuvre de subver- 
sion et de confusion générale qui devait faire maudire à 
jamais la redoutable Assemblée appelée à lui succéder. 

*■ Il a été établi par des calculs précis que cette Assemblée si funeste, qui 
a tout renversé en France, royauté ^ contlUuHonj moralité même, sans 
rien édifier à la place , était dans son immense majorité composée de 
prolétaires. Sur 500 membres, qui la composaient, à peine comptait-on 
une centaine de propriétaires fonciers ; le reste était formé d'avocats 
ou d'hommes appartenant à toute espèce de professions scientifiques, ar- 
tistiques ou industrielles. Ce simple rapprochement suffirait pour prouver 
combien étaient sages les auteurs des actes constitutionnels de 1815 et de 
1830, qui avaient cherché dans le cet», imposé aux électeurs et aux can- 
didats politiques, des garanties de modération et 4'amour de Tordre, sans 
lesquelles le droit le plus précieux que puisse exercer un peuple libre, 
pourrait devenir un danger permanent pour la stabilité même de l'État. 
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Etat des partis appelés à siéger dans la Convention nationale. — M. de Fontécon- 
lant est nommé député par les électeurs du Calvados. — Râlons qni le déoideat à 
accepter cette dangereuse mission. — Ligne de conduite qxCti se propose de suivre. 

— La Convention décrète l'abolition de la royauté et l'installation de la répu- 
blique. — Pétitions adressées à T Assemblée pour demander la mise en accusation 
de Louis XVI. <>« Après une orageuse discussion, la déeiet d'accusation eat pn^ 
nonce. — M. de Fontécoulant est envoyé en mission i Tannée du Nord. -<- En- 
fermés dans Lille, investi par les Autrichiens, les commissaires de la Gdnteiition 
contribuent puissamment, par leur ex^nple et leur fermeté, à la défense de la 
place et à la levée du siège. — Tisite au camp de Maulde; entretiens avec Du- 
mouriea; ses projets snr la Belgique. — Se retoor à la Conveatioa^ PoBtéoQoUat 
publie une opinion sur l'incompétence de l'Assemblée pour juger le Roi. -«-Juge- 
ment de Louis XVI; pbysienomie de la Convention pendant eu tetvibles débata.-^ 
Condamnation du Roi; son eiécution le 21 janvier 1793. — EfRet que la nouvelle 
de cet attentât produit dans toute la France. — Défection de Diummriet; là Mon- 
tagne accuse les Girondins de complicité dans sa trahison. — Projet formé d'assas- 
siner un grand nombre de députés, dans le sein même de la Convention, pendant la 
séance du 10 mars.— Les Girondins, avertis à temps, ne se rendent pas à la séance* 

— Pontécoplant adresse au ministre de la justice Garât une vigoureuse admoni- 
tion pour demander qu'on poursuive les auteurs du projet avorté. — Dénonciation 
de Robespierre à l'Assemblée et de Mairat aux lacobins contre les députés de la 
Gironde. — Un décret d'arrestation est lancé contre Marat ; il est renvoyé devant 
le Tribunal révolutionnaire. — Une députation solennelle, de la GAinmune et de 
trente-cinq sections de Paris, vient demander l'expulsion de vingt-deux députés 
dans la séance du 15 avril. — Liste des proscrits sur laqueUe figure le nom de 
Pontécoulant; Fonfrède réclame pour que le sien y soit porté. -r- La GanTestiAn, 
après un long débat, rejette et improuve comme calomiiieùse la pétition qui lui a 
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été présentée par trdnteHsinq sections de Paris dans la séance du 15 avriL •— Lettre 
de Pontéconlant à ses commettants relatite à cet attentat à TinTiolabilité de la 
représentation nationale. — La GonTOntion, à l'instigation dn parti girondin, dé- 
crète la formation d*une comn^ission de donze de ses membres poor surveiller 
toutes les tentatives des anarchistes. •— La commission des douze ordonne Parres- 
tation d'Hébert, auteur du Père Duehéne, — Cette mesure devient le signal d*une 
nouvelle insurrection dans la journée du 27 mai. — Belle réponse d'Isnard aux 
anarchistes qui ont envahi l'Assemblée. — Hérault de Séchelles, qtd lui succède an 
fauteuil de la présidence, fait décréter la mise en liberté d'Hébert et la dissolution 
de la commission des douze. — La Convention casse, le jour suivant, son arrêté de 
la veille ; l'arrestation d'Hébert est maintenue et la commission réintégrée dans ses 
fonctions. — Journée du 31 mai; la Convention est envahie par le peuple; un tu- 
multe épouvantable règne dans la salle des séances. — Fontécoulant proteste contre 
toute délibération prise par une assemblée qui n'est pas libre ; il dénonce à la 
France entière l'oppression de la Convention. -^Fatiguée de \i lutte, FAssemblée 
décrète la suppression de la commission des douze, le renvoi au Comité de salut 
public de la demande ée proscription formée contre vingt-deux députés, avec 
injonction de faire son lapport sous tvois jours ; elle vote une solde de 40 sob 
par jour pour tous ceux qui ont pris part à riusurrection, et proclame que, dans 
cette journée, les Sections de Paris ont bien mérité de la patrie. 


SuavCt Diari magnOt turbmUibua œquora ventitr 
E terra magnum alterius spectare laborem : 
Non^qfUa vexari (piemquam eèljueunia wluptasy 
Sed, quibus ipse malts eareas, quia cemerc suape est, 

( LucBÈCB, Chant 2«. ) 

Nous nous sommes borné jusqu'ici à enregistrer pour 
ainsi dire , par ordre de da^es , les principaux faits (jùi 
ont signalé la grande révolution dont l'ouverture des 
États-Généraux le 5 mai 1789, avait donné le signal : 
MajQr nobis nascitur ordo; la part que va être appelé à 
prendre aux événements M. de Fontécoulant, nous obli- 
gera désormais à en suivre avec plus d'attention le dé- 
veloppement, et à retracer, avec assez de détails pour 
qu'on^ en puisse suivre le triste enchaînement, l'histoire 
de ces temps malheureux dont on a pu dire avec justice : 

Pejoraque sœcula fer ri 

TemporibtUy quorum sceleri non invenit ipsa 
Nomen et a nuUo posuit natura métallo, 

(Jdv£nal, Sat. xni. ) 

Le 22 septembre 1792, l'Assemblée législative annonça 
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qiie sa session était terminée et que la Contention, na- 
tionale, déjà constituée, allait prendre possession de la 
salle qu'elle lui abandonnait. 

Avant de nous laisser entraîner au cours des séances 
orageuses de cette mémorable Assemblée, jetons un 
coup d'œil sur l'état des partis qui la composaient : on y 
trouvera l'explication des divisions intestines qui bien- 
tôt vont s'élever dans son sein et qui formeront la partie 
la plus émouvante de son histoire. 

On avait vu au sein de la Législative le parti révolu- 
tionnaire se séparer en deux factions distinctes : les 
modérés ou les Girondins, dirigés par Brissot ; les purs 
ou les Jacobins, qui s'étaient rangés sous la bannière du 
paralytique Couthon. Les premiers, supérieurs en talents, 
comptaient dans leurs rangs les principaux orateurs de 
l'Assemblée, Vergniaud, Gensonnéi Guadet, Barbaroux, 
Brissot, Condorcet, Pétion, Louvet, etc.; les autres, bien 
supérieurs par le nombre et par l'audace, se recrutaient 
de tous ces noms affreux qui ont acquis dans l'histoire de 
nos troubles civils une si triste célébrité. Robespierre, 
avocat médiocre, qu'on avait vu s'asseoir pour la première 
fois sur les bancs de la Constituante, oii il avait joué un 
rôle assez obscur, et qui n'avait pu, en vertu de l'inter- 
diction prononcée par la Constitution, faire partie de la 
seconde Assemblée, s'était réfugié dans le sein de la Com- 
mune de Paris, où il avait bientôt, par ^exagération de 
ses principes, par sa feinte austérité, par la faconde de 
sa parole diffuse, mais sympathique aux passions popu- 
laires, acquis une influence prépondérante. Une immense 
majorité l'avait porté sur les bancs de la Convention, et 
il était bien digne, en effet, de commander cette horrible 
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phalaage d'bommes de safig qui allait bientôt couvrir 
la France d'échafauds. 

C'est un problème, que l'histoire u'apas encore réàolu, 
de savoir si les députés de la Gironde, qui s'honorèrent 
plus tard par une mort héroiquô^ et dont quelques-uns 
ont donné la preuve du plus beau talent , entrèrent à 
TA^emblée législative avec la résolution prise de fouler 
aux pieds la Constitution de 91 et d'abolir la monarchie/ 
ou s'ils y furent inévitablement conduits par l'entraîne^ 
ment de la lutte qu'ils avaient à soutenir contre leurs 
adversidrea, et par la. crainte de perdre toute in^ueùce 
sur les masses populaires en s' opposant énergiquément à 
UD torrent qui menaçait de les entraîner avec Im. Beau- 
coup d'historiens ont cru qu'il ne s'agissait d'abord pour 
eux que d'une simple question d'ambition^ et que^ s'ils 
étaient parvenus à se rendre maîtres du gouvernement 
et à imposer à Louis XYI des ministres choisis dans leurs 
rangs, ils se seraient très bien accommodés d'une mo- 
narchie tempérée, qui ouvrait des voies faciles à tous lés 
talents, et qui, après tout, devait être dans les vœux et 
dans les principes d'hommes, pour la plupart, sages et 
éclairés sur les vrais intérêts de leur pays. Mais il fallait 
être bien aveugle, et bien étranger à la marche inévi- 
table d'une révolution qui. avait si profondément remué 
les entrailles de la nation française, pour croire qu'elle 
pût se restreindre aux simples proportions de ce que, 
dan» nos temps de discussions paisibles , nous avons ap- 
i^^une question de porte feuilles. 

Quoi qu'il en soit, les Girondins, pendant tout le cours 
de l'Assemblée législative, semblèrent lutter avec les 
JiiQûbins d'ardeur à saper toutes les institutions exis^ 
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tantes, à ôter aux agents du pouvoir tout moymû^WD^ 
tion, tout respect» toute considération ; à entretenir dans 
les masses le mépris de Fautorité et l'oubli même de 
tout sentiment d'humanité ; à semer enfin tous les germes 
qui produisent Fanarchie, autour du berceau dugouver^ 
nement nouveau que cette Assemblée devait fonder. 
Une nuance seule paraissait diviser les deux partis : ac-^ 
coutumes aux triomphes de la tribune et à la pr^ondé- 
rançe dans l'Assemblée, les Girondins auraient voulu 
accomplir la révolution par des décrets de majorité et 
lea voies d- une factieuse légalité ; les Jacobins, fiers de 
r ascendant qu'ils exerçaient sur les masses^ et trop im-* 
patients pour partager avec des rivaux qu'ils détestaient 
la gloire du succès, voulaient engloutir à la fois la mo^ 
narchie et tout ce qui s'attachait encore k ses débris-, 
sous l'irrésistible avalanche d'une insurrection popu^ 
laire. C'est ainsi qu'on avait vu la Gironde, qui profes- 
sait dans- toute sa pureté le culte des. vertus répybli- 
caines , oublier que l'humanité est l'une des premières 
de ces vertus, et, après av<^ir frémi avec tous les cœurs 
gtoéreux au récit des massacres d'Avignon , profaner 
elle-même le sanctuaire des lois en provoquant et en ob- 
tenant un décret d'amnistie pour leurs auteurs et pour 
leurs complices. C'est ainsi qu'on l'avait vue encore, après 
la journée du 20 juin, poursuivre les fauteurs de cet 
audacieux attentat et demander la suspension du maire 
de Paris, qu'elle accusait de l'avoir favorisé; puis, ef- 
frayée elle-même de l'impopularité que cet acte de cou- 
rage allait attacher à son i)arti, se réconcilier tout k coup 
avec se^ implacables adversaires et s'unir à eux par une 
complicité forcée dans la fatale journée du 1 août. Ce- 
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pendant les excès qui suivirent ces jours néfastes avaient 
bientôt dépassé les prévisions de ces timides révolution- 
naires. Ils espéraient que la chute du trône suffirait à 
calmer l'irritation populaire, et qu'on les laisserait en- 
suite établir paisiblement sur ses débris le gouvernement 
modèle dont ils avaient emprunté les rêves à la Bépu- 
Mique de Platon. L'incendie dés TuilerieS) le pillage du 
Garde-Meuble, le meurtre des Suîssçs au 10 août, les 
massacres des prisons aux 2 et 3 septembre , trophées 
sanglants que Danton, ministre de la justice et instiga- 
teur secret de ces grands attentats, accepta avec orgueil 
au nom de son parti, vinrent bientôt dissiper leurs illu- 
sions, jeter la terreur dans leur âme et leur donner un 
premier avertissement du destin qui biwtôt les atten- 
dait eux-mêmes. La haine des deux factions s'était donc 
ranimée avec une force nouvelle lorsqu'elles entrèrent 
dans la Convention, et cette Assemblée portait dans son 
sein tous les éléments de la guerre intestine qui allait 
bientôt la dévorer. Le parti de la Gironde,, qui sent que, 
désormais, c'est de son existence même qu'il s'agit , et 
que s'il est vaincu il n'a à espérer ni grâce ni merci de 
ses implacables adversaires, fait de louables efforts pour 
conserver tout ce qui reste encore debout des institutions 
publiques et raffermir les barrières qui contiennent en- 
core le débordement de l'anarchie , qui menace dé tout 
envahir. Voilà comment cette faction , composée d'hommes 
honnêtes pour la plupart, mais égarés par le fanatisme 
des idées républicaines, sans prévision de l'avenir, sans 
une connaissance approfondie des vrais besoins de la 
société française, véritables doctrinaires de leur époque, 
devint le parti conservateur et rétrograde dans la nou- 


CONVENTION NATia\ALE (1792—1795). 125 

velle Assemblée, après s'être montré le digne émule du 
parti jacobin, par son ardeur à avilir et à détruire toutes 
les institutions existantes, au sein de l'Assemblée légis- 
lative. 

Tel était l'état des partis qui partageaient la Con- 
vention, et dont les profondes divisions n'annonçaient 
que trop les orages dont elle serait bientôt le théâtre , 
lorsque M. de Pontécoulant , nommé député à cette As- 
senijblée par les électeurs du Calvados, vint prendre 
place sur ses bancs. Il avait accepté cette périlleuse 
mission, bien plus par dévouement pour son pays, que 
dans l'espoir d'arrêter un incendie qui ne pouvait plus 
s'éteindre qu'après avoir consumé tous ses éléments. Pen- 
dant la durée de l'Assemblée législative, il avait rempli 
les fonctions de président de l'administration syndicale 
du Calvados, instituée par la Constitution de 91, et, 
après les événements du 20 juin, il s'était hâté d'adres- 
ser, tant en son nom qu'en celui de ses collègues j au 
malheureux monarque une lettre de respectueuse condo- 
léance, et à l'Assemblée une protestation rédigée dans les 
termes de la plus vive indignation contre cette odieuse 
violation de la demeure et de la majesté royales. « C'est en 
vain, disait-il dans cette adresse, que l'on voudrait couvrir 
du prétexte de la volonté populaire une manifestation si 
coupable : la France entière la réprouve, et le caractère 
généreux du peuple français répudie des actes honteux 
qui ne peuvent émaner que d'une populace en délire. » 
Ces précédents avaient d'avance tracé la ligne que M. de 
Pontécoulant allait suivre dans la nouvelle Assemblée 
avant même qu'il n'y fût introduit. Si les égorgeurs du 
10 août, si les assassins des 2 et 3 septembre lui ini^i*^ 
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raient une invincible horreur, il ne se sentait non plus 
aucune sympathie pour ces imprudents Girondins dont 
il admirait l'éloquence et les talents brillants, miais qu'on 
avait vus s'étudier, pendant tout le cours de la précé- 
dente Assemblée» dans un intérêt d^ambition personnelle, 
à rendre tout gouvernement impossible, et préparer par 
leur aveuglement, si ce n'est par leur complicité, la 
grande catastrophe qui venait d'engloutir la monarchie. 
Leurs inutiles regrets sur les excès qui s'en étaient suivis, 
lui semblaient trop tardifs pour qu'on pût leur pardon- 
ner la part qu'ils avaient prise aux événements dont ces 
excès n'étaient que la conséquence inévitable , et il ne 
fallut rien moins qu'une longue confraternité de lutteé , 
de périls et de proscription , pour effacer dans la suite 
les justes préventions qu'il avait apportées, è son entrée 
dans l'Assemblée, contre ces hommes si éloquents à la 
tribune, si faibles dans l'action et si inférieurs en audace 
et en habileté à leurs implacables adversaires. 

Libre de tout engagement avec les partis, M. de Pon- 
técoulant, dans ces graves circonstances, dont son juge- 
ment sain lui laissait entrevoir tous les périls et toutes 
les difficultés, se promit de ne suivre que les inspirations 
de sa conscience , de marcher d'un pas ferme dans sa 
force et dans son indépendance, et, puisqu^il ne lui était 
que trop démontré qu'il n'y avait nulle chance d'établir 
un gouvernement régulier avec les éléments de désorga- 
nisation qui siégeaient avec lui dans l'Assemblée, de 
consacrer désormais toute F énergie de son courage, 
toutes les forces de sa parole , à arracher quelques débris 
à ce grand naufrage, qui menaçait d'engloutir la société 
tout entière, et de se présenter au^devtot des anarchistes 
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partout ofa il se trouverait un droit è défendre, une in- 
justice à réparer, un crime à venger, ou une victime h 
arracher à lai barbarie. La suite de ce récit montrera s'il 
suivit avec fermeté la ligne qu'il s'était tracée. 

La Convention inaugura sa pretnîère séance en abo- 
lissant la royauté et en décrétant la république; La 
Royauté était abolie de fait par le décret de déchéance 
prononcé par la Législative, et le besoin d'un gouver- 
nement quelconque se ftiisaît tellement sentir que toute 
discussion était devenue impossible, et que chacun dut 
plier en silence sotis l'empire des faits accomplis. 

Les séances suivantes furent consacrées par les partis 
à se reconnaître , à compter leurs forces et à organiser 
leurs moyens d'attaque. Robespierre, Danton, CoUot 
d'Herbois, Billaud-Vàrennes et Marat, dont les noms 
étaient sortis les premiers de rùrne électorale de la 
Commune dç Paris * , allèrent prendre place sur la mon-^ 
tagne, et furent bientôt suivis de tout ce qu'entraînaient 
vers eux des opinions ardentes ou Tégôïsme de la peur. 
Le parti de la Gironde serra ses rangs autour de Brissot, 
Vergniaud, Guadet, Gensonné, Condorcet, Barbaroux, 
Louvôt, qui vont en devenir désormais les premiers ora- 
teurs et les chefs. Quelques hommes d'énergie et de 
conviction se tiennent à l'écart pendant ces dispositions 
préliminaires ; tout ce qui re^te n'est plus qu'une masse 


* La dépqtatioD de \fk première vHle de la France était ainsi composée t 
Robespierre, Danton, CoUot d'Herbois^ Manuel, Billaud-Varennes, Camille 
Desmoolins, Lavicomterie (hoïmne de lettres), Legendre (boucher], Raf- 
froat, PaiÛB, Sergent, Robert (épicier), Pufeaulx, Fréron,,BeauyaiB, Fabre 
d^glantine, Osselin, Robespierre (j^une), David, Boucher, Laignelot, 
Ttiomas, Phtiippe-Ëgattté. 
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inerte portant alternativement son poids vers le côté qui 
rentratne par les séductions qu'il lui présente ou la ter- 
reur qu'il lui inspire. C'est avec l'aide de ces auxiliaires 
que cette faotion turbulente, qui s'est assise sur ces hancs 
élevés en amphithéâtre au côté gauche de la salle qu'on 
a nommés IdL Montagi^ie,, ^t qui ne forme dans l'Assem-' 
blée qu'une faible minorité, parviendra bientôt à la dor- 
mîner par son audace, et à lui faire voter l'ostracisme 
de tout ce qui s' oppose à ses entreprises anarchistes. 

La lutte s'engage d'abord par des accusations réci- 
proques que se renvoient les factions ennemies , et qui 
montrent, à ceux qui l'ignorent encore^ toute la profon- 
deur des haines qui les divisent. Mais bientôt une ques- 
tion brûlante oiiil ne sera plus permis à personne de se 
tenir à l'écart, oii le silence sera un attentat, ou la mo- 
dération deviendra un crime, oîi tous les partis enfin 
seront appelés à arborer leur drapeau, viept suspendre 
le cours de ces querelles intestines. La Convention, dans 
sa première séance, sur la proposition de CoUot d'Her- 
hois, apcien comédien,, avait voté l'abolition de la 
royauté ; mais ce n'était là qu'une mesure législative et 
incomplète pour un parti qui prenait pour maxime que 
les morts seuls ne reviennent pa*. L'existence de la famille 
royale dans la prison dû Temple semblait un non-sens 
à cette Commune de Paris qui s'était enorgueillie des 
massacres de septembre, et un embarras pour la Con- 
vention, à qui, chaque jour, des députations des clubs 
anarchiques de la capitale ou des adresses sanguinaires 
de leurs affiliés dans les provinces venaient demander la 
tête de Louis XVL Toutes ces pétitions avaient été ren-^ 
voyées à une doublé commîsôion chargée d^axaminer les 
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diverseaquestions relatives à la mise en jagement du Rot 
Le 7 novembre, cette commission fît son rapport dans le 
sens de Taccusation, et la discussion s'engagea à Tinstant 
sur cette double question qu'elle avait posée sans la résou- 
dre ; « Louise peut-il être jugé, et par qui serart^il jugél * 
A la première question, un article de la Constitution avait 
répondu d'avance ; il assurait lïnviolabilité de la per- 
sonne du Roi, et ce prince subissait déjà la peine la plus 
grave prononcée par le même acte contre les attentats 
dont il aurait pu se rendre coupable : la déchéance ! 
La réponse à la seconde question n'était pas moins po- 
sitive : en admettant que le Roi pût être jugé par un tri-^ 
bunal quelconque, la Convention, investie seulement de 
pouvoirs législatifs, n'avait pas le droit d'usurper les fonc- 
tions judiciaires sans en avoir référé préalablement aux 
assemblées primaires, surtout lorsqu'il s'agissait d'une 
procédure monstrueuse oii Ton proposait à ses membres 
de cumuler à la fois le double rôle d'accusateurs et de 
juges. Ces arguments , présentés par quelques hommes 
de cœur, avec toute l'énergie d'une conscience révoltée, 
retinrent quelque temps l'Assemblée indécise , et peut- 
être eussent-ils fini par triompher des vociférations de la 
Montagne^ si la Gironde eût osé leur prêter le puissant 
appui de son influence et de son talent. Mais, si elle vou- 
lait sauver la vie du Roi par respect pour les droitsnle 
la justice et de l'humanité, elle voulait ayant tout ne 
pas exposer sa popularité et son influence sur les mas- 
ses, déjà compromises par sa conduite incertaine au 
10 août. Elle ne sut pas conserver le terrain sur lequel 
le combat s'était engagé, et qui seul, peut-être, offrait 
une chance pour la salut du Roi. Après plusieurs séances 
h 9 
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de Ift discusaioû la plus orageuse, le^ décret d'aoeusation 
ftit rendu. 

M. de Pontécouknt n'assistait point à ces scènes vio- 
lâtes oii les factions, qui divisaient la Convention, me- 
suif^aient leurs forcés avant d'en venir aux prises. Dès 
lés derniers jours de septembre, il avait été envoyé en 
mission avec les représentants Delmas, Duhem, Belle- 
garde, Duquesnoy, pour inspecter l'armée du Nord et 
surveiller la mise en état de défense de cette frontière, 
envahie par l'armée autrichienne^ Enfermé, ainsi que ses 
collègues, dans Lille, oii ils s'étment empressés d'accou- 
rir aussitôt qulls avaient appris l'investissenaent de cette 
place, ils contribuèrent puissamment, par leur exemple 
et par leur énergie, à repousser les assiégeants. Us 
avaient établi leur quartier général dans l'un des fau- 
bourgs les plus exposés au feu de l'ennemi , et' c'est 
dans une maison criblée de boulets qu'ils organisaient 
les sorties et tous les moyens de la défense. De si nobles 
efforts eurent leur récompense: les Autrichiens déses- 
pérèrent d'entrer dans une place aussi vaillamment dis- 
putée, et l'histoire s'est plu à proclamer que ce ne ftit pas 
moins aux talents età l'énergie déployés par les com- 
missaires de la Convention, qu'au courage et au dé- 
vouement de la population, que la France a dû la con- 
servation de cette héroïque cité; 

Aussitôt après ta levée du siégé, JH. de Pontécoulant 
s'était rendu au camp de Maulde, oîi le général Dumou- 
riez avait réuni son armée ; il était curieux de connaître 
et d'observer cet homme extraordinaire, assemblage 

m 

singulier de vices et de vertus, qui depuis. .... mais alprs 
il était encore saâs ireproche,. Il venait d'acquérir une 
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gloire immortelle en repoussant dû sol de la république, 
qu'elles avaient souillé de leur présetice, les armées de 
la coalition, et rien fie faisait présager qu'il dût bientôt 
ternir ses lauriers, en donnant le premier exemple d'un 
général français entretenant dés rapports d'une honteuse 
complicité avec les ennemis de sa patrie. M/de Poiité- 
coulant se plaisait dans les entretiens de cet esprit mo^ 
bile, plein de verve, d'imugination, et animé coinm^ 
lui d'un zèle ardent pour Thonîieïir et l'indépendaticé 
de son pays. Il recevait les premières confidences d'un 
nouveau plaia de campagne, dont le' but îie tendait à 
rien moins qu'à enlever à la maison d'Autriche l'une de 
ses plus riches provinces, et qui devait, s'il était cou* 
ronrié par le succès, mettre lé comble à la gloire du Léo- 
nîdas français *. « La Belgique doit appartenir à la 
France, disait Dumouriez avec fenthouôiasme; là repu- 
blique respirerait mal à Taise dans les langes de la mo- 
narchie. » M. de Pontécoulant visita avec le génét*al tous 
les postes avancés qui s' étendsdent jusque sous les mursdfe 
Mons ; il assista à tous lés combats partiels qui précédèrent 
la journée de Jemmapes et l'invasion du Brabârit autri^ 
chien qiii en fut le résultât. Ces occupations, ces périls, 
qui lui rappelaient sa première vooatîon pour lé métiar 
des armes, étaient pour' M. de Pontécoulant une heu- 
reuse distraction aux préoccupations que lui donnaient 
la situation intérieure du pays et les nouvelles inquié- 
tantes qu'il recevait chaque jour de l'Assemblée, Tout 


* On se rappdle le mot auquel ce passage fait allusion ; Damoupîes 
ëerivait de son camp de Grandpvé au ministre de la guerre > « Les défilés 
d^ TArgonne sont les Thermopyles delà France, mais je serai plus héu- 
reax qi^e Léonidas. » . ^ 
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Thonneur de la France semblait alors s'être réfugié dans 
ses armées. Là, point d'intrigue^, point de viles passions : 
la loyauté, le'désintéressement, Tamour de la gloire, ani- 
maient tous les cœurs, et la ligne du devoir, tracée en 
caractères clairs et visibles à tous les yeux, ne permet- 
tait à personne de s'en écarter ; là', oh vivait sans trou- 
ble avec sa conscience, et les horreurs d'un supplice 
ignemînieux ou les cris féroces d'upe populace effrénée 
ne troublaient pas les derniers moments de l'homme de 
bien. Quel triste retour, en voyant cette armée si jeune, 
si brave, si généreuse, M; de Pôntécoulant faisait sur sa 
propre destinée, et combien il enviait le sort de ces sol- 
dats sans pain, de ce& généraux sans souliers, qui, ré- 
unis dans un même sentiment par les dangers de la pa- 
trie, marchaient gaiement à Tennemi, sans songer au 
lelidemaîn et sans s'occuper des factions politiques qui 
s'agitaient derrière eux II 1 

Mais déjà la gravité des questions débattues à l'As- 
semblée rie permettait plus à aucun de ses membres d'y 
rester étranger ; la Convention avait décidé que des or- 
dres de raf)pel seraient envoyés^ à tous les députés en 
mission aux armées ou dans l'intérieur de^ la républi- 
que , et que nul congé ne sériait accordé à aucun de ses 
membres pendant toute la durée du procès du Roi. 

De retour à son poste lorsque l'Assemblée avait déjà 
résolu deux points importants, savoir : « que le Roi se- 
rait jugé, et qu'il le serait par la Convention nationale, » 
M. de Pôntécoulant, avant de prendre part aux débats, 
crut devoir à sa conscience de publier sur ces deux 
questions capitales une opinion contraire à l'avis qui 
avait prévalu ^ opinion que son absence seule l'avait, di-^ 
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saît-fl, empêché de pronoMer à la tribune. H 'faisait 
ressortir avec des arguments nouveaux, dans cet écrit 
plein de force et de logique, Tinviolahilité assurée au 
Roi par la Constitution de 91 et l'insuffisance des pou-: 
voirs donnés aux membres de la Convention nationale 
pour s'attribuer des fonctions judiciaire^. Mais le senti- 
ment du droit et de la justice était une , trop faible bar^ 
rière pour arrêter tant de passions déchaînées et pour 
détourner la terrible catastrophe qui se préparait. La 
Gironde, qui s'était laissé forcer la main sur la question 
de compétence et de culpabilité, avait en vain espéré re- 
trouver une occasion plus favorable de reprendre l'a- 
vantage. Il en est dans les assemblées politiques comme 
sur un champ de bataille : c'est presque toujours du 
choix du terraiii que dépend la victoire, et Ton ne re- 
couvre pas aisément une position dont on s'est une fois 
laissé déposséder. Les Girondins, craignant toujours de 
fournir de nouvelles armes à leurs terribles adversaires, 
qui déjà les accusaient hautement de vouloir sauver le 
Roi, après une faible résistance, passèreat succ^sive- 
ment condamnation sur tous les préliminaires du juge- 
ment. Dès lors le sort de Louis XVI fut décidé. Un tri- 
bunal, qui a reconnu sa compétence et la culpabilité de 
Faccuséy a bien peu de moyens^ pour se soustraire eu- 
suite à une sentence de condamqçLtion. 

Les Jacobins, au contraire, qui voyaient dans la niort 
du Roi la sahction donnée aux attentats du 1 août et 
l'impunité assurée aux massacres des â et 3 septembre, 
poursuivaient, avec toutela violence de cannibales à qui 
Toa disputerait un captif tombé en leurs mains , l'arrêt 
sanglant qu'ils avaient prononcé d'avance, et dénonçaient 
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ao poigaard des assassins tous ceux qui tentaient un effort 
pour retarder de quelques instants Tissue trop certaine de 
ce funeste prooès. Toutes les menaces, tous les moyens 
de terreur, étaient mis en action pour influencer les juges. 
La société des jacobins avait décrété que Tappel nominal, 
qui prononcerait la sentence^ serait envoyé à toutes les 
sociétés affiliée!^, ^ et cette liste devait être une t^ble de 
proscription pour tous ceux qui n'auraient pas voté la 
mort. Les tribunes de la Convention ellennéme étaient 
remplies chaque jour par des émissaires du club a^ar- 
chique , qui couvraient de leurs njurmures et interrom- 
paient, par de grossières invectives ou par des menaces 
sanguinaires, les orateurs qui ne parlaient pas dans le 
sens de la Montagne; enfin, ce n'était qu'^n perçant les 
flots d'une populace tumultueuse que . l'on pénétrait 
dans l'enceinte de l'Assemblée pendant ces terribles dé- 
bats. Cette populace attendit , à la porte les députés qui 
lui étaient signalés comme royalistes, pour leur prodi- 
guer l'insulte eLla menace, et plusieurs fois la séance 
fut interrompue par l'arrixée subite de quelques députés, 
^entrés en désordre dans la salle , et qui venaient sq 
plaindre à la tribune de^ violences dont ils avaient été 
l'objet en voulant pénétrer dans l'Assemblée. « Ils se 
plaignent qu'on veut les égorger, disait Marat en les 
montrant du doigt à ses sicaires avee un atroce squ- 
rire, et ils n'ont seulement pas r^^i/ une égratignure! • 
Telle était la physionomie de la Convention pendant 
ces'Orageuses séances. A la violence des discussions, h 
la passion qui animait les orateurs , chacun sentait 
qu'on ne discutait plus seulement sur des principes , 
mais que l'on combattait pour sa propre sûreté, et qu9 
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ïe parti vaittcu, quel qu'a fût > aurait bientôt un terrible 
compte à régler avec le parti vainqueur. Cependant tou3 
les hommes qui avaient résolu de se consacrer, avant 
tout, à ce qu'ils regardaient non-seulement comme une 
question de principes, mais d'honneur national » au sa^lut 
du Roi , défendaient le terrain pied à pied / et tant de 
pour âge, tant de généreux efforts, secondés par le ta- 
lent du grand orateur de la Gironde, l'entraînant Ver- 
gniaud , semblèrent un moment tenir la victoire indécise. 
En effet, le parti irrévocablement résolu à la. mort de 
Louis se réduisait à quelques politiques sans conscience^ 
qui pensaient assurer par son trépas leur existence et 
celle de la république naissante, ou k quelques fanati- 
ques sombres et cruels qui sç croyaient des Brutus, et 
regardaient le Roi compae un tyran qu'il fallait immoler 
sur les autels de la liberté; m^s le plus grand nombre, 
chez lesquels les fureurs révolutionnaires n'avaient point 
éteint toute idée de justice et d'humanité, reculaient de- 
vant un crime inutile, et la terreur seule les jeta, au 
dernier moment, 4u côtédes démagogues; la peur l'em 
porta sur l'équité : ils se firent proscripteurs pour n'être 
pas proscrits 11 

Enfin, lorsque, au milieu dé ces violçnces et de ces fu- 
reurs, tous lés moyens de l'attaque et de la défense eu- 
rent été épuisés, que les conseils du Roi, Desèze, Tron- 
chetetMalesherbes, eurent été écoutés dans un religieux 
silenbeS la discussion &t close et les questions suivantes 
furent posées ; 

< 1^ généreux Blftlesberbes, consultant plutôt son courage que ses 
forces, avait sollicité l'honneur d'assister }e malheureux monarque dans 
ce moment supn^oie : honneur qu'il pay» bientôt de s« tête et de r^méàn- 
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f Le roi Louis Capet est-il cQupabtef — 2"" Le Ju- 
gement, quel qu'il soit^ sera-t'-il soumis à la sanction 
du peuple? — 3* Quelle peine doit être infligée à Louis? 

L'ordre dans lequel ces questions étaient placées 
n'était pas indifférent, et c'était déjà un avantage rem- 
porté par le parti de là Montagne sur celui de la Gi- 
ronde, qui semblait n'en pas avoir senti toute l'impor- 
tance. Ses principaux orateurs avaient soutenu , avec 
une grande force de logique et quelquefois' avec une 
véritable éloquence, le principe de l'appel au peuple, 
soit pour l'application de la peine, soit comme une sanc- 
tion nécessaire au jugement jprononeé par la Conven- 
tion. Ils trouvaient dans cet expédient un moyen dila- 
toire pour échapper à la terrible responsabilité qiiî al- 
lait peser sur eux , sans compromettre la popularité 
qu'ils s'étaient acquise par leur coopération, quoique 
forcée, h la journée du 10 août et à l'acte de déchéance 
dont ils avaient été les rédacteurs ; mais il avait toujourâ 
été entendu que cette question serait posée en troisième 
ligne, après que les deux autres auraient été résolues, 
et comme une formalité indispensable pour rendre lé 

tissement de toute sa famille. Le Koi av&î|; désigné poiïr cette dangereuse 
missioia Tronchet et Target, qui n'accepta pas. C'était un homme de ta- 
lent, mais dont les événements avaient vivement impressionné le carac- 
tère naturellement faible. U iiyait signé Ja lettre de refus qu'il adressa à 
l'Assemblée des bords de la Tamise, où il était en ce moment, le répubU- 
eain Tatget, On reprocha au discours de Dcsèze , qui porta la parole, 
un manque absolu de dignité. Au lieu de s'élever par Tattitudeet par le 
langage à là hauteur de la cause dont il était chargé, il avait plaidé, di- 
sait souvent ]M. de Pontécoulant, oomme.si le débat «ût roulé sur une 
question de servitude o<^ de mur mitoyen. Target eût mieux compris la 
position, mais c'est précisément pour cela que l'uiiiond'uo beau talent et 
d'un beau caractère, dans lea troubles civils surtout, est chose si rare et 
ii digne de l'admiration des hommes. 
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jugement e^écùtoif e, quel qu'il fût ; eite aurait alors 
très-probablement réuni la grande majorité dés suffra- 
ges- Dans l'ordre, au contraire, où la question de rap- 
pel au peuple était présentée, beaucoup de membreâ 
craignirent que, si cette proposition était adoptée, elle 
n'eût pour effet d'augmenter le nombre des votes pour 
la peine de mprt, assuré que chaque votant était d'à-, 
vance que le jugejûerit qu'il prononçait ne pourrait être 
exécuté qu'autant qu'il serait, ratifié par le peuple, et 
cette idée devant nécessairement rassui'er la conscience 
des hommes timides et incertains, qui étaient en grand 
nombre dans l'Assemblée, et qui cependant auraient hé- 
sité à prononcer une sentence de mort qu'ils auraient 
crue définitive. Ce sont, sans doute, ees considérations 
qui engagèrent un grand nombre dfes députés du parti 
qui voulait sauver la vie du Roi, à se prononcer contre 
le recours de l'appel au peuple, et à voter ensuite pour 
le sursis, qui n'était en réalité que là même chose sotis 
un autre liom, et un appel des passions du moment à un 
état plus calme et plus accessible à la voix de la justice 
et de l'humanité. Au reste, il y çut,. dans les derniers 
mcnnents, une telle confusion dans les votes et les réso- 
lutions des partis, qu'ils semblèrent se mêler au hasard, 
sans aucune direction arrêtée, et qu'ils trompèrent ainsi 
tous les calculs qu'on avait pu faire sur leurs disposi- 
tions respectives^ On vit , non sans étonnement, plusieurs 
des membres les plus influents de la Gironde, Guadet , 
Gensionué, Ducos, Boyer-Fonfrède et Vergniaud lui- 
même, qui avait appuyé par un discours des plus élo- 
quents la proposition de Y appel au peuple, voter avec la 
Montagne pour la mort et contré le sursis, lorsque 1^ 
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première question eut été résolue affirmativement ; tan-* 
dis qu'un grand nombre de représentants, affiliés k leur 
parti, après avoir voté, pour ou contre Tappel au peuple, 
se prononcèrent énergiquepient contre la peine de mort, 
que repoussaient en effet leurs opinions bien connues. 
On ne peut attribuer ce défaut d'ensemble et de logique 
dans la conduite des Girondins qu'aux terreurs qu'in- 
spiraient les anarchistes du dehors et la crainte que 
chacun avait de soulever contre soi l'animadversion des 
démagogues; mais une faction où régnent un pareil dés^ 
ordre et une semblable indiscipline, ne saurait prétendre 
à former un parti politique, et ne pouvait espérer, de 
résister longtemps à des adversaires unis par une haine 
commune et par. la ferme résolution d'anéantir tout ce 
qui s'opposerait à leur domination. . 

Quoi qu'il en soit, la prerriière question, celle de la 
culpabilité, fut résolue à la presque unanimité, et pas 
une voix ne s'éleva pour proclamer l'innocenôé du mo- 
narque déchu. C'était iine coiïcesBion aux opinions du 
moment: déclarer que Louis XVI n'était pas coupable, . 
c'eût été condamner la révolution du 10 août, c'eût été 
s'insurger contre le décret de déchéance, c'eût été, en^ 
fin, sans sauver la royauté, s'ôter tout moyen de rendre 
aucun service dans une assemblée qui venait de se con- 
stituer en proclamant la république. 

la seconde question, celle de l'appel au peuple, fut 
repoussée à une forte majorité; nous en avons dit plus 
haut les raisons, diversement appréciées^ jusqu'ici pa^ 
les écrivains qui ont retracé l'histoire, de ces tristes dfr- 
bats, mais qui ont été présentées avec beaucoup.de 


r 
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lucidité par: 1/L, de garante dane son excellente Hktoire 
de la Convention nqtiomle. 

Avant de passer à la dernière épreuve qui devait dé- 
eider, du sort du malheureux monarque , les hommes 
honnéteis, qui étaient dans l'Assemblée^, Voulurent tenter 
un suprême eiFort en faveur de. la justice et de rhuma- 
nité. Ils engagèrent une nouvelle discussion sur la ma- 
nière^de poser la question et sur le npmbré'des voix gui 
seraient nécessaires pour que le jugemeût fût légal. 
Après un orageux débat, l'Assembiée décida qu'elle pro- 
céderait- par r^pp^l nominal sur la question telle qu'elle 
avait été posée ; « Quelle peine sera infligée à Louis ? » 
et que, pour laisser toute latitude aux opinions, chacun 
pourrait librement motiver son vote. Quant & laproposi-» 
tion faite de décider cette questipn aux deux tiers des voix, 
comme c'était Tusage pour tout jugement emportan^a 
peine de niort, elle passa à Tordre du jour, attendu, 
dit-elle, qu'il ne s'agissait pas ici d'un jugement, mèds 
d'un simple décret, et que tous les décrets de l'Assem- 
blée devaient étra rendus iadistinctement à la Qiajorité 
absolue. . 

Enfin , le 1 6 janvier» le troisième appel nominal s^ou-^ 
vrit sur la dernière question ; celle de l'application de la 
peine, La France, l'Europe entière, étaient attentives 
au résultat de ce terrible scrutin ; les opinions semblaient 
indécises, et la majorité reculait visiblement contre le 
sanglant arrêt qu'on exigeait d'elle. C!est. alors qu'on 
yit la Montagne user de tous les moyens dïntimidation 
qu'elle savait si bien mettre en œuvre , remplir les tri- 
bunes de ses satellites, qui se désignaient à haute voix 
cba^e député à mesure qu'il montait au bureau du pré- 
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sident pour motiver son vote, et qui poursuivaient de 
hurlements fixées chficun de ceux qui ne votaient pas 
pour la mort immédiate et sans restrictions.. Le prési- 
dent faisait de vains efforts pour imposer silence à ces 
perturbateurs salariés : son autorité était méconnue et 
sa voix impuissante. On se provoquait du regard, on 
s'injuriait de paroles, on se menaçait du geste; des sa- 
tellites armés remplissaient Fenceinte ; de iarouches si- 
caires prenaient note de chaque vote au moment oii il 
était prononcé et signalaietit aux bandes du dehors les 
opinions contraires à leurs instincts sanguinaires. « On 
nous dit que nous votons dans une Convention librei 
s'écria, au milieu du tumulte qui régnait dans TAssem- 
blée, le courageux Lanjuinais, ^f nous délibérons sous les 
poignards et les canons des factieux l » 

L'appel nominal , commencé le 1 6 janvier à six heures 
et demie du soir, dura sans interruption pendant wn^- 
quatre heures ; il fut terminé le lendemain à sept heures; 
le bureau procéda aussitôt au dépouillement du scrutin. 
Enfin, le 17 janvier, à dix heures du soir, au milieu d'un 
silence qui semblait être déjà celui de la tombe, le re- 
levé des votes fut proclamé. Les partis se turent, la 
France entière fit silence pour écouter la voix du prési- 
dent : c'était Vergniaud ; la Providence l'avait désigné 
sans doute pour cette terrible mission, pour le préparer 
au sort qui bientôt l'attendait hiinnéme. Il réclama le 
respect pour une grande infortune. « Quand la justice 
a parlé, dit-il, l'humanité doit avoir son tour, » C'était 
suffisamment annoncer le fatal arrêt : il le prononça 
d'une voix émue.' Le nombre des votants était de 721, 
déduction faite des absences motivées et des absten- 
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lions; la majorité absolue d6 361 par conséquent. 
361 membres avaient voté pourJa mort sans conditions, 
26 pour la mort avec des restrictions , mais en les dé- 
clarant indépendantes du vœu ; enfin 334 pour le ban- 
nissement, la détention jusqu'à la pfiix ou toute autre 
peine différente de la tûort*. Ainsi, la mort immédiate 
et sans conditions ne fut votée qu'à une saule voix de 
majoritév et 27 suffrages seulement, sur 721 votants, 
décidèrent du destin de Louis XVI. Ce résultat, quelque 
regrettable qu'il fut , dut prouver du moins aux anar- 
chistes qu'il restait encore quelque courage dans cette 
Assemblée, où tous les sophismes du raisonnement 
avaient été employés pour égarer les esprits faibles, et 
tous les moyens de terreur habilement combinés pour 
triompher des résistances. La Montagne dut sa victoire 
inoins encore à son audace qu'à la faiblesse et à la 
désunion de ses adversaires : les Girondins, entraînés 

> L'Assemblée était composé de. 749 membres; il B*est trouvé 15 mem* 
bres absents par cbiàmission, 7 par maladie, 7 sans cause, 5 non votants; 
restait 721 rotants. 

Pour la mort saiis conditions .«......*.. 387 

Pour le bannisseineiit ou toute autre peine différente de 

la mort 1..,., 334 

Absents ou non votants.. , 28 

Total 749 

{Ptoeèê'Verhanx de lé €»mention luUiimalc») 

Une erreur s^était glissée dans le premier recensement des votes^ et le 
préside&t avait déclaré que 366 voix seulement s'étaient prononcées pour 
la moTi sans conditions, 226 pour la détention ou le bannissement à la paix, 
et le reste pour la mort avec sursis, suivant différentes conditions. Ainsi, 
la majoritéqui conduisait Louis XVI à Véchafaud n'était quede dnq voix. 
Les défenseurs du Roi, Desëze et Tronchet , introduits dans l'Assembliéé 
aussitôt que le résulut du scrutin eut été proclamé, s'emparèrent de cette 
circonstance pour essayer de lui inspirer quelque scrupule et de la dé* 
tourner de tout parti violent en présence d'unç si faible mijoritét Ver^ 
reur fut reetiflëe le lettdemaifl« 
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par une fatalité qui les conduirait à leur perte^ et par des 
sentiments égoïstes qui déshonorèrent leur cause, vo- 
tèrent comme au hasard, les uns avec le parti modéré, 
les autres mêlés dans les rangs de^ leurs implacables 
ennemis. Cette faute capitale devait donner sur eux un 
grand avantage à la Montagne, et diminuer l'intérêt qui 
s'attachait à leur jeunesse et à leurs talents. L'union, 
seule, dans une assemblée politique, fait lafolrce des 
l^artis, car elle montré qu'ils ont des principes arrêtés 
dont rien ne peut les faire dévier. Ceux qui n'avaient 
point su défendre l'inviolabilité du Roi , garantie par la 
Constitution , ne pouvaient prétendre qu'on respecterait 
longtemps celle dont cette même Constitution les avait 
înv€lstis ; ceux qui , contî*e toutes les lois de la justice et 
derhumariité, venaient, sur de vagues accusations et 
des attentats supposés, de condamner à mort une vie- 
tîme innocente, ne durent pa^ s'étonner lorsque^ quelques 
mois après, les mêmes accusations, les tnêmes^calom- 
nies, les mêmes motifs de salut public, les conduisii*ent 
eux-mêmes à Téch^faud. ^ 

Fidèle à la ligne de conduite qu'il s'était tracée, et 
dans laquelle les dangers qui l'environnaient n'avaient 
ftiit que l'affermir davantage, M. de Pontécoulant, aussi- 
tôt après l'appel nominal sur la troisième question j 
s'était empressé de se joindre aux autres membres de 
cette minorité courageuse qui n'avait pas voté la mort, oti 
qui y avait joint une condition restrictive, pour déclarer à 
l'Assemblée et faire constater au procès-verbal qu'ils 
s'étaient déterminés à voter <?om7w^ législaièurs et non 
comme juge$, et qu'ils n'avaient pas entendu prononcer 
un jugement, mais seulement concourir à uiie mesure 


CONNEimON Jf ATIONALE (tm— 1705). 141 

politique et dé sûreté générale ^ Sur la question de cul-* 
pabîlité, il lavait répondu oui; âur la seconde question, 
celle de l'appel au peuple, son imte avait ét^ négatif. 
Nous avons dit, plus haut, qxiels avaient été les motifs de 
beaucoup de membres de la partie saine de TÂssemblée 
pour voter sur cette question, dans l'ordre où elle était 
placée j avec la majorité : ils craignaient que, sile recours 
àla sanction populaire était déclaré obligatoire pour lé- 
galiser la sentence, ce résultat n'eût pour effet de rassu- 
rer beaucoup d'esprits timorés sur les conséqueûces de 
leurs votes, et de donner à la sentence de mort un plus 
grand nombre d'adhérents. Rien n'était moins rassurant, 
tl'aiUeurs, que le recours aux asseiûblées primaires, dans 
l'état d'effervescence oii étaient alors tous les esprits des 
classes inférieures» et de la domination qu'exerçaient sur 
elles, par, la terreur et rintimidation, les clubs et les 
sociétés populaires? Enfin, ML dePontécoulant avait cru 
voir tous les caractères d'une intrigue dans la faiblesse 
avec laquelle l^ Gironde s'était inclinée devant la volonté 
de laMontagâe relativement à l'ordre qui avait été arrêté 
dans la position des questions,. et comme tout ce qui était 
lâcheté ou astuce répugnait à sa loyauté, cette raison 
seule l'aurait déterminé à se séparer, en cette occasion, 
des amis avec lesquels il avait l'habitude de voter. 

Sur la troisième question, M. dePontécoulant avait 
voté pour le bannissement avec la détention jusqu'à la 
paix, en s'en référant à l'opinion qu'il avait précédem- 
ment énoncée avant l'ouverture des débats, et dans 
laquelle, disait-U, tout ce qu'U avait entendu, tout ce 
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qui s'était passé depuis, n'avait ftit que l'affermir da- 
vantage** l\ est donc bien évident que Tordre dans lequel 
les questions avaient été posées, l'avait seul empêché de 
voter pour l'appel au peuple comme sanction nécessaire 
de la sentence quelle qu'elle fût , puisqu'il l'avait lui- 
même demandée daiis sa déclaration de principes; eU en 
effet, dans la séance du 19, lorsque le décret de con- 
damnatioii eut été prononcé irrévoijablement , il vota 
pour le sursis, dernier asile ^ù s'étaient réfugiées les 
espérances de tous ceux qui défendaient avec lui la 
cause de la justice, mais où ils succombèrent encore 
devant une majorité plus forte même quenelle qui avait 
prononcé l'arrêt de mort, tant était grande la crainte 
de s'exposer pour une cause désormais perdue. 

Lorsqu'on reporte ses regards vers ces temps mal- 
heureux, et, Dieu soit louét déjà si loin de nous; lors- 
qu'on songe au fanatisme ayeugle qui animait une popu- 
lace ignorante, au renversement.de toute idée de justice 
et de sentiments humâ^ins chez des hommes grossiers, 
sortie la plupart de V écume révolutionnaire, qui pre- 
naient la haine de toute domination pour 1-amour de la 
liberté et la férocité pour la première des vertus de leur 

i Cette déclaration, conûgnée dans les Proeès-virbaux de la Convenu 
tiohf ètai^t ainsi conçue : 

« Je déclare sur mon honneur que Je regarde Louis, eMevant roi de 
Frauce, comme coupable de haute trahison. 

« l** Je deinancie que la Convention le hannisse à perpétuité du terri- 
toire de ta république ; , 

c 2" Qu'il demeufjB en état 4e détention) sous la sauvegarde nationale, 
jusqu'à la cessation des hostilités ; 

« 3" Que le présent décj^t soit prwnté à lu ratification, du peuple^ eu 
même temps que celui portant abolition de la royauté et les autres ^écrets 
constitutionnels du gouvernement. 

baigné : QvstAVt DooUsT (diû. Çahradoi)* » 
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prétendue république ; lorsqu^on songe à^^ette sombre 
terreur qtii planait sur la cité dépuis les égorgements 
du 10 août et les massacres dé septembre, on doit con- 
vemr qu'il fallut une fermeté d*âme jpeu commune à ces 
hommes de cœur et de conviction qui donnèrent en cette 
occasion un bel exemple de ce courage civique, plus rare 
et plus difficile que le courage des champs de bataille; 
qui ne désertèrent point leur poste par dégoût ou par 
faiblesse; comme l'avaient fait les Lally, les Meunier, les 
Maury , après les journées dès 5 et 6 octobre ; qui res- 
tèrent inébranlables jusqu'au dernier moment, et résis- 
tërent aux menaces; aux fureurs, aux calomnies, à la 
certitude même d'une proscription terrible et d'une mort 
ignominieuse^ pour épargner un crime à l'humanité, une 
violation flagrante de la loi à là justice de leur pays, et 
à une Assemblée française l'éternelle flétrissure du 
régicide. 

Ee 21 janvier 1793, Louis XVI fut conduit au sup- 
plice. Les tambours de Santèrre emportèrent le dernier 
pardon qu'il adressait à son peuple, et le saint ministre 
Edgeworth , qui l'avait accompagné jusque sur Técha- 
faud, proféra cette sublime exhortation : « Fils de saint 
Louis, montez au ciel ^tl! » 


< Gi*oirait^n que res belles paroles , comme le mot de Cait^ronhe à 
Waterloo, comme tous les mota^ enfin-, consacrés pat* l'histoire, ont été 
disputées à leur auteur? On a prétendu que c'était le rédacteur d'un jour- 
nal alors très-répandu, le Logographe^ qui les avait le premier publiées, 
dans ses colonnes, le lendemain de la mort de Louis XVI, qui en était le 
véritable inventeur. J'ai beaucoup connu, dans nia jeunesse, le littérateur 
dont il était question : c'était M. His, qui a Occupé sous la Restauration 
un poste honorable dans l'instruction publique. C'était un homme de beau* 
coup d'esprit, quoiqu'un peu systématique. J'ai t&ché à plusieurs reprises 
de le faire s'expliquer sur sa participation plus ou moina authentique atl 

I. 10 : 


Les suites de ce grand attentat » aussi odieut^ju'ii 
politique, furent immenses. Une espèce da.stupeur avait 
^acé tous les courages, le deuil était dans tous les 
cœurs ; il n'aurait osé se montrer ni dans les paroles, 
m sur les visages ; la compassion eût été à Tinstant 
dénoncée comme incivisme : le règne de la Terreur avait 
commencé. 

L'intérieur de l'Assemblée n'était pas mcâns sombre : 
la Montagne» exaspérée par les efforts qu'elle avait Mts 
pour obtenir son déplorable triomphe, ne vit plus que 
des ennemis dans tous ceux qui avaient tenté de le lui 
disputer, ou qui ne lui avaient apporté qu'un secours in^ 
«certain. Ses attaques contre la Gironde, un moment sus- 
pendues par le besoin qu'elle avait eu de sa coopération 
pour détruire la royauté et fonder la république, recom* 
mencèrent avec une violence nouvelle dès que le Roi ne 
fut plus entre les partis pour amortir les coups qti'iJs se 
portaient. Les Girondins, de leur côté, qu'effrayait la 
marche rapide des événements , et qui déjà avaient plus 
gagné qu'ils n'avaient désiré obtenir, s efforçaient de 
rallier autour d'eux tous lès hommes d'opinions modé^ 
rées dans l'Assemblée pour résister à leurs adversaires, 
et opposer des barrières à l'anarchie, qui m^enaçait de 
tout envahir. 

Mais déjà la force et la puissance n'étaient plus dans 
ï'enceinte de la Convention ; elles étaient à la tribune des 
Jacobins , dans la Commune de Paris, dans tous les clubs 


taot du ministre irlandais; ses réponses n*ont Jamais été bien posîtires, 
^4 dAQS un sens ni dans un autre. Que le mot reste donc au vénéraMe 
Edgeworth, et regrettons Beulement que ce ne soit pas une bouche fran- 
çaiie qui Tait prononcé. 
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affiliés, qui faisaient mouvoir à lèui" gré uue populace 
effir^uéei La Gironde, par sa conduite au 20 juin, a« 
10 août et dans le procès du Roi , avait donné trop de 
gages à riniquité pour ne pas devenir à Tinstànt le point 
de mire de tous les démagogues, lorsqu'elle voudr^t re- 
venir à la sagesse, et à la modération. Son retour à 
Tordre et à la justice fut traité ^attentat contre-rivo^ 
tùtionnaire et^di perte fut résolue. Lès revers, qui avaient 
suivi Finvasion de ta Belgique et la d^ection de Dumou- 
riez, vinr^H bientôt offrir aux Jacobins une occasion 
favorable pour déverser sur leurs rivaux de nouvelles 
calomnies et porter jusqu'à la fureur l'exaspération 
d'une populace aveugle. Hs accusèrent les Girondins de 
complicité avec le général fugitif , et k l'accusation 
de royaMsme, qui déjà pesait sur eux ,. ils ajoutèrent 
celle de ti^ahison et de fédéralisme. Tout espoir de rap^ 
proebement entre les partis dut alors s'évanouir > et Ton 
ne combattit plus que pour se détruire ou vendre chè- 
rement sa vie. 

Le mot d'ordre est donné comme au 1 août ; la Mon^ 
tagne prélude par des discours virulents prononcés aux 
Jacobins et répétés bientôt dans les sections et à la Com- 
mune, oh elle dénonce les adversaires dont elle a résolu 
la perte, comme les véritables auteurs des revers que 
viennent d'éprouver les armes de la république. Ce sont 
lés manifestés qui doivent préparer les esprits aux actes 
plus significatifs qui vont bientôt s'accomplir. 

Dès le 10 mars, un projet avait été formé d'égorger, 
dans le sein même de la Convention, pendant la séance 
du soir, les Girondins et les principaux députés qui 
n'avaient point voté la mort dans le procès du Roi. Les 


tribunes devaient être garnies d^ assassins prêts à s^ 
lever h un signal donné, tandis que des rassembleinents, 
organisés dans les quartiers populeux, se porteraient 
$ur la salle des séances pour augmenter le désordre et 
seconder les assassins. Mais les Girondins, avertis à 
temps, n'étaient point venus à la séance^ et la force 
armée avait dissipé les rassemblements. Le lendemain 
tout retentit du complot avorté : Vergniaud le dénonce 
à la tribune, etPohtécoulant, qui n'a pu réussir à obte- 
nir la parole, signale les menées des conspirateurs, à 
l'attention du ministre de la justice, dans une brochure 
qull fait distribuer ^à tous ses collègues et qu'il adresse 
aux administrations de tous lès départements. Cet écrit, 
extrêmement remarquable, semblait annoncer tous les 
malheurs qui allaient bientôt fondre sur la république, 
et dévouait à la vengeance des lois les hommes de sang 
qui en étaient les véritables auteurs, en les peignant 
sous des couleurs que l'histoire leur a conservées, mais 
qui devaient allumer contre celui qui les avait si bien 
devinés, toujtes les foudres de leur colère. 
Cet écrit portait pour suscriptieto : 

Lettre au citoyen Garât , ministre de la justice j 
sur la canspiration du 10 mars, 

« ia patrie est en danger, s'écriait en débutant le 
« courageux député ; les^ moments pressent. 

« Depuis plusieurs mois, des révoltes partielles, que 
« je me garderai bien d'appeler du nom sacré A^insur- 
« réctiom, dévastent Paris et sollicitent, par un funeste 
« exemple, la dévastation des départements. 

« Je ne rappellerai pas les premiers jours de sep- 
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vtembre, sur l63quel$ je gémis encore. Que ne puisrjè 
arrêter la main vengeresse de rbistoirê, qui sedispose 
à les transmettre à la postérité I .. . Ces jours sont 
affreux, horribleslll Vous, ministre de la justiee, 
vous avez attendu un décret pour en poursiuivre les 
barbares béros 1 . 

« Mais, plus récemment encore, la propriété a été 
làcbement violée k Paris. Un décret vous a ordonné 
de poursuivre les auteurs et les instigateurs du pil- 
lage, et de rendre compte, sous trois jours, de Tétat 

de la procédure Plus de huit jours: se ^on t écoulés 

et vous n'avez encore rien Al\ 

« Est-ce ainsi, dtoyen ministre, que vous croyez 

remplir vos devoirs, mériter Testime de vos conei- 

; toyens, assurer le bonbeur de la république? 
« Certes, je ne ferai pas A votre raison Toutrage de 
penser qu'elle ait cru que l'impunité du crime n'ame- 
nait pas des crimes nouveaux. 
« Mais, enfin, quelles sont vos excuses ? Je vous lès 
demande, je les exige ; je désire qu^elles me laissent 
de vous l'opinion que j'en gai^de encore. 
« Jusqu'à présent , il est seulement démontré que les 

I désordres, dont je viens de parler, existent et se renou- 
vellent chaque jour. 

< La cause de ces désordres est dans l'atiibition cot^ 
pable de quelques indimdm qui veulent s* élever par 
le crime au-dessus de (aCùnvention natiônaie et des 

! lois. 
% Ces individus sont à Paris; je les nammefais si je 

i vùidais, moi dont le devoir spécial n'est pas de cher- 

r , cher à les connaître. .... Pourquoi leur audace va-t-elle 


1 
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toujours en croissant? C'est que vous ^ devez les 
connaître mieux que moi, vous ne les avez pas eneor^ 

nommés !..•• 

« Vous avez dit, à Tun de mes collègues, que vous con* 
naissiez à Paris l'existence d'un cemité prétendu révo- 
lutionnaire dans lequel sont conçus , préparés , or- 
donnés les désordi^es qui nous tuent et dont je vous 
parle. 

« Si vous connaissez rexistence de ce comité , vous 
êtes bien coupable de ne Tavoir pas dit à la Gonven-^ 
tion nationale, à la nation tout entière. 
« Si vous n'avez pas fait cet aveu, vous êtes coupable 
encore , car enfin ce comité existe certainement, et la 
preuve de son existence est dans la nature même des 
désordres qu'il provoque; de semblables désordres 
ne peuvent exister sans avoir des moteurs, des chefs 
et des séides. 

a Ainsi , ces moteurs, ces cbefs , ces sèidies sont à 
Paris; or, voi^s les connaissez, car tel est totre de- 
voir : donc , vous êtes coupable de ne les avoir pas 
encore livrés à la i^urveillance des magistrats , à la 
sévérité des lois, de n'avoir pas surtout appelé sur eux 
toute l'attention des représentants du peuple. 
« Citoyen ministre , les derniers événements, qui 
«tf'ont alariné Paris, accusent hautement votre longue 
« inertie l » 

Ici Tauteur rappelaitTimpunité accordée auxlnstiga^ 
teurs du pillage du 26 février, et les attentats plus ré^ 
cents dont la liberté de la presse avait été l'objet par les 
désordi^^s commis chez Gorsas et ehez . l'éditeur de la 
CAronique de Pari$^ le citoyen Fiévte, d<mt on avait 
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\9i&6té les DaanuscrUs , détfuit lés publieations et brisé 
Iqs presses ; puis il poursuivait ainsi sa vigoureuse ad- 
monition : 
« Jl est bien grand ce crime ! il est tel q^e l'histoire 
djBS siècles les plus barbares n'en fournit aucun 
exemple. Un conquérant féroce détruisit, il est vrai, 
la bibliothèque d'Alexandrie ; mais il n'osa pas con- 
cevoir le. projet, plus féroce encore, d'enlever aux 
hommes éclairés de son temps les nibyens de propager 
les résultats de leurs études et de leurs méditations. 
« Ici la rage a été à ce point de détruire à k fois les 
productions de l'esprit et l'instrupient bienftiiteur qui 
les répand et les conserve. 

« Je ne parle pas des dangers personnels que Gorsas 
a courus; il est un des représentants de la nation : s'il 
e|$ perdu la vie,' la nation entière aurait fait justice 
de ses bourreaux. Sa mort n'aurait précédé que de 
peu dé temps l'anéantissement de tous ces héros de 
forum dont le courage n'est jamais que celui du plus 
toTiy et qui ne trouvent pas de souterrains assez pro- 
fonds, de cavernes assez obscures, alors qu'ils crai- 
gnent un moment d'être les plus faibles * . 
< Citoyen ministre, $1 vous n'obéissez pas au décret 
qui vous ordonne de rendre compte de l'état de la 
pipocédure commencée contre les instigateurs des pil- 
lages du 26, vous êtes un mauvais ministre, vous 
êtes un mauvais citoyen. 
• Citoyen ministre, si vous ne dénoncez pas à l'accur 
« sateur public, à la Convention nationde, le comité 

* Anasiou au bruit qui avait couru que Rol^pierre s'était tôpu j>ru- 
âemment énfenUé dans une cave pendant Tinsurrection du 10 août. 
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« secret où sie préparent et se commandent les révoltés» 
« les pillages et. les assassinats, vous êtes un mauvais 
« citoyen, vous êtes un ministre infidèle. 

« Citoyen ministre, si vous attendez un décret pour 
« ordonner la poursuite des attentats commis chez Gor- 
« sas et Garnery, vous n'êtes pas capable d'être minis^ 
« ^r^,* vous êtes un ri/oy^n mM/i/e., . ..*•..... 

« Ministre de la justice et de rintérieur, vos nom-, 
« breuses occupations vous ont-elles laissé le temps de 
« réfléchir sur leur importance ? Avez-vous mesuré 
« rimmensité du compte que vous aurez à rendre à la 
« république, à la postérité? ... .^ ....:.. . 

« Avez- vous songé que la destinée entière de la repu- 
« blique , son avenir surtout , reposent en quelque sorte 
« aujourd'hui dans vos seules mains, et que les travaux 
< de vos collègues, ceux delà Convention nationale, 
« les succès même de nos armées de terre et de mer, 
« sont perdus pour le monde^ pour les siècles peut-être, 
« si vous trahissez, si vous négligez un seul de vos de- 
« voirs? car enfin vous êtes chargé de veiller à Texé- 
« cutîon rigoureuse des lois, et il n'y a ni aûreté, ni 
« morale, ni république, ni nation, là où les lois ne sont 
« pas fortement voulues et religieusement observées. 

« Vous n'avez pas m moment à perdre : demain, 
« peut-être, il ne sera plus temps de renverser ce petit 
c nombre d'hommes qui, en se couvrant du masque 
« imposteur du patriotisme, ne parlent des, propriétés 
c que pour les vioter; de sûreté personnelle que pour 
% attenter à celle des autres; d'humanité que pour être 
« barbares impunément; de peuple que pour l'asservir; 
« d'égalité que pour s'élever au-dessus de tous ; de liberté 
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« que pour ;l* étouffer duns sor^ berceau; de patrie que 
« pojufj^ déchirer.et la détruire^ . 
• C'est à la trQp longue influence de ce3 hoûimes que 

' ' . • ' . 

« nous devons la preuve de cette malheureuâe assertion, 
« que nous n'avons aujourd'hui aucuûe espèce de gou- 
« yernejnent, etqiietous 1^3 liens de la discipline civile, 
« de la morale pubUque^ sont ou main^ relâchés. 

« Citoyen ministre, preûçz^, garde que ces liens ne 
« soient enfin rompus 1 

« ^'ils le sont une ifois,, c'en est fait de ma patrie et 
« de sa liberté. 

j« Ces liens se rompront si, dans cet intervalle qui 
« , précédera l'établissement d'une Constitution républi- 
« caine, vpns laissez avilir, détrôner les loiS; existantes, 
« et substituer en leur place le sceptre écrasant et 
« meurtrier de l'anarchie. 

« Ces liens se; roniproiit.... ils se rompront, sans re- 
« tour, et c'est à vous que la postérité dèmandefra 
« compte de cette irréparable calamité 

« Citoyenministre,pourétre un bon ministre, il ne suf- 
« fit pas d'être un bon citoyen, il ne suffit pas d^avoir du 
« patriotisme, des vertus et des talepts: il faut avoir 
« encore tin caractère ferme et prononcé ; il faut avoir 
« le courage d'avoir raison, même alprs qu'on craint 
« d'être le plus faible ; il faut savoir être Tennemii le 
« persécuteur des ennemis de sa patrie, quel que soit 
« leur nombre, quelle que^ soit leur wdàce. 

« Toute faiblesse, toute tergiversation est un crime : 
« Cieéron le premier osa dénoncer Catilina au Sén^t, et 

t Paroles yrâdment prophétiques que lê^ événements qui suivirent se 
cïiargèreDt bientôt fie réaliser. 


é Cieéron ftit appelé le sauveur dé Rome. Il n'y a pas 
« de milieu : il faut être tout à ftdt Cicéron ou tout à 
« feU Gatilina. » 

^ Cette éqergique objurgation resta sans effet. Garât , 
guioecupait alors le ministère de la justice, était un 
homme d'esprit, de mceurs douces, nourri dans l'étude ; 
il avait, comme Cicéron, auquel M. de Pontécoulant 
venait de le comparer si complaisammént pour le ré- 
veiller de sa mansuétude, Famour des lettres, de la phi- 
losophie, déréloquence; mais il n'en avait ni le courage, 
ni le patriotisme. Trop faible, trop incertain pour les 
fonctions qu'il occupait , surtout dans uii temps de révor 
lution, il répondit par des phrases sonores, par des pé- 
riodes cadencées comme il savait les faire; mais U n*en 
montra pas plus d'ardeur à poursuivre les assassins des 2 
et 3 septembre, les instigateurs des désordres du 26 fé- 
vrier et les aiçteurs bien connus du complot du 10 mars. 
H a dit depuis, dangf ses Mémoires, qu'-ir craignait, en 
mon]trant plus d'énergie, de réveiller les passions irritées 
au lieu de les ealmer, et qu'il pensait qu'il était sage, en 
certaines circonstances, de plier ia tète sous Vempire 
des faits accomplis; mais c'est avec ces maximes de mo- 
rale facile que l'on avait laissé sans répression tous les 
crimes qut s'étaient succédé depuis le commencement 
de la Révolution, et que la faiblesse et la connivence du 
gouvernement avaient encouragé leurs auteurs, par la 
certitude de l'impunité, à effacer le souvenir des désor- 
di*es de la veille par les désordres plus grands du lende- 
main. 

L'éloquence de Yergniaud n'avait pas eu, à la tribune 
de la Convention , un succès plus eiïîcaee. La ifontàfne 
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avait dèmaaàdé avec ironie ted preuves du com]^Ioi qu^ïn 
veiaait lui dénoncer : le complot était connu de tous, mais 
des preuves personne n'en pouvait fournir. Désespérant 
d'être vengés, les Girondins furent les premiers à parler 
de clémence et d'ôûbli /et , pai^ cette fbiblesse, ils enhi»«- 
dirent leurs adversaires. Tout s^organîsa donc pour une 
nouvelle entreprise, mieut combinée que la première ; on 
voulut cette fois emprunter les formes de la légalité, et 
amener la Convention à se décimer elle-même ssins qu^c^ 
fiiit obligé de recourir à la violence. Tandis que, pour 
préparer les esprits 6 la scène qiii va se passer, Robes- 
pierre, dans un discours virulent, dénonce, à la tribune de 
rÂ8sembléé> les principaux Girondins comme oompUces 
de Dumoùriez, Marat , cette abjecte personnification de 
tous les crimes révolutionnaires, attaque à la tribune 
des Jacobins la majorité du côté droit de la Convention; 
il la dévoue aux poignards de ses satellites stipendiés, 
et évoque sur elle lés vengeances nationales^ dans une 
adresse envoyée à tous les départements ^ La Gironde, 
réveillée par tant d^audace dé Tinaction ob elle semblait 
8*étre condamnée, aperçoit, un peu tard, tous les dangers 
dont elle est entourôç, et tente un dernier efibrt pour 
les conjurer. Marat est dénoncé à la Convention; un 
décret d'afrostation est lancé contre lui, et il est ren- 
voyé, à une forte majorité, devant le Tribunal révolijt^ 
ttonnaire pour répondre du nouvel attentat qu'il vient dé 
GOmmettre contre la représentation nationale (Ig avril). 
Maïs ce succès même fut une faute qui ne pouvait que 
hAter la perte de la Gironde, et que les vainqueurs ne 

1 %$ML 
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devaient pas tiirder à expier. L'inviolaMlilé, attachée 
afux fanctions de député, était une barrière que Ton 
n'avait point encore osé franchir : en livrant Marat à 
une juridiction étrangère à celle de T Assemblée; les' 
Girondins ouvraient lar route à leurs implacables adver- 
saires pour arriver jusq\j*à eux. Les représailles ne se 
firent pas attendre- et le décret, qui renvoyait Marat, au 
Tribunal révoiutionn^re, donna le signal que l'on atten- 
dait pour mettre en action tous les moyens de destruc- 
tion depuis loîigtempsj préparés. 

Le 15 -avril , une nouvelle entreprise fut tentée. On 
vit paraître à la barre de la Convention une députation 
solennelle semblable àceljequi, laveilledu 10 août 1792^ 
était venue demander la déchéance de Louis XVL Pache, 
maire de Paris, qui avait succédé à Pétipn et qui était 
dévoué au parti jacobin , la dirigeait ; il était suivi des 
commissaires des quarante-huit sections de Paris, et les 
flots d'une populace hideuse lui. servaient d'escorte. 
Déjà, depuis le 10 mars ^ plusieurs députations sembla- 
])les avaiait apporté à la barre de l'Assemblée les do- 
léances et les dénonciations de quelques sections isolées; 
mais aucune n'avait été entourée d'un appareil si formir 
dablè et n'avait pris un ton si menaçant. Le but de cette 
députation était de présenter à la Convention une péti- 
tion couverte dé nombreuses signatures, et dirigée contre 
les principaux membres du parti girondin ; son orateur 
était le jeune et fougueux Roussehn \ connu par ses «iffi- 


1 Toot le monde a eonira depuis sou» le nom de R... dèrSt-^M. le Jeuiie 
démagogue dont il est ici question. On le disait fils, de Taudacieux Danton^ 
a?ec lequel il offrait dansi les gestes, dans le maintien ^ dans le» traite du 
^age, et dans le oostomemâme qu'il affeetalt de portei*, des teaîts de 


UiBttions à toutes les sociétés populaires^ et qui avait em* 
brassé^ avec toute la ferveur de sou Age, les idées de la 
démagogie la plus avancée. 11 estpr(d>able qu'il n'Obéis- 
sait ce Jour*-Ià qu'aux suggestions de Danton, dont leâ 
Girondins avaient iniprudiemment repoussé toutes les 
avances, lea lui reprochant sa complicité dans les crimes 
de sept^hfre, et qui leur ay ait juré eia retour une haine 
désQ^mais implacable. ' 

Rousselitt, d'un ton déclamatoire, débutaainsi : 
« Législateurs, 

« Les rois n'aiment pas là vérité : leur règne passera; 
le peuple là veut partout et toujours : ses droits ne 
passeront point. 

« Nous venons demander vengeance des outrage» 
sa.nglafats faits à la liberté depuis si longtemps. Les Pa- 
risiens ont commencé les preiïiiers en renversant la 
Bastille, parce qu'elle dominait de f)lus près sur leurs 
têtes. C'0st ainsi qu^ils viennent, aujourd'hui, attaquer la 
nouvelle tyrannie , et , parce qu'ils en sont les premiers 
témoins, ils doivent jeter les premiers, dans le sein de la 
France, le cri de riiidignatioa. 

« Ils ne viennent poûit ftiire acte exclusif de souve- 
raineté, comme on les en accuse tous les jours; ils 

viennent émettre un vœu auquel la majorité de leurs 

.1 ' ' '. ■ ■ ■ ' • ^ ■ • 

. ■ ■ ■ . . / , . , ,, 

ressemblance frappants. Lorsque les passions du moment furent apaisées 
et que le temps eut mûri son jug^emeiît, il dévint I*homme des mœurs \tk 
pIubl douces, des opinions les plus raisonnables, luni de l*ordrèy excellent 
père de famille, et. racheta par la sagesse de râ.ge mûr les^reura d'une 
jeunesse emportée. Il fut Futi des premiers fondateur et administrateurs 
dujoarnalJ6 6'oRÎ(tl|«itomtéi> ce ^u} faisait dire aux mauyaia plaisante^ 
qu*il avait cbaagi$, à la fin.de sa vie, son bonnêi rouge eoatre un 6onne/ 
decoton. -■ ^ ' ' ^' '" ' 
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frères des départements donnera forée de loi : leur po^ 
aitlon seule leur donne Tmitiative de la vengeance* 

« NousreGonnaissôns ici sôtennellement que la ma- 
jorité de la Convention est pure, car elle a frappé ie 
tyran : ce n'est donc pas la dissolution effr^yant^ de la 
^nvenllon, ce n'çst point la suspension de la maûhiae 
jptolitique que nous demandons ; loin de nous cette idée 
vraiment anarchiquel 

«, Nous Venpn^, armés de la portioii d'opinion pu- 
blique du département de Paris tout entier, provoquer 
le cri de vengeance qu^ va répéter la France entière; 
ïious allons lui indiquer les attentats et ies noms de ses 
perfides mandataires. » 

Après avoir retracé , avec la violence d^un habitué 
des clid}s, tous les crimes imaginaires dont ]6s anar-" 
cbistes accusaient les députés de la Gironde, leur tié- 
deur dans le prpcès du Roi, Jeurs relatioAS connues 
avec le général Dumouriez , leur participation au décret 
qui avait prononcé Tart'estation de Marat , Torateur 
^^'écriaît : 

« Dumoiiriez fut un trattre, et ses complices sont au 
milieu de vous; qu'altênde^^-^vous pour les frapper t 

« On vous dira que te peuple chiange ! Ce sont les 
fonctionnaires qui changent : le peuple est toujours le 
même; son opinion a toujours suivi la conduite de ses 
mandataires; il a poursuivi les traîtres sur, le trône; 
pourquoi les laisserait-il impunie dans la Cônventioni 
Le temple de la liberté serait-il donc ôomme ees asiles 
d'Italie oîi les scélérats trouvaient l'impunité en y met- 
tait le pied ? La république aurait-elle donc pu renoncer 
au droit de purifier sa représentation?.... Non/ sans 
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doute! La révocabilité 6st son essefice; elle ^ la sauve- 
garde du peuplé : il n'a point anéanti la tyrannie héré- 
ditaire pour laisser aux traîtres le pouvoir de perpétuer 
ii^punément les trahisons. Péjà le décret de cette rétd- 
oa2)ilité« droit éternel de tout commettant^ se prononce 
dans tous les départements de la république; déjà Topi*- 
nion unanime s'élance pour se déclarer la volonté dHin 
peuple outragé. EtitendezTlal.... » 

Cette adres8e> qui par le style ressemblait plutôt & un 
^Mimandement qu^à une pétition , et que le ton impé- 
rieux, Tattitude et Ws gastes de roratéur rei^daient plus 
significative encore que ses paroles, était suivie d'ui^ 
U&U^ de vingt-deux députés, dont les pétitionnaires de^ 
mandaient rexpul»on immédiate de T Assemblée, avec le 
renvoi da la pétition dans tous les départements. Les 
députés désignés étaient Brmets Guadet, Vergniaud, 
Gensonnéi Grangeneuve^ Buzot, Barbm'oux, Salle$, 
BiroiéOHy PùiUécou/ant ^ , Pétion, Lanjuinai», Valazi, 
Hardy,. Louvet^ Gor$<u, Fauchet, LanthenaSj LasiHircè, 
Lehardy ( du Morbihan ) , Vatady, Çhamboru 

Cette première liste de proscription servit dans la 
suite de base à toutes les autres ; on se contenta d'y 
ajouter ou d'y changer quelques noms» selon les passions 
du moment* Douzedesdéputés, qui s'y trouvaient inscrits, 
périrent sur l'échafaud. M. de PontécouLant , qui était 
loin de partager toutes les.opinions de la Gironde, dut 
sansdoute l'honneur d'y voir figia^er son nom à son vote 

i n est à remarquer que M. de Pontécoulunt était désigné sur cette 
liAte par le nom qu'il portait avant raboUtion 4^ toutes le»dénoibinatioii8 
liéraldiqQas, quoiqu'il nd fût oonna dani rAa$umblée que fioua le nom de 
Dmdeet, Sans doute on avait voulu mi^ux indiquer 6on origine aristocn^ 
tiqadi qui était •on premier titre & la proscription. 
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dans le procès du Roi, à ses ènergiqueà protestations 
contre lUmpunîté accordée aux assas^s des 2 et 3 sep- 
tembre et, plus récemment^ aux auteurs des attentats du 
26 février et du 10 mars, à la dénonciation virulente des 
menées et des .projets des principaux chefs du parti 
anarchique contenue dans sa lettre au ministre Garai, 
enfin à roppoéitiôri courageuse qu'il n'avait cessé de faire 
dans TÀssemblée à toutes les motions subversives qui se 
produîsdent chaque jour à sa tribune ou à sa barre. 

Cependant la partie encore saîtie de la Convention 
s'indigna de cette tentative essayée parles Jacobins pour 
la forcer à se décimer de ses propi'es inàins. Le jeune 
Boyer-Fonfrèdé, qui donnait TespOir du plus beau talent 
et auquel né mouvement généreux coûta plus tard la vie, 
s'élança à la tribunéi * Si la modestie , dit-il , n'était 
pas lin devoir plutôt qu'une ver^ dans Une république, 
• je m'oflFenserais de ne pas voir mon nom compris dans 
Tbonorable liste qui viont d'être présentée. Jfe demande 
quil y soil rétabli, » — « Ndus le demandons tous ! tous 1 » 
â' écrient avec lui les trois quarts dé l'Assemblée. 

L'émotion était générale ; 1$l Montagne seule restait 
sombre et impassible. Cependant on n'osa pas sévir 
contre les pétitionnaires , tant était graade déjàlater*^ 
reur qu'inspirai* la faction au nom de laquelle ils par- 
laient. La Convention s'humilia même jusqu'à' les ad- 
mettre aux hom%eur$ de ta séance. La; haine des partis 
couvait dans tous les cœurs, mais elle craignait encore 
de faire explosion au dehors , et elle se cachait sous les 
formes d'une légalité menteuse. D'un^oimnun accord, ou 
mit à Tordre du jour, pour la séance du lendemain, la 
proposition apportée à la barre par los^péfitionnaires. La 
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discussion l^t calme et régulière comme s'il &e fût agi 
d'un projet d'intérêt général et qui n'aurait point touché à 
l'indépendance et à l'existence même de l'Assemblée. Les 
premiers orateurs de la Gironde se firent entendre. M., de 
Pontécottlant ) qui n'avait pu obtenir la parole, s'em- 
pressa de donner la plus grande publicité ^ l'opinion 
qu'il s'était proposé de prononcer à la tribune *. Après 
avoir prouvé l'absurdité des accusations portées coiitre 
lui, et rejeté sur ses calomniateurs mêmes k plupart des 
crimes qu'on lui Imputait, il démontra avec une grande 
force de logique que, si l'on accordait à la Commune de 
Paris le droit, qu'elle prétendait s'arroger, d'écarter dç 
l'Assemblée tes députés dout les opinions ne lui conve- 
naient pas, il n'y aurait aucun motif pour que le même 
droit ne fut réclamé par toutes les communes de France, 
et que ce serait, par une conséquence inévitable, pro- 
noncer l'abolition de la Convention nationale. Enfin, 
après dnq jours de débats , après que la Commune de 
Paris eut été mandée à la barre et forcée d'y apporter 
ses registres, l'Assemblée prit l'arrêté suivant ; 

« La Convention improuve comme calomnieuse la pé- 
tition qui lui a été présentée par trente-cinq sections de 
Paris, adoptée par le conseil général de la Commune, 
et tendante à poursuivre vingt-deux des membres de la 

Convention nationale. » 

La Montagne frémit de voir la majorité lui échapper 
encore une fois, et résolut d'obtenir par la force et par 
la violence ce que l'Assemblée venait de refuser à la 
prière et à la menace. 


t Voir I6s tHèces Juttiflcatites à U An da volume. 
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Le mot d'ordre est tlonné aux comités 'directeurs, qui 
avaient organisé toutes les précédentes émeutes. Ite se 
déclarenten permanence; la Commune, les Jacobins, tous 
les clubs anarchistes font cause commune .avec eux ; on 
n'attend plus qu'un prétexte pour organiser le soulève- 
ment général ; la première étincelle doit allumer l'in- 
cendie. Les Girondins, cependant, sont enfin résolus à se 
défendre ; ils né viennent plus à l'Assemblée qu'avec des 
armes; leurs collègues de la Plaine se pressent autour 
d'eux et jurent de les protéger contre les poignards des 
assassins. La Gironde profite de ce moinent d'entraîne- 
ment pour emporter sur ses adversaires un décret où 
elte croit voir un gage de salut. Une commission de douze 
membres est formée pour défendre la Convention dans 
ses périls ; elle a le pouvoir de lancer des mandats d'ar- 
rêt contre lès perturbateurs. La commission se forme 
aussitôt) et, à peine installée^ elle fait arrêter Hébert , 
l'auteur du Père Duchêne , qui s'était acquis une hon- 
teuse popularité par la publication de cet inf&ïne journal, 
où il surpassait Marat lui-même en cynisme et en féro- 
cité, et où chaque jour il appelait les factieux à courir 
aux armes contre la Convention. 

L'arrestation de cet ignoble folliculaire devient le st- 
agnai qu'attendait l'insurrection. Hébert était membre de 
là Commune ; elle se déclare en permanence jusqu'à de 
qu'on lui ait rendu le digne magistrat- qu'on vient de lui 
enlever. Bientôt un cri tïe rage retentit de toutes parts ; 
la société des Jacobins, le club des Cordeliers, les sech 
tions qui sont depuis longtemps affdiée» aux projets 
de sédition, délibèrent jour et nuit. Si la Gironde eût 
saisi ce moment d-bésitation pour s^battre sese^memis» 
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encore étourdiâ du coup qu'elle venait de leur porter , 
son triofliiphe peut-êtf e était aBsuré et d'incalculables 
malheurs eussent été épargnés à la France. Mais tou- 
jours plus avide des palmes de la tribune que des succès 
obtenus par l'autorité de la force, elle se borne à des 
mesures générales de répression et de tentativeia de 
défense; elle laisse aux factieux le temps de se remettre 
et de s'organiser, et les avertit que le moment de frap«- 
per ou de périr eux-mémes est enfin arrivé. 

Cependant , fidèle au système qu'il avait suivi au 
20 juin et au 10 août, le parti anarchiste résolut de pa- 
raître d'abord solliciter par la prière ce qu'il était bien 
décidé à obtenir par la violence. En conséquence, dans 
la séance du 27 mai , une députation de la section de la 
Cité parut à la barre de l'Assemblée pour demander la 
mise en liberté de d'Obsent et de Varlet, deux des prin- 
cipaux agitateurs arrêtés en même temps qu'Hébert, et 
qui étaient l'un président et l'autre secrétaire de cette 
section. Voici comment s'exprimait l'orateur, plus vîor- 
lent et plus injurieux encore que n'avait' été Rousselin 
dans la séance du 1 5 avril : 

« Nous demandons la liberté du président et du se- 
crétaire de notre section, enlevés nuitamment, au mépris 
de tous les principes, par ordre de \^ commimon des 
douze. Le temps des plaintes est passé; nous veno^ 
vous avertir de sauver la république, ou nous la savive^ 
ronsnousT-mêmes...,. Il en est temps encore, punii^ez 
une commission infidèle qui viole le3 droits de Thomme 
^ du citoyen» La section de la Cité demande, par notre 
Vfcut^t /a traduction au. Tribunal révolutionnaire ^es 
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membres de votre commission des douze. Songez qu'il 
s'agit de venger la liberté presqu'au tombeau. Nos frères 
des départements approuveront nos saintes insurrec- 
tions. » 

Plusieurs autres députations parurent successivement 
à la barre de l'Assemblée dans cette même séance, de- 
mandant, avec la même insolence, la mise en liberté d'Hé- 
bert et le décret d'accusation contre les membres de la 
commission des douze. Robespierre, qui dirigeait alors 
le parti montagnard, qu'il allait bientôt dominer, passait 
pour avoir conduit le mouvement et rédigé toutes ces 
adresses, dont le langage presque uniforme trahissait la 
même inspiration. Le conseil général de la Commune, 
composé des sectionnaires les plus anarchistes, vint à 
son tour, comme les députations qui l'avaient précédé^ 
demander l'élargissement des trois prisonniers, enmena,- 
çant de se porter aux dernières violences si l'Assemblée 
n'ohiempérBit sur-le-champ à leurs vœux. Ce fut à cette 
dernière députatîon qu'Isnard , qui occupait en ce mo- 
ment le fauteuil de la présidence, fit cette réponse cé- 
lèbre, qu'il devait payer bientôt de la proscription et 
qui porta jusqu'à son paroxysme l'exaspération des hom- 
mes de la Montagne : « Puisque vous êtes ici , magistrats 
du peuple, écoutez bien ce que je vais vous dire au nom 
de la loi. La France a mis dans Paris le dépôt précieux 
de la représentation nationale : il faut que Paris le res- 
pecté. Citoyens, si jamais ce respect est violé; si des 
conspirateurs osaient attenter à l'indépendance de la 
représentation nationale, je vous le déclare au nom de la 
France entière, Paris serait anéanti. Oui, la France 
Mtière tirerait vengeance de cet attentat , et Von cher- 
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ckerait bientôt sur les rives de la Seine la place^aù était 
Paris! 9 

Le retentissement de cette foudroyante hyperbole, 
devenijre bientôt après le prétexte des imputations les 
plus calomnieuses contre son auteur, jette un moment 
le désordre dans les rangs de la faction démagogique; 
mais bientôt , remise de son trouble et enhardie par la 
présence d'une foule d'étrangers dont elle a favorisé 
l'introduction dans la salle, elle se livre à de nouvelles 
fureurs. Le fauteuil du président est assiégé par les 
Montagnards ; les amis de la Gironde se précipitent pour 
le défendre ; un tumulte épouvantable règne dans l'As- 
semblée ; la Convention n'est plus une réunion de légis- 
lateurs, c'est xme arène ouverte à des scènes de pugilat, 
ou les partis opposés combattent homme à homme v corps 
à corps. Robespierre réclame en vain la parole; elle lui 
est refusée : on s'injurie, on se menace, on n'entend que 
des cris confus, des exclamations sans suite et sans 
liaison. « Vous êtes un tyran, un infâme tyran l » crie 
Marat au président. «Les tyrans à l'Abbaye l » répond-oa 
de toutes parts sur la Montagne. * C'est lui , dit Thuriot 
en désignant Isnard , qui par ses réponses incendiaires 
cherche à allumer le feu de la guerre dans Paris ; c'est 
lui qui menace cette capitale d'anéantissement. —J'en 
fais serment, dit Bourdon (de l'Oise), si lé président est 
assez audacieux pour proclamer la guerre civile, je l'as- 
sassine. » Un tumulte épouvantable règne dans l'Assem* 
blée, quand du milieu des mille clameurs qu'elle domine^ 
comme les éclats de la foudre dominent le bruit des 
vagues agitées, la voix formidable de Danton fait enten- 
dre ces terribles paroles , qui retentissent comme un 
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skûstre avertisisement sur tous les bancs de la Gironde: 
« Je vous le déclare, tant d'impudence commence à ntnti 
laêser; nous vous résisterons / » 

Ces parqles significatives, dans la bouche de Thomme 
du 1 août et du 2 septembre, sont accueillies par les 
bruy an ts applaudissements de la Montagne . 

Le désordre était à son comble, et cependant la vio« 
toire semblait encore indécise lorsque Garât , ministre 
de la justice, que la Goïivention avait mandé. dans son 
sein pour lui rendre compte de la situation de la capi*- 
tale, parut dans rÂssemblée. Garât aimait les Girondins, 
dont il était le compatriote et dont il adçiirait le talent» 
mais il craignait d'irriter la MontagnCy dont il redoutait 
les emportements, et s'appliquait, en toute occasionna 
tenir la balance égale entre les deux partis, dans Tespoir 
chimérique d'amener entre eux une conciliation impos- 
sible. D'ailleurs, indécis par caractère, occupé d'idées 
abstraites, et ne voyant les objets qu'à travers le prisme 
d'une imagination fantastique, Garât était de tous les 
hommes le moins propre au rôle qui lui était attribué. II 
venait de traverser Paris, et Paris^ disait-41 , lui avait 
paru dans le calme le plus profond; il n'y avait vu que 
des patriotes» emportés quelquefois par un zèle trop 
ardent, mais n'ayant pour leurs représentants ^ue sou*- 
mission et respect ; rien lie lui avait révélé la traoe 

d'un complot Il répondait sur sa tête que chaque 

député pourrait rentrer chez lui sans courir le moindre 
piriL Pache, maire de Paris, autrefois l'ami de M''** Ro- 
land, passé depuis dans les rangs de la Montagne» qui 
avait trompé le ministre par de faux rapports et endormi 
sa surveillance, alla plus loin encore : il affirma exprès- 
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sém^t que i^arrestation d^Hé])ert était la seule cause 
des jnouvemenits populaires, et que dès qu'il serait relâ^ 
ché tout rentrerait dans rordre» 

La Gironde, atterrée et confuse, resta sans voix soijs^ 
le coup de cette double déclaration. EUe voulait faire 
lever la séance, mais la Montagne, sentant que le sort 
de la journée dépendait de son audace, appela dans ses^ 
rangs les hommes ^^rémeute qui s'étaient intrpduit» 
dans la salle ,'^ ils se mêlèrent aux députés, en sorte qu'où 
ne pouvait plus distinguer les votants lorsqu'on opinait 
par assis et levé, et^ à l'aide de cette majorité ftietice, 
die obtint que la séance continuerait, malgré la lassi-^ 
tude qui avait gagaé les plus intrépides* Une eireour 
stance malheureuse compléta son triomphe : lanard, 
harassé de fatigue, avait été obligé de céder le fauteuU 
de la présidence à Hérault de Séchelles, que l'on savait 
dévoué au parti montagnard. Celui-ci encourage par 
une lâche complicité toutes les entreprises de l'anarchie. 
Les réponses d'isnard aux pétitionnaires, qu!on pouviail 
peut-être accuser d'imprudence dans lés circonstances 
où l'on se trouvait , mais non de faiblesse, avaient eu du. 
moins l'avantage de maintenir k mie juste hauteur la 
dignité de l'Assemblée; C0lles de Hérault de Séchelle^te 
traînent aux pieds des démagogues. Une députation de 
vingt-cinq sections de Paris vient demander la liberté 
de leur frère, de leur ami, de leur seul si)v,tien, reténu 
dam les fers par une commission despotique dont ils 
réclamaient la suppression. Hérault de Séchelles leur 
réplique.par cette phrase, qui est restée fameuse : * La 
force et la raison du peuple sont la même chose; vom 
demander justice, vous Tobtiéndrezl ^ D'autres députa- 
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tiens se succèdent sans interruption à la barre ; il les 
accueille avec la même partialité ; il les encourage avec 
la même mauvaise foi. La Montagne appuyait par ses 
cris frénétiques l'insolence toujours croissante des pé- 
tionnaires. Il était onze heures du soir; enhardie par la 
parole de Hérault de Séchelles et par sa présence au 
fauteuil , elle tente alors un dernier efiPort : Lacrœx, le 
confident de Danton, convertit en motion toutes le$ 
demandes des sections, et la tourbe anarchique obtient 
enfin de TÂssemblée, succombant aux émotions d'une 
séance de douze heures, et recrutée d'une partie des 
émeutiers qui voteittdans ses rangs, ce qu'elle est venue 
demander depuis le matin avec tant d'arrogance ^t 
d'opiniâtreté : la mise en liberté des détenus et la sup^ 
pression de la commission des douze. 

La Convention se releva te lendemain de cette humi- 
liante soumission. Au milieu des cris et des imprécations 
de la Montagne, le décret de la veille fut cassé, la com-* 
mission des douze réintégrée dans ses fonctions et l'ar- 
restation d'Hébert maintenue. Mais les factieux étaient 
avertis qu'ils avaient dans l'Assemblée de nombreux 
auxiliaires, et qu'un redoublement d'audace leur don- 
nerait la victoire. La liberté des détenus n'était d'ail- 
leurs pour eux qu'un prétexte : c'était à l'existence même 
dfe la Gironde qu'il fallait s'attaquer, puisque sa perte 
seule pouvait assurer désormais là domination de la 
Montagne et l'asservissement complet de la Convention. 

Pour arriver à ce résultat, les meneurs sentaient 
qu'une réunion confuse de pétitionnaires ne suffisait pas; 
il fallait un véritable soulèvement populaire qui , au rai- 
lieu du désordre, produit par l'envahissement de l'As- 
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semblée» pet^inît aux assas^ns de fl'apper sur leurs baaaes 
tes victimes désignées pour la proscription. C'était le 
même plan qi^i avait djrîgé les atteïiiats du 10 août ; le 
but seulement était changé : lès moyens d'exécution de^ 
vaient donc rester les mêmes. Sans donner à la Conven- 
tion le temps de se remettre de ses émotions des journées 
précédentes» le 31 mai , & cinq heures du matin» le canon 
d'alarme est tiré, les barrières sont fermées, la génér- 
rale bat dans les rues et appelle les citoyens sous les 
armes. On ignore encore quel est le but de Tinsurrec- 
tîon; on s'ariûe, on se rùet en marche sans savoir où 
Ton se dirige. L'arrivée des sections Saint-Antoine et 
Saint^Marceau , quartier général des émeutiers, révèle 
enfin le secret : on va présenter à la Convention un0 
pétition armée pour obtenir la révocation de la commia- 
sion des douze et le renvoi de ^^ngt-deux de ses mem^ 
breç ; car il est remarquable que ce nombre , fixé par 
l'émeute du 15 avril, est toujours resté le même, quoique 
les noms portés sur les listes de proscription aient sou- 
vent varié. Bientôt la Gonventioi;i estentéurée parles 
flots d^urie populace séditieuse ; des députations du dé- 
pàrt^nent , de la Commune et des différentes sections 
de Paris, escortées d'hommes armés de piques et d'une 
foule hideuse, pénètrent à la fois dans son enceinte et 
viennent lui dicter leurs insolentes lois. On ne se borné 
plus à demander Ist suppression de la commission des 
douze» on veut que lés membres de cette commission et . 
\&è mngt-deitx députés déjà proscrits soient traduits 
immédiatement au Tribunal révolutionnaire. « Législa- 
teurs, songez-y bien , dit l'orateur de la députation , 
c'est pour la dernière fois que Ton vous avertit : si l'on 
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n(n($ refuse f a Justkê que nom éemarutom; nous nem la 
ferons naus-^mêmes. La raison 4u peuple $* irrite de tant 
de résistance ; que ses ennemis trembtent , sa colère est 
prête à éclater; qu'ils tremblent ^ l'univers frémira de 
sa vengeance. » Cétaitla hid^uaeTépélition de la jour- 
née du 20 juin, lorsqp'oa vit l'émeute envahir le palais 
des Tuileries pour venir arracher la sanction du Roi aux 
décrets de FAssemblée législative ; mais la Convention, 
déjà affaiblie par ses dissensions intestines, ne s'hoi^ora 
pas piir une noble résistance, comme l'avait fait LouisXVI 
dans des circonstances semblables. En vain Yergniaudv 
Yalazé et quelques autres députés courageux, teavant 
les menaces et les poignards dirigés contre leurs poi- 
trines, s'efforcent de démontrer à l'Assemblée la honte 
dont elle va se couvrir si elle délibère sous l'oppresâoû 
et convertit en décret^ les volontés d'une troupe sédi- 
tieuse; en vain, à la vue de cette foule hideuse qui Couvre 
les bancs de la gaxtcbe, M. de Roiitécoulant, (jui s'hOr- 
nora dans cette journée par une inébranlable fermeté, 
proteste contre toute délibération prise tant que les 
pétitionnaires demeureront dans la salle, et s'écrie d-une 
voix courageuse qui retentira dans 1^ postérité la plus 
reculée : « Je déclare à la> France que la Convention 
n'est paslibreKi^ On admiré l^ur courage, mais on n'os6 
Vimiter. Robespierre, -qui voit l'Assemblée indécise et 
l'hésitation dans les rangs des anarchistes, prend alors 
la parole r il craint que cette journée ne demeure encore 
sans résultat comme celles qui Font précédée : « Ne 
perdons pas ce jour, dit^^il , en vaines clameurs, enjooe*- 
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sures insignifiantes; ce jour est peut-être le dernier où 
le patriotisme combattra la tyrajiinie. Que les fidèles re- 
présentants du peuple se réunissent pour assurer son 
bonheur 1 » Il ose alors dénoneer lui-même ses coUègues 
de la Gironde ii toutes les fureurs de cette horde sauvage 
qu'il a ameutée contre eux ; maîsi Tépuration de la Con* 
vention déjà ne lui suffit plus : il demande qu'on Tétende 
à l'armée, où partout il voit des traîtres, et bientôt il se 
perd dans ses divagations ordinaires de soupçons et de 
cruautés. « Mais concluez donc.1 » lui crie h la fin Tim-- 
patient Yergniaud , dont Téloquence bouillonne de lui 
répondre* Robespierre, à ces mots, le visage livide, la 
bouche coûtractôci se retourne furieux vers son adver- 
.sairO) comme un serpent sur les anneaux duquel un 
voyageur par mégarde a marché, et, le désignant h ses 
sicaires, il lui lance en pleine face cette virulente apo^ 
strophe; 

« Oui , je vais conclure, et contre vous ; contre vou> 
qui, après la révolution du 10 août, avez voulu con- 
duire à réchafaud ceux qui Tout faite ; contre vous qui 
n'avez cessé de provoquer la. (testruction de Paris^; 
contre vous qui avez voulu sauver le tyran ; contre vous 
qui avez conspiré avec Dumouriez ; contre vous ^ui avez 
poursuivi avec acharnement les mêmes patriotes dont 
Dumouriez demandait la tête ; contre vous dont les ven- 
geances criminelles ont provoqué les mêmes cris d'in- 
dignation dont vous voulez faire un crime à ceux qui 
sont vos victimes. Eh bien ! ma conclusion, c'est le dé- 
cret d'accusation contre tous les complices de Dumouriez 

*■ Allusion à la répoiue d'Isnard aux anarchistes dans la séance dn 
37 mai. 
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et contre tous eeux qu'ont désignés les péUtiônnaires. » 
Mais la lâcheté de Robespierre, s'imissant aux anar- 
chistes pour décimer la représentation nationale, a plu- 
tôt éloigné de lui les hommes modérés qu'elle n'en a 
rallié à son parti. Un reste de pudeur empêche de livrer 
soi-même à une mort certaine des collègues, des alliés, 
des amis. Le doute, Tindécision sont donc à leur comble, 
lorsque Barrëre, l'homme aux expédients, vient, au nom 
du Comité de salut public , présenter un moyen terme 
dans l'avilissement que l'on veut ijfifliger à l'Assemblée. 
Il propose de donner immédiatement satisfaction à quel- 
ques-unes des demandes des insurgés, et de soumettre 
le reste à une plus mure délibération. Cet avis est adopté : 
on décrète la êiippression de la commission dès douze ; 
on renvoie au Comité de salut public, avec injonction de 
faire son rapport sous trois jours, la demande de mise 
en accusation formée contre vingt-deux députés du côté 
droit ; on vote ensuite , par acclamation , une solde de 
quarante sous par jour pour chacun des hommes armés 
qui ont pris part à l'insurrection, et l'on proclame, par 
un décret, que, dans cettejournée à jamais néfaste dans 
les annales parlementaires, « les sections de Paris ont 
bien mérité de la patrie. > 
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CHAPITRE IL 

Journées des l*' et 2 juin. — Daûs'la séance du 1» jiun, une nouvdle députation de 
la.C«inmutie vienit demander un décret d'accusation contre ymgt4euï dépuUs. — 
La ConYention décrète que Iç Comité de salut public lui fera sous trois jours un 
rapport sur cette pétition. — Préparatifs dans Paris d'une grande insurrection pour 
le lendemain. — Lettre que Fontécoulant, dopt le nom a figuijé sur toutes les listes 
de proscription, adresse au citoyen Lenormand (du Calvados); il est résolu à mouiSr 
à son poste; il laisse le soin de sa justiffcation à la postérité et de sa Tengeasce à 
ses commettants.— Une émeute plus formidable que toutes les précédentes menace 
TAssemblés.'^ Le tocsin sonne; une année de plus de 80^000 l^ommes^ avec 
iOO pièces de canon, cerne la GouTention. — La salle des séances est çuvahie pai* la 
multitude, — Barrère, au nom du Comité de salut pul^ic, propose aui vingt-de^ 
députés proscrits de donner leur démission. — Lanjuinais , Pontécoulant et Barba- 
roux s'y refusent; belle répons.3 de Lanjuinais. — La Convention sort en corps de la 
jsaile pour aller au 'dehxH^s s'assurer desdispositions du peuple»— Forcée de rentrer 
et de céder à l'obsession et à la menace, elle accorde enfiu aux anarchistes les dé- 
crets qu'ils sont venus chercher. — Dix des députés qui formaient la commission de$ 
douze et viugt-deu^ des principaux membres du par^ girondin sont mis en état 
d'arrestation dans leur domicile. ^M. de' Poritécoulant, qui n'a pas été compris 
sur cette dernière li«te, profite de la liberté qnî lui est laissée pour réclamer les 
'Iroits de la jnstîce et de l'humanité en faveur de ses collègues xîroscrits. — Il fait 
Kre à la tribune, malgré l'oppositionr de la Montagne, une lettre de Yergniaud. — 
Il réclame contre un décret qui a mis Buiot hors la loi pour s'être soustrait au 
décret d'arrestation prononcé contre lui, — Plusieurs des députés proscrits, échap- 
pés à. la surveillance de leujps gardiens, tentent de soulever les provinces.— Assas- 
sinât de Marat.— détails exacts sur Charlotte Corday, sur sa famille, sur son édu- 
cation^ — Traduite au Tribunal révolutionnaire, elle choisit ^fîour défenseur M. de 
Ponlécoulant, qu'elle a connu à Gaen pendant son séjour au couvent de TAibaye- 
aux-I)ames> dont-M«« de PontécouUnt, tante du ireprôsentant, était abbesse.— L» 
lettre qui lui annoncé cette mission de confiance ne lui parvient que deux jours 
après l'eiécutiim de raccusée. — Kjustô reproche- que Charlotte Cotday adresse à 
M- de Pontécoulant au moment de marcher au suppKc^.— La Montagne, résolue 
a ne plus souffrir aucune espèce d'opposition, médite de nouvelles proscriptions. — 
Dans la séance du 3 octobre, Amar, au nom du Comité de sûreté générale^ présente 
un rapport intitulé: A c/e d'accusation contre plusieurs membres de la Convention 
«fl/ioiwic. — Inquiétude que cette annonce produit ^r tons les bancs du cMé 
droit. -.Les portes de la salle sont fermées pour qu'aucun des proscrits ne puisse 
échapper. — Physionomie lugubre dé l'Assemblée. — Amar conclut son rapport en 
demandait : i» la mise immédiate en accusation de quarante-quatre députés, pré- 
venus de conspiration contre l'intégrité de la république; cette liste se compose 
diSTingt^eux proscrits dans U journée du 2 juin et de vingt-dèui noms nouveaux, 
parmi lesquels se trouve compris celui de M. de Pontécoulant; S» la mise en aN 
rest*Uon, dans une maiâon de détention, des soiiamte-treixe députés 8tgnttaire« 
dé la i^otesUtion deiB 16 et iô juin. - Les conclusions du rappqrt sont décrétées. - 
,'^^ Auéautitsementdu^artigfarondin* 
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Ainsi finît la journée du 31 mai, et la Convention à 
ce prix obtint quelques heures de répit. Mais les conces- 
sions humiliantes qu'elle avait accordées aux menaces 
et aux fureurs des émeutiers , étaient trop loin d'avoir 
rempli les espérances des chefs qui les avaient mis en 
action, pour qu'ils ne s'occupassent pas déjà d'organiser 
une journée Nouvelle qui compléterait l'ouvrage ébàu«- 
cbé au 31 mai, comme la journée du 10 août avait servi 
de complément à celle du 20 juin. Pour ne paiâ laisser 
refroidir le zèle des anarchistes, on voulut qu'un inter- 
valle très-coUrt séparât cette seconde journée de la pre- 
mière, et l'époque en fut fixée^au surlendemain 2 juin. 
Tout devait être mis en usage cette fois pour triompher 
des résistances d'utie assemblée indocile, et arracher par 
l'oppression et la terreur les décrets dé proscription 
qu'une faction désorganisatrice poursuivait depuis trois 
mois avec un infatigable acharneùient. 

Dans la séance du 1"^ juin, tandis que la Convention 
était occupée de la diséussion d'un projet d'adresse au 
peuple français sur les événements du 31 mai, que le 
Comité de salut public avait été chargé de rédiger et 
dont la mauvaise foi et les assertions mensongères exci- 
taient les vives réclamations du côté droit, on vît tout à 
coup paraître à. la barre une nouvelle députation de la 
Commune de Paris.' Les délégués, dans une pétition- 
plus impérative encore que toutes les précédentes, né se 
contentaient plus d'exiger l'exclusion des députés aecu- 
5és de complicité aveici Dumouriez ou d'avoir calomnié le 
peuple de Paris auprès des habitants des départeftients 
en représentant sous de faussés couleurs les insurrec- 
tions du 10 août, dii 15 avril et du 31 mai : iU deman^ 
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d^ient <fà*ïL$ fussent immédiatement âécrétéSN^'acèim- 
don. L'oratçur de la députation, ce jour-là, éheit 
H«U5senlratz f « Tua 4ès plus fougueux démagogues de 
tous les elul)8 révolittioauaires et membre de la Com- 
mune; lî paria avec le ton du commandement et comme 
^n, homme assuré d'être obéi; 

« Le peuple est levé, dit-il j il nous envoie auprès 
de vous comme il nous envoya auprès 4e T Assemblée 
législative demander la suspension du tyran. Les révd- 
lutiôns du 14 juiUet et du 10 itout ont été ensanglantées, 
parce qu'alors il existait une division entre les citoyens, 
et particulièrement dans la force armée ; maisi la journée 
du 3i mai ne verra pas répandre le sang , parce que le 
peuple et les autorités constituées sont unis de senti- 
ments. Les autorités constituées viennent vous deman- 
der un décret d'acdusi^on contre le& traîtres qui siègent 


1 Encore un é&^ee» anarcl^steg que le temps^ l'âgé et les événements 
avaient totalement corrigés. J'ai connu Hassenfratz à la fin de sa vie 
pendant rtion stage à l'École polytechnique : c'était un homme obli- 
geant, poli, de jnœiirs douces, trèfr-înstfnit d'ailleurs; û était àutet^r 
d'un traité remarquable de minéralogie et {HX>fesseur de physique à 
TÉcole. Bon père de famille , il a passé dans les doux épanchements de 
U paternité une heureuse vieillesse» Beaucoup d'autres fougueux déma- 
gogues de cette époque, tels que BarrèrOj Kousselinf et Fouché lui- 
même , (mt offert Texemple d'Une semblable conversion , et sont inorts 
tranquillement dans leur Ut y entourés de leurs enfants, de . leurs jpro- 
ches, de leui's ami^, après avoir envoyé tant d'innocenter victimes à 
rëchafaud. ' En Franne , où les événem^ts se succMent avec tant de 
rapidité, on oublie vite, et les eaux de la Seine semblent avoir s«ir ce 
point beaucoup de rapports avec celles du Léthé. On rencontrait souvent 
fianenfratz dans les salone même du comte de l^ontécoulant, et, certes, 
personne p'aurait pu deviner quelle avait été l'origine de leurs promières 
relations. Il n'est qu'un seul homme auquel l'ancien député convention- 
dtl s'avait jamais pu pardonner : c!était R. Salnt-A. : et, en eifiet, en por- 
tant son noni sur la première liste de proscription, il avait attiré sur sa 
tête tous les .dangers auxquels il n'échappa, dans la suite, que fMU* un 
eoncour» dé ci^nx>nstances vraiment miraculeux^ 
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parmi vous Nous demandons le décret d'accuôation 

contre : 

« Pétion, Guadet, Gensonné, Vergniaud, Buzot, Bris- 
sot, Barbaroux, Cfaambon, Biroteau, Babatit, Corsas, 
Fonfrède, Lanthenas, Grangeneuve, Lehardy, Lesage, 
Dussaulx, Ducos, Lonvet, Hardy, Doulcet, Lanjuinais, 
Defermon*. 

« Législateurs, il faut en finir; il faut terminer cette 
contre-révolution; il faut que tous les conspirateurs 
tombent sous le glaive de la loi, sans aucune considéra- 
tion. patriotes qui avez si souvent sauvé la patrie I 
décrétez tous les traîtres d'accusation I Dites si vous 
pouvez nous assurer la liberté, sinon, nous nous' f as- 
Mirerons nous-mêmes : les derniers conspirateurs mor- 
dront la poussière. » 

Cette insolente apostrophe, cette demande d'une mise 
en accusation, équivalente à un arrêt de mort, sans 
qu'aucun motif fût articulé pour l'appuyer, sans qu' au- 
cune preuve fût fournie des crimes reprochés aux ac- 
-ciisés, avaient soulevé une violente indignation jusque 
dans les rangs des hommes les plus dévoués à la Mon- 
tagne. Cambon s'écria , avec son accent méridional bien 
prononcé : « Si pour avoir émis une oirinion on faisait 
•.sauter la tête à un député, nous n'oserions plus parler. 
Il y a ici véritablement deux partis, mais il y a eu des 
ttorts de part et d*autre. — Vous ne fonderez jamais 
la liberté , dit Barrère , qu'avec des représentants 
îquî puissent émettre librement leurs opinions. Quelle 
ination pourrait être assez avilie pour recevoir une con- 

^ Le Moniteur dit que cette liste eontenait vingt-sept norns} ht précé- 
âente^ qui n'en compte que ving^trofs, ne serait donc pas complàte» 
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stitution djictée par la force?» Puis, revenant à lu 
question en délibération , il ajouta : « Vous ne pouvez 
poursuivre des députés dénpneés< pour leurs opinions; 
vous ne le pouvez que pour des faits. Or, le Comité de 
saint public ne pourra faire aucun rapport à ce sujet si 
les dénpiieiàteurs ne lui fournissent les preuves des faits 
qu'ils ont à alléguer contre eux. » 

En conséquence , le Comité de salut public fut chargé 
de présenter un rapport dans trois jours d'après les faits 
dont les pétitionnaires devaient lui fournir les preuves. 
Mais ce délai de trois jours était trop long au gré du 
parti impatient de dominer, et d'ailleurs Tobligation de 
fournir des preuves n'entrait pas dans les plans des cour- 
spirateurs, quidemandaient une justice expéditive comme 
celle du Tribunal révolutionnaire, et qui ne voulaient pas 
remettre aux chances d'une longue procédure la solution 
d'une, question qu'ils étaient déterminés à trancher par 
la force. 

En effet, une vive agitation régna dans Paris pendant 
la soirée qui suivit cette .séance du !•' juin. Le Comité 
insurrectionnel de la Comqaune>était en permanence, les 
^lubs se tenaient rassemblés, tous les hommes d'action 
s! étaient portés djans les sections pour préparer le grand 
mouvement annoncé pour le lendemain. Les autorités 
constituées, cette fois, comme l'avait dit l'orateur du dé- 
partement à la barre de l'Assemblée, faisaient causp 
commune avec les anarchistes , et la Convention restée 
isolée, en butte à toutes les attaques, ou n'étant appuyée 
que par quelques bataillons de la garde nationale res- 
tés fidèles, devait infaillibleijaerit succomber. 

L'alarme était grande parmi tous les citoyens dévoués 
L 12 ' 
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encore à la sainte cause de ^orcl^^ et de la liberté. Oa 
peut juger de Tétat des esprits par la lettre suivtote que 
M' de Pontécoulant écrivait pendant cette soirée à Tun 
de ses commettants du départementdu Galvados : c'était 
4)omme l'adieu suprême d'un homme de eœur qui a me^ 
sure avecx^alme tous les dangers de sa position, m^ 
qui est résolu à les braver et & mourir à sion poste. . 

I 

Au citoyen Lsmormàih]) , président de la Société 

populaire à Caen,_ 

c a«jtne^, 1** juin, à sept faeorw da soir. 

« Nos dangers ne sont pas passés, mon cher conci- 

4 

toyen ; le tocsin sonne, la générale bat, et nous sommes 
instruits que Marat et le comité révolutionnaire delà 
Commune de Paris ont décidé de recommencer les trou- 
bles et de né cesser ce qu'ils appellent Vimnitrection 
da peuple que lorsque les vingt-deux ^ les douze et Is- 
nard seraient décrétés d'accusation. 

« Je vous répète ce que je vous rfesàii ce matin, ce 
que je vom écrirai de toutes les manières jusqu'à ce i/ue 
vous m'ayez accusé la réception d'une de mes lettres, 
que, n'ayant ni crime ni faiblesse à me reprocher, 
j*attends la rrwrt sans crainte; que je laisse à la posté- 
rité le soin d^ défendre ma mémoire, et que je lègue ma 
vengeance à mes commettants et à tous les vrsds répu- 
blicains de France. 

« Votre concitoyen et IVère , 

a Gustave DouLCET. 

« jP. s. Veillez, de grâce, à ce que la tranquillité dé 
ttion père ne soit pas troublée par lés malintentionnés 
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qui voudraient profiter des eirconstànoes pour se porter 
à des excès *• >> 

Tous les députés du parti girondin n'avaient pas 
compris comme le courageux représentant du Calvados 
toute retendue des devoirs qui leur étaient imposés. 
Ou voit en effet, dans les Mémoires de Lonvet, qu'il ne 
se rendit pas à la séance du 2 juin , et qu'il engagea 
plusieurs de ses collègues à suivre son exemple. C'est à 
cette prudente désertion qu'il dut de n'être point mis 
iàimédiatement en. état d'arrestation, et de pduvoiir 
éduq)per au décret d'accusation qui allait faire tomb^ 
les principales têtes de son parti . 

Dès dix heures du itnatin, la Conveiiticm avait été in*^ 
vestie par de nombreux attroupements descendus de touè 
les faubourgs de la capitale, et entourée en mtoe temps 
par toutes les foroes^dont disposait la Commune* On igno^ 
rait encore si elles étaient là pour protéger l'Assemblée 
ou pour la tenir plus étroitement assiégée. On pouvait 
estimer à plus de .80,000 hommes le déploiement formi* 
dable de cette armée, composée de bataillons de la garde 
nationale et de troupes de ligne,, et suivie d'une eehtaine 
de {Âècei» de canon* ' Le commândeineût en avait été 
confié à Henriot » homme ignorant et féroce qui avait 
déjà acquis une honteuse célébrité daiis les massacres 
de septembre. Le tocsin sonnait sans interruption, et ce 
bruit, qui se mêlait aux vobc des orateurs qui se succé- 

^ ûrtte kttrq nous a été comaamiiquée pta la famille de l'hoDOvable 
citoyen auquel elle était adressée, et qui Tavait religieusement conservée 
comme un tableau iSdèle des impressions de terreur répandues par ces 
ftoeste» Jonméeir et eomme uâ ténoigti«ie i&ipéri^sable de la ferioeté et 
du dévouement, dans ces tables circonstances, de la députation du 
GalfMioil« ' 
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daient à la tribune, donnait à la séance de la Convention 
Tâspect d'une cérémonie funèbre : c'était en effet le der- 
nier jour du parti girondin qu'annonçait le glas lugubre 
qui retentissait dans tous les quartiers de Paris. Â peine 
la séance avait été ouverte , que plusieurs députations , 
qu'Heririot avait laissé passer à travers ses troupes , 
étaient venues à la barre demander en tennes toujours 
plus impérieux , l'arrestation des vingt^deux proscrits 
désignés par les pétitionnaires de la veille et la dissolu- 
tion de la commission des douze. La discussion était 
entamée sur ce sujet, lorsque Barrèré parut à la tribune 
pour faire, au nom du Comité de salut public, le rap- 
port* dont il avait été chargé àla fin de la séance précé- 
dente, et pour lequel trois jours seulement lui avaient 
été accordés. L'orateur reconnaissait que les égards dus 
à des collègues et les droits de l'humanité (l'humanité 
de Barrèrel) ne permettaient pas à la Convention depro^ 
noncer l'arrestation d'une partie de ses membres , mais 
il croyait avoir trouvé un moyen de concilier à la fois 
une juste déférence aux volontés populaires et le respect 
que l'Assemblée' se devait à elle-même, en proposant un 
projet de décret par lequel les membres, dénoncés par 
la Commune de Paris , seraient invités à se suspendre 
volontairement de leurs fonctions pour un temps dé- 
terminé. 

Isnard, Lanthenas, Fauchet^ déclarent aussitôt qu'il 
n'y a point de sacrifice qu'ils ne soient disposés à faire 
au bonheur du peuple , et qu'ils sont prêts à accepter 
cette transaction, si elle doit avoir pour: effet de faire dis- 
paraître les dissensions qui régnent dans l'Assemblée et 
de ramener la tranquillité générale. Dussaulx s'écrie qu'il 
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offire sa démissicm , et il engage ses collègues ^ portés 
comme lui sur la liste des vingt-deux, à en faire autant* 
Mais Lanjuinais, Pontécôulant et Barbaroux repoussent 
la proposition de Bïirrère avec une chaleureuse indigna- 
tion, et cet abandon volontaire des fonctions qui leur 
ont été confiées par leurs concitoyens , leur semble une 
hontjsuse faiblesse. «Je croyais, s'écrie Lanjuinais^ qui 
i^rend la parole au nom de ceux de ses collègues qui par- 
tagent ses sentiments, avoir montré jusqu'à ce moment 
assez de courage et d'énergie pour qu'on ne me pro- 
posât pas une l&ch^té t Non I n'attendez de moi ni dé- 
mission, ni suspension I ... . Apprenez que chez les an-^ 
ciens, qtiapd les sacrificateurs immolaient une victime, 
ils l'entouraient de bandelettes et de fleurs, mais ils ne 
rinsultaient pasl » Une noble image, quand elle joint & 
la grandeur le mérite de T exactitude, produit toujours 
une forte impression sur une nombreuse assemblée ; un 
frémissement d'admiration courut sur tous les bancs : 
c'est qu'en efiet Lanjuinais venait d'atteindre au su- 
blime de l'éloquence, il venait de faire à la fois une belle 
action et un beau discours. Après une pause, il ajouta : 
« On- parle du sacrifice de nos pouvoirs I Quel abus de 
mots! Les sacrifices, pour être méritoires, doivent être 
libres , et vous ne Têtes pas. Cette enceinte est envi- 
ronnée de plus de 80,000 hommes, et de cette fenêtre 
on aperçoit la bouche des canons braqués sur la Con- 
vention. Dans cette situation de l'Assemblée, il n'y a 
point de délibération possa)le. Je vous déclare donc que 
je ne puis émettre aucune opinion en ce moment, et 
désormais' je garderai le silence *. » 

1 Lanjainais montra, dans cette mémorable joamée da 2 Juin, tous les 
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Barbaroux flit mains sublime que Lanjuinais , mais 
aussi courageux : « Si mon sang était nécessaire à raf- 
fermissement de la liberté, dit le chaleureux Marseillais, 
je demanderais qu'il lut versé ; si mon honneur était nén 
eessaire à sa cause, je vous dirais ; Prene^^lé, la posté- 
rité sera mon juge ; enfin si la Convention ordonnait la 
suspension de mes pouvoirs, j'obéirais à son décret. 
Mais me démettre volontairement d'un mandat qui m'a 
été confié par le peuple I.... Non, n'attendez de tnai 
aucune démission; f ai juré de mourir, à mon poste ^ je 
tiendrai mon serment. ^ • . . 

Marat désapprouve lui-même, comme trop indut^ 
gente, la mesure proposée par le Comité de salut public, 
mesure qui tendrait à élever h. juste punitian infligée à 
des criminels à la hauteur d'u:n sacrifice volontaire ftit 
à la patrie. « Il n'y a que des &me^ pures > dttril, qui 

genres de courage civique ; il s'éleVa Jusqu'au sublime par l'éloquence, 
jusqu'à rhéroisme par la fermeté de caractère, et' cooBerra.aa miliettde 
tous les périls, qui l'entouraient, upe admirable présence d'esprit et même 
cette piquante ironie qui est le caractère distinctif de l'esprit français. 
Pendant qu'il montait les degrés ide la tribone, Ltgendro., l'un des ^ub 
fougueui montagnards, s'y était précipité, et comme il était d'une haute 
stature et d'une force herculéenne, que Lanjuinaîs, au contraire, était 
d'une compiexion chétive,- de. petite taille et obtfgé de se cramponner à 
tout ce que ses mains pou\[aient saisir pour se m^iintenir à son poste , il 
s'efforçait de précipiter de l'estrade son malheureux collègue, et l'obli- 
geaitf par ses violences, à disparaître dès que>sa tâte parrenaità s'éleva 
au-dessus de la tablette de la tribune. Au .bout de quelques minutes, lassé 
de cette lutte inégale, Lanjuinais s'écria : « Eh Inen! fais décréter que Je 
suis bœuf, et tu m'assommeras ensuite tout à ton aise! » Cette atlasion k 
l'ancien métier de boucher qu'avait exercé Legendre, avant de venir siéger 
sur les bancs de la représentation nationale, excita dans tous les côtés de 
li| sidle un rire irrésistible qui sùsjMndit un moAent la gravité de la 
séance. Cette anecdote, qui du reste a déjà été reproduite par quelques 
historiens de la Révolution, m^a été contée par Boissy d'Anglaa, qui se 
trouvait au pied de la tribune pendant cette «cèn^ trâgi-comifne, et qai, 
ne pouvait, après trente ans écoulés, en rappeler le souvenir sans perdre 
quelque chose de son séHôùx accoutumé. (iyb^ du Rédactturi) 
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puiaac^at oSeir dç telâ sacrifices, et c'est à moi, éternÊi 
martyr û^ la liberté, à me dévouer fjour tous, » IL offr^ 
doac lui-même sa démission du moment que 1! Assemblée 
aursb ordonné rarrestatipA ^e& vingt-^deux, mais il da^ 
mande que Ton mette m tête de la nouvelle liste qui 
vient d'être présentée, Defermpn^ et Valazé, qui n'y sont 
pas^ et qu'on rayé Dussaulx, Lantbenas et Ducos, qui Qe 
méritent pasl'hoàneur d'y figurer : Dussaulx^ vieillard ra- 
doteur , incapable d'être cbef de parti ; Lanthenas, pauvre 
d'esprit qui n'est,pas digne qu'on songe à lui; et Ducoi^, 
en .qtû la jeunesse peut faire excuser quelques opinioi^ 
errcmées. C'est, sur de tels motifs que le cynique déma- 
gogue décide de la vie ou de la mort de ses coUègues l 

Les conclusions deBarrère ainsi combattues, à là fois, 
par les victimes et p^ les bourreaux^ sont abandonnées, 
çt la pro^sition n'a pa3 de suite. 

Cependant, tandis que toute l'attention de l'Assemblée. 
;étalt concentrée sur cette discussion, lesranpdesémeu^ 
tiers qui entouraient li Convention, s'étaient resserrés; 
m ne permettait À aucun membre, sous aucun prétextiB, 
de quitter la salle, et l'on ne parvenait è pénétrer qu'avec 
peine dans son enceinte. Lacroix, ardent montagnard , 
vient, dftns le plus grand trouble, annoncer que tousteà^ 
cpuloirs sont obstrués, (ju^ toute circulation est impoSr- 
sîble; Duperret se plaint qu'ila été arrêté aux portes de 
la salle par deux soldats^ et qu'on l'a empêché de sortira 
Barrère alors, saisi d'un mouvement d'indignation, vrai 
ou simulé, car sans. doute il devait être dans la confidence- 
des meneurs do l'émeute, se précipite à la tribune. Il 
décl^i*e que des esclaves ne peuvent^ fidre des lois, que 1« 
nation n'accepterait pas celles qiie lui donnerait la Goik 
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vention si son vote avait été influencé par la crainte ou 
la menace ; il fttut donc avant tout que TÂssemblée sache 
si elle est libre ou prisonnière, et il lui propose à cet effet 
de sortir en corps de la salle pour reconnaître ce qui se 
passe au dehors et s'assurer des dispositions tlu peuple. 
Cette résolution est aussitôt adoptée. Tous lés membres 
de la Convention se lèvent, et le cortège traverse proces- 
sionnellement le jardin des Tuileries. Des applaucUsse- 
ments, des cris frénétiques de : Vive la répjubliquel 
vivent les députés l La paixj, des lois, une Constitution! 
Taccueillent d'abord sur son passage. Lorsqu'elle /se 
présente devant le front des troupes , un petit nombre 
de voix seulement crienV : Vive la Montagne ! vivent les 
bons députés f Un plus petit nombre encore i A Ja guil- 
lotine Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonné! Mais 
en arrivant sur la place du Carrousel, \t scène change ; 
l'Assemblée se voit tout à coup entourée par une multi- 
tude effrénée qui semble ignorer le dessein qui l'amène ; 
Hérault deSéchelles, qui marchait à sa tête comn^epré^ 
sident, s'efforce en vain de lire le décret qui vient d'èire 
rendu : sa voix est couverte par les cris de ces furieux ; 
Henriot averti accourt au galop suivi de tout son état- 
major ; il refuse le passage à la Convention et lui 
ordonne avec arrogance de livrer les députés proscrits 
et d'aller reprendre ses délibérations ; puis Ja voyant hé- 
siter, il se retourne vers ses troupes et s'écrie : « Canon- 
niers, à vos pièces ! Soldats, aux armes ! » Marat arrive 
en ce moment à la tête d'une centaine d'hommes dégue- 
nillés qui crient à tue-tête : Vive Marat ! vive VAmi du 
/leiip/^/ ets'adressant aux députés : « Je vous somme, 
dit-il, au nom du peuple, de retourner à vos postes ç^tie 
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vàus avez lâchement abandonnés! » Et il force là Con- 
vention à rentrer en désordre dans la salle dé ^es 
séances en s'ouvrant un chemin. à travers' les flots dtt 
peuple qui en obstruent l'entrée. 
' Cou thon alors, ajoutant aux outrages et aux humilia- 
tions qu'elle vient de recevoir, la plus crilelle ironie, se 
fait porter à là tribune. > Citoyens, dit-il, tous les 
membres de la Convention doivent être maintenant 
rassurés >^ sur leur liberté; vous avez marché vers lé 
peuple, et partout vous l'avez trouvé bon, généreux, 
incapable :d*attenter à la sûreté de ses représentants. 
Maintenant donc que vous reconnaissez que vous êtes 
libres dans vos délibérations, îe demande, non piâs, quant 
à présent, lin décret d'accusation contre les vingt-deux 
députés portés sur la liste des pétitionnaires, mais que 
là Convention décrète qu'ils seiront mis en état d'arres- 
tation ehez eux; ainsi que les membres du comité des 
douze et les Hïinistres Clavîèfe et Lebrun. 

Cette proposition , qui change en une simple déten- 
tien à domicile un décret de proscription, semble ras- 
surer les consciences les plus scrupuleuses; on oublie 
que la déchéance de Louis XVIn'a précédé que de 
quelques jours la sentence dé mort; En vain quelques 
membres, parmi lesquels on distingue Pontéçoulant, pro- 
testent et déclarent qu'ils ne voteront pas sous l'empire 
de laforôe et dès baïorinetteé; en vain une partie de la 
droite se lève et suit leur exemple, une faible minorité, 
qui cède à respérance de ramener le calme dans l'As- 
semblée^ et à la crainte de voir les députés proscrits 
saisis et assassinés dans le seiii même de la Convention, 
entraînée d'ailleurs par tous les moyens de terreur qui 
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ont été employés pour la subjuguer, $e joint & la Mim^ 
tagne, dont les rangs sont grossis par tous lesséditirax 
qui ont envahi l'enceinte» et le décret est eçfiporté*. 

La Convention à ce prix recouvre da liberté, mais aou 
pas son indépendance ; elle est désormais tombée sous 
le joug des Jacobins et de la Commune de Paris. Le 
décret , qui vient de lui être arracbé par la violence et la 
fraude, comprenait trente-deux députés,! savoir ç^ 
membres de la commission des douze, qui' avaient voté 
l'arrestation d'Hébert, et vingi^deux des prineipanx 
membres du parti de la Gironde. Cette seconde liste 
avait été concertée entre Marat, Cou^hon et Chabot, 
pendant la confusion de la séance ; on y voyait figurer 
la plupart des noms compris dans la liste présentée par 
les émissaires de la Commune de Paris dans la séance 
du 15 avril , mais avec quelqul^s retranchements et des 
addition^ que les trois proscripteurs y avaient introduits 
au gré, sans doute, de leurs caprices ou de leurs haines 
du moment* Màrat et Couthon avaient insisté pour qu'on 
en retranchât Dtmaula>, Ldnthenas et Ducos; ils y 
avaient fait porter, en compensation, Louvet et Valàz^, 
qu'on avait omis; Dusaaulx avait déjà été remplacé, car 
il fallait que le nombre des vingt-deux restât toujours 
complet t c'était comme un chiffre cabatistiiiuei symbole 
de la volonté du peuple. Personne n'osait le dépasser, 
mais on aurait craint bien plus encore ^de rester en 


^ Oa plutôt U est frauduleusement eûlevé à rAflsemUée, ear, pour 
rhonneur de la Convention, on doit dire ^ue ce déc^t de proscription, 
qui devait être bientôt ua wrôt de mort pourtons ceaï qvAn'y tfoûvaient 
eompris,^ ne fut voté que par une majoûté factice, composée en gruide 
partie par les émeutiers eux-mêmes qui s'étaient mêlés aux députés de la 
VentasiM» 
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arri^. La liste, am&i définitivement arrêtée» iavait été 
dictée par Gouthon et annexée à un projet de décret 
présenté par Barrëreau nom du Comité de salut public, 
que le président, Hérault de SécMles; s'était empressa 
de mettra aux voix , et qui avait été voté Jiu milieu des 
cris, d^ réclamations et de Tafireux tumulte qui régnait 
dans la àalle, par la Montagne et les hommes étrangers 
à rAs3émblée qui s'étaient introduits dans ses rangs , 
sans que le côté droit, comme nous Tavons dit, prit 
presque, aucune part à Ja délibération « 
, GetÂCte d'ostracisme était ainsi conçu : « L'Assemblée 
décrète que les députés dont les noms suivent, seront oiis 
en état d'arrestation chez eux, et qu'ils y seront mis 
sous laisauvegarde du peuple français, de la Conven-^ 
tion nationale et de la loyauté des citoyens de Paris, 
savoir : Gemonnéy Guadet, BHssot, Gorsas^ Pétions 
Vefgniauds Saileu, Bàrbaroux, Chambon^ Buzot^ Biré' 
teauj Lidon^ Ba^aut-Saint-E tienne, -LasQUrce, Lanjui^ 
naù, Grangeneute» l^hardy, Lesage, Louvet, Valazi» 
CiavièreBi Lebrun, m 

Fauchet, qui était compris sur la première liste du 
16 avril, et Içnard, que sa phrase îniprudentesur Vanéan- 
tissenient de Paris avait fait porter s^r toutes les listes 
présentées depuis lors, quoiqu'^ n'appartînt pas essen- 
tiellement au parti girondin, avaient obtenu leur radia- 
tion comme ayant offert eux-mêmes leur suspension 
volontaire î mais avec cette clause qu'ils auraient leur 
domidlé à Paris pour prison. M. de Pontécoulant, qui 
n'avait fait aucune concession sembl^le, et qui venait 
au eontraure de donner , dans les terribles séances du 
31 mai ^t du 2 juin, tant de preuves de sa fermeté d'&me 
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par son énergique résistance à Toppression, dut s'ëton^ 
ner de ne pas retrouver son nom surt^ette dernière liste, 
après ravoir vu si souvent figurer sur toutes celles qui 
l'avaient précédée ; sans doute c'était un résultat pure-^ 
ment accidentel de la précipitation qui avait présidé à 
sa rédaction, et cette omission, bien involontaire de la 
part de ses adversaires, devait être bientôt réparée ; maïs 
il se promit toutefois de profiter du répit. qui lui était 
accordé, pour faire entendre encore quelques accents 
d'indépendance et d'humanité dans cette Assemblée dé- 
cimée 011 le parti de l'ordre venait de perdre ses plus 
éloquents défenseurs. 

Mais ce qu'il regardait surtout comme le premier de ses 
devoirs, c'était de consacrer, jusqu'à son dernier souffle 
de vie, toute l'énergie de son courage et de sa parole à 
la défense de malheureux collègues dont le hasard l'avait 
seul empêché dé pclrtager le sort. C'est ainsi que deux 
jours seulement après l'orageuse séance du 2 juin; on le 
vit, dans la séance du 4 juin, réclamer avec insistance 
la lecture publique d'une lettre que Vergniaud, du lieu 
qui lui servait de prison et oii il était gardé à vue, écri- 
vait à la Convention pour demande!^ un prompt rapport 
sur l'accusation intentée contre lui, et dénoncer de nou- 
veau à toutes les vengeances de la loi les auteurs des 
massacres de septembre et de la violation de TÀssem- 
blée dans les journées du 31 mai et des 1" et 2 juin. 
Après avoir démontré que ce que réclamaient les déte- 
nus était d'une rigoureuse justice : « Je demande 
donc, avdt dit en se résumant le courageux orateur, 
sans se laisser troubler par les murmures de la Mon- 
tagne, que Ton entende la lecture de la lettre de notre 
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collègue Vergnîaud, et que demain à midi le Comité de 
sfdut public fasse son rapport et aur lès dénoncés et sur 
les dénonciateurs. Je demande' qu'alors la plus grande 
liberté règne dans cette enceinte, et qu*(>» n* étouffe pas 
la voix de ceupp qui voudront défendre les premiers et 
accuser les autres^. » La. lecture avait été prononpi^ç 
malgré la violente opposition de la Montagne, qui avait 
voulu soustra,ire la lettre de Vergniaud à la publicité en 
la renvoyant au comité chargé d'instruire Taffaire des 
détenus. 

. Quelques jours après, dans la séance du 1 3 juin, il fut 
moins heureux, mais la circonstance était plus grave : il 
avait blessé les plus sanguinaires instincts de. la Mon- 
tagne en tentant de soustiiaire quelques têtes proscrites 
à ses vengeances, et il avait eu à combattre contre les. 
pj^us ardents coryphées du parti, Lacroix, Couthon et 
Danton lui-même, qui n'avait pas dédaigné de descendre 
dans l'arène. Il s'a^ssait d'une dénonciation, apportée et 
la barre de l'Assemblée par quelques citoyens d'Évreux, 
contre Buzot, l'un des proscrits compris sur la liste des 
vingt-^euxj qui s'était soustrait au décret d'arrestation 
porté contre lui, et s'était retiré, avec quelques-uns de ses 
malheureux collègues, dans le département de l'Eure; 
qu'il avait tenté d'insurger. La Convention avait reçu, eu 
même temps, la nouvelle que les administrateurs du 
département du Calvados avaient fait arrêter les repré- 
sentants envoyés pour inspecter les côtes de la Manche, 
et qu'ils étaient retenus prisonniers dans le château çle 
Caen. Enfin on avait appris qu'une insurrection générale 

< Voir le Hamletir dn 5 Juin 1793. 
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se préparait dans les deux départemeato limitrophes de 
TEure et du Calvados, pour protester contre les attentats 
du 31 mai, des !•' et 2 juin, qui avaient violé avec tant 
d'audace Tintégrité de la représentation nationale. 
Certes, il n'en fhllait pas tant pour allumer toutes les 
colères du parti montagnard, et lui faire sentir la néces- 
sité d'arrêter) par des mesures aussi promptes qu'éner- 
giques, ces premières tentatives de rébellion contre la 
tyrannie ; aussi ses plus fougueux orateurs s*étàient-ils 
précipités à la tribune pour demander que la Convention 
rendit sur-le-champ, et sans aucun examen préalable, 
un décret d'accusation contre tous les administrateurs 
du Calvados qui avaient trempé dans l'arrestation desi 
représentants en mission , et surtout contre Buzot dont 
Févasion et la trahison justifiaient amplement^ disait-on, 
toutes les accusations qui l'avaient fait porter sur la liste 
des tingt^deux. Cette mesure de la mise en accusation 
d'un représentant du peuple, équivalente à une sentence 
de mort, sans aucune instruction préalable, sans exa- 
men xies charges articulées contre lui , nourseulement 
était contraire à toutes les règles de Téquité, elle était 
en opposition formelle avec un article du règlement qUî 
prescrivait qu'un membre de la représentation nationale 
ne pouvait être décrété d'accusation sans un rapport et 
une délibération prise avec maturité. C'est sur ce point, 
le seul qu'il fût possible de défendre, puisque la présence 
de Buzot dans le département de l'Eure et ses procla- 
mations insurrectionnelles contre la factioii qui dominait 
là Convention, établissaient contre lui le flagrant déHt, 
que la discussion s'était engagée. La Montagne voulait 
une Justice expéditive, comme celle du Tribunal révo- 
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Itttiôim&ire, et que» sans attendre ni râpp(>rt ni pièces 
de conviction, le décret d'accusation Ait rendu sans 
désemparer contre. Buzot et tous les autres dénoncés; 
les députés du côté droit , du moins ceux chez lesquels 
la terreur n'avait point encore fait taire tout sentiment 
de justice et d'humanité, voulaient qu'une affaire d'où 
dépendait la vie d'un grand nombre de citoyens et de 
pluûeurs membres de la représentation nationale, fât 
&cutée avec lentçur, impartialité et modération. Le 
débat ^tait animé, déjà plusieurs orateurs de la Monta*- 
gne> dont une entreprise si audacieuse pour secouer le 
joug de son exécrable tyrannie, devait exciter toutes les 
violences, s'étaient fait entendre; Couthon venait d'oc- 
cuper la tribune, lorsqu^au milieu de l'agitation qui ré- 
gnait daûs l'Assemblée, Pontécoulant se leva pour Ini 
répondre. Son discours fut, lesncore une fois, .une énergi- 
que protestation contre les violences et les attentats de 
la faction doQiinante ; mais quelques ex^^ressions lais^ 
sident voir qu'un sentiment de découragement commen* 
i^i à pénétrer dans cette &me si forte et si courageuse. 
Couthon avait désapprouvé la mesure, qui avait été pro- 
posée, de prendre^n otages les membres de la dëputation 
du GalvadoS) pour répondre de la tranquillité, mesure 
qu'il avait qualifiée ;^(? détestable et d' attentatoire à l'in^ 
iigritéde la rtpré$entation nationale, mais il avait i^rte- 
ment insisté pouyle décret d'accusation contre les ad*- 
ministrateurs du Calvados, contre Buzot et lés autres 
députés dont on signalait la présence & Evreux. « Il y a 
six semaines,- avait-il dit en terminant, que j'ai annoncé 
à la Convention que /^^ chefo ée$ rebellet de la Vendée 
étaient dan» son sein; aujourd'hui c'est vérifié, car les 
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Salles, les Buzot, les Louyet qui ont divisé la Conven- 
tion, qui Vont avilie, sont maintenant réunis dans le dé- 
partement de TEure, et là Buzot a excité le peuple à la 
révolte; il a lu un discours de deux heures tendant à 
dissoudre la Convention nationale. J'insistp pour le dé- 
cret d'accusation* » 

« J'ignore, répondit M. dePontécoulant, siCoutbon 
avait prévu , il y a cinq semaines, les malheurs qui noud 
arrivent , mais la vérité est que du premier moment qu'on 
a conçu des inquiétudes dans les départements, on a 
chargé le Comité de salut public de faire un rapport. On 
s'est trompé quand on a dit que c'est d'Evreux qu'est 
parti le mouvement , il est parti de Paris même. Il y 
avait ici des députés du Calvados, qui sont arrivés le 
jour de ces événements désastreux qu'on a beau quali- 
fier du nom pompeuœ d'insurrection » 

A ces mots, de violents murmures interrompent Vora;- 
teur ; plusieurs voix, parties de la Montagne, s'écrient : 
« Il faut enfm faire justice de toutes ces diatribes, » Au 
milieu du bruit, une voix formidable, qui couvre toutes 
les autres (c'est celle de Danton) , s'adresse au président : 
« Je demande la parole I » Sans se laisser émouvoir, 
Pontécoulant, en jetant un regard de dédain h ses terri- 
blés interrupteurs, continue avec le plus grand calme : 

« J'ai fait depuis longtemps le sacrifice de ma vie : on 
peut disposer de moi comme on vcmdra, mais, on n'assers 
vira pas mon opinion 1 1 > 

Danton, interrompant avec colère : « Tout à l'heure. 
Je vais vous répondre / » 

« Si le Comité de saLut public eût présenté un ri^port 
sur la situation de la république, qui est alarmante et 
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très-alarmante, oa aurait vu si c'était par des mesures de 
rigueur qu'on pouvait prévenir les malheurs dont nous, 
sommes menacés- Quant à moi, je ne le crois pas. S'il 
s'est comnfiis des excès dans les départements, sans doute 
il faut les réprimer, mais par des moyens dignes de la 
rmtion, dignes de la Convention^ et non par des décrets 
d'accusation rendus sans rapport, sans examen préala- 
bles, au mépris de toutes les règles de la justice et des 
termes formels de votre règlement. 

« On a pu croira sans doute que la Convention n'était 
pas libre, puisque, pendant ses délibérations, les baïon- 
nettes l* environnaient, le tocsin sonnait, .... » 

Des murmures, qui n'ont cessé d'accompagner les 
plaroles de l'orateur pendant tout son discours, couvrent 
tout à fait sa voix en ce moment, — « Ce sont vos tra- 
hisons, crie-t-on de toutes parts, qui ont forcé Tinsur- 
rection du peuplé. » — Pontécoulant continue : « Je finis 
par dire que je suis résigné à. tout , que je ne combats 
la mesure des étages que parce que je la crois mauvaise 
et contraire à l'unité et à l'indivisibilité de la république. 
Je demande que le Comité de salut public soit chargé de 
faire un rapport pour rendre justice équitable à tout le 
monde. » 

Danton, fidèle à sa promesse, prend alors la parole; 
il commence, à son ordinaire, par des phrases redon- 
dantes sur les dangers de la république : « Nous som- 
mes environnés d'orages, dit-il; la foudre gronde ^ur 
nos têtes ; eh bien I c'est du milieu de ses éclats que sor- 
tira l'ouvrage qui immortalisera la république. » Bientôt 
il s'écarte de la question pour glorifier en termes em- 
phatiques les mérites des insurrections du 31 mai et 
L 13 
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da a jttift, dont il revendique pour lui et ses amis la 
responsabilité devant l* histoire, comme s'il ne lui suffi-^ 
sait pas de celle des massacres de septembre, qu'elle a 
déjà attachée à son horrible nom. 

« On dit que Tinsurrection de Paris cause des mou*« 
vements dans les départements; je le déclare & k face 
de l'univers : ces événements feront ia gloire de cette 
superbe cité; je le proclame à la f^ce de la France : sans 
les canons du 5/ mais sans. V insurrection du 2 juin, les 
eonspirateurs triomphaient : ils nous donnaient la loi.» 
(De vifs applaudissements se font entendre à plusieurs 
reprises dans l'Assemblée et dans les tribunes,) « Que 
k crime de cette insurrection retombe sur nous. Je l'ai 
appelée moi-même, lorsque j'ai dit que s'il y avait cent 
hommes gui me ressemblassent dans V Assemblée, nous 
résisterions à l'oppression et nous fonderions la liberté 
sur des bases inébranlables. » 

Après d'autres déclamations plus ou moins étrangères 
à l'objet eA discussion, Danton termine en demandant 
qu'il soit doriné vingt-quatre heures aux administrateurs 
des départements, qui auront pu être égarés, pour ren- 
trer dans le devoir, après quoi qu'on sévisse contre eux 
avec la dernière rigueur: Enfin , que pour faire ces$er 
tous les bruits calomnieux, répandus par les hommes 
criminels qui ont fui dans les provinces, l'Assemblée 
déclare que, sans l'émeute du SI mai, il n'existerait 
plus ée liberté . 

Cûuthon, que ses infirmités auraient dû rendre acces- 
sible aux sentiments delà pitié, et qui, dans un corps 
ââ>ile, cachait une âme plus féroce que celle d'aucun 
des hommes de son parti » rappelle T Assemblée à la 
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qi;»stion, dont il craint que les divagatious de Banton né 
l'aî^t un moment écartée : 

• Le délit des administrateurs des départements est 
constant , dît-il ; qu'attendez-vous pour frapper ? Il faut 
le& décréter d'accusation. » Lacroix demande un décret 
semblable contre sept ou huit des membres de rAssem- 
blée qui ont fui de son sein et se sont retirés à Evreux, 
où ils forment une espèce d'Assemblée nationale. Réal 
et Savary appuient avec courage l'opinion de Ponté- 
coulant ; ils invoquent le décret qui ne permet pas de 
décréter d'accusation un représentant du peuple sans 
un rapport préalable. On leur répond que le décret n'est 
pas applicable à un membre de la représentation natio- 
nale qui , s'étant soustrait à un déferet d'arrestation porté 
contre lui, est en état de rébellion ouverte contrôla 
république. 

Après cette énergique résistance, qui montre du moins 
au parti vaincu quil a encore d'intrépides défenseurs 
dans r Assemblée, la discussion est close, et la Conven- 
tion porte le décret qui met en accusation Buzot et les 
administrateurs du département du Calvados, qui ont 
trempé demd l'arrestation de ses commissaires en mis- 
sion ; elle ireiivoîe au Comité de salut public pour infor- 
mer contre les autres membres de l'Assemblée qui ont 
été dtoôncés par Thuriot. 

Enfin la Convention vote une adresse au peuple fran- 
çais pour déclarer que, dans les journées des 31 mai, 
l^y 2 et 3 juin, le conseil révolutionnaire de la com- 
mune et le peuple de Paris, ont puissamment contribué 
à sauver la liberté et l'indivisibilité de la république. 

Ce mauvais succès cependant n'avait pu décourager 
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M. de Pontécoulant ; son âme, ferme comme sa con- 
science, était résolue à résister à l'oppression tant^^'il 
lui serait permis de paraître dans cette Convention asser- 
vie. Il savait que l'énergique protestation d'un homme 
de coeur suffit quelquefois pour rappeler au sentiment 
de la pudeur l'Assemblée la plus corrompue, mais sa 
voix ne trouvait plus d'écho sur les bancs décimés de la 
Gironde, et, dans les rangs de la plaine, elle ne ren- 
contrait souvent qu'une froide indifférence dans des 
cœurs glacés par la peur ou subjugués par l'ascendant 
que donne toujours la victoire. 

En effet , le but que s'étaient proposé les fauteursde la 
dernière insurrection, avait été complètement atteint; la 
journée du 2 juin avait s achevé l'œuvre commencé le 
31 mai; elle avait assuré le triomphe désormais sans 
partage de la Montagne et consommé la perte de la Gi- 
ronde. Ce parti, qui avait noblement réparé dans la Con- 
vention, par ses luttes contre l'anarchie, les fautes qu'il 
avait coiQmises dans Y Assemblée législative^ avait ern^ 
porté en tombant les regrets qu'inspirent toujours les 
talents malheureux et les nobles dévouements ; mais per- 
sonne, hormis M. de Pontécoulant , n'avait osé se lever 
pour le venger et punir ses.oppresseurs. Quelques hom- 
mes de courage, cependant, restaient encore dans l'As- 
semblée ; mais ils sentaient que le temps de la résistance 
n'était point venu, que le joug de fer de la Montagne 
devait s'être plus longtemps appesanti sur le pays pour 
amener la révolte par le désir général de la délivrance; 
ils résolurent donc de laisser passer le torrent et de se 
tenir à l'écart pour attendre des temps meilleurs. Cepen- 
dant, avant de 9e retirer de la lutte» ils signalèrent enc(Nre 


CONVENTION NATIONALE (17»2-.17g5). ï97 

une fois leur présence dans k Convention par un atcte de 
courage que rtistoire ne saurait oublier : ils signèrent , 
au nombre de 73, le 19 Juin , une protestation contre les 
événements du 2 juin; cet acte, qui n'avait point été 
rendu public, mais qui fut trouvé plus tard dans la 
pocbe de l-uii d'eux* et servit de pièce de conviction pour 
le traîner à l'échafaud, ftit la dernière tentative de ré- 
sistance qu'éprouva la Montagne. Épuisée par les pertes 
qu'elle venait de faire, la Convention, à partir de cette 
époque, jusqu'au jour de sa délivrance, ne présenta plus 
qu'une masse inerte et sans énei^gie, prête à obéir & 
toutes les impulsions de la faction dominante. 

Un petit nombre des députés proscrits, dont les uns, 
n'ayant point paru â là séance du 2 juin, n'avaient point 
été mis en arrestation, et les autres étaient parvenus à 
se soustraire à la surveillance de leurs gardiens, avaient 
essayé de soulever quelques départements pour secouer 
la tyrannie des Jacobins et délivrer la Convention ; ces 
tentatives, mal combinée^, sans liaison et sans ensem- 
ble, ne trouvant qu'un fitible appui, dahs les populations, 
échouèrent devant les forces dont disposaient les anar- 
chistes. La Montagne alors ne voyant plus devant elle, 
soit dans le sein de l'Assemblée, mt au dehors, auCun 
enneini à combattre, ne déguise plus ses ardeurs de ven- 
geance ; les villes qui s'étaient déclarées ^ntre son op- 
pression, sont assiégées et ruinées; partout les échafatids 
se dressent ; les députés mis au 2 juin en état d'arres- 
tation et qui ont refusé de se soustraire par la fuite à 
une détention arbitraire , sont traînés en prison ; ceux 

< I)upeiTet< 
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qu'on n'a p^ saisir, sont mis hors la Iqi ; tous ceux enfin 
qui siègent encore dans l'Assemblée et qui ne partagent 
pas les opioions de la foctiop anarchique« deviennent 
l'objet d'une active survmUance, et sont à chaque instant 
menacés d'un décret d'arrestation. La terreur e$t à 
Vordr^ du jour au sein même de la Convention et s'étrad 
de là sur la France entière» 

Dans ces terribles circonstances, M. de Pontécoulant, 
résolu à n'abandonner qu'à la dernière eidrémîté le poste 
qui lui a été confié par ses commettants, se rendait exac- 
tement à l'Assemblée, mais averti du décret de proscrip- 
tion suspendu sur sa tête, il changeait chaque nuit de 
résidence pour n'être point surpris p^r un^ arrestation 
à domicile, comme l'avaient été plusieurs de ses coUèr 
gués. C'est à cette époque et pendant qu'il était obligé 
de recourir k ces précautions indispensables pour dé- 
fendre sa liberté i que se produisit l'un des épisodes les 
plus remarquables de notre Jlévolution, événement dans 
lequel son nom se trouva mêlé., et qui devint pour lui la 
source d'un, des plus vifs chagrins qu'il ait rencontrés 
dans tout, le cours de sa longue carrière politique. 

Le samedi 13 juillet au soir, le bruit se répandit tout 
à coup dans Paris que Marat avait été assassiné. Une 
jeune fille, arrivée réceminent du département du Galva- 
dos^ qui venait de lever l'étendard de l'insurrection contre 
la majorité de la Convention , après plusieurs tentatives 
d'abord infructueuses j était parvenije à se faire admettre 
en présence de l'abject démagogue, et^. à la suite d'une 
conversation qui avait duré à peine quelques minute» 
elle lui avait plongé un poignard dans le cœur. Arrêtée 
au moment même oii elle venait de commettre Jq crime, 
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et sans qu'elle eût essayé de se dteober aux cuites de 
son audacieux attentat , son attitude It la fois calme et 
modeste, sa jeunesse et sa beauté, avaient attendri ceux 
mêmes qui l'avaient arrêtée et livrée aux mains de la 
justice. Interrogée» suMe-ohamp, enpréàence des repré- 
sentants Maure, Xegendrë, Gbaibot et Drouet, délégués 
par les <^omitôs de salut public et de sûreté générale, 
elle avait répandu avec assurafioe et sans hésitation à 
toutes les questions qu'on lui ayait adressées. Elle ae 
nommait Marie-Ànne-Gfaarlotte Gorday, ci-devant d'Ar^ 
mont, née au hameau des Ligneries, près d'Argen- 
tan (Orne) ; elle était âgée de vingtnjuatre ans. Éloignée 
depuis longtemps de la maison de son père, elle habitait 
Il Gaen, chez une de ses tantes, M'^'' de Bretelle, qui 
vivait fort retirée et ne voyait qu'une société très- 
restmnte. Elle avait embrassé avec ardeur les idées 
républicaines ; mais ayant cru voir la Révolution dé^ 
tournée de son véritable but par les violences du parti 
jacobin, elle en avait conçu une vive indignation. Cette 
indignation s'était augmentée encore, lorsqu'elle avait 
vu la guerre civile prêta à s'allumer dans toute la Frcmee, 
la Gonvention avilie, et la partie la. plus saine de ses 
membres, ceux qui , par leurs talents, s'étaient le plus 
attiré son admiration et ses ^ym'patbies, chassés de l'As- 
semblée, mis en état d'arrestation ou forcés de se déro- 
ber par la fuite à la proscription qui pesait sur eux. 
Persuadée que Marat , par ses écrits immondes^ par ses 
provocations incendiaires, était le principal auteur de 
tous ces malheurs qui menaçaient d'anéantir la répu- 
blique naissante, elle avait résolu de faire le samfice àe 
sa vie pour sauver ison pays. Sans avoir eommuniqué 
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son projeta personne, elle était partie pour Paris; arri- 
vée dans la capitale, elle s'était occupée aussitôt des 
moyens d'accomplir le grand dessein qu'elle avait conçu. 
Après s'être munie, dans une boutique du Palais-Royal, 
d'un couteau à lame aiguë et affilée, elle s'était présentée 
une première fois chez Marat dans la matinée du 1 3 juil* 
let , sans pouvoir parvenir à le voir ; revenue dans la 
soirée, et obligée pour forcer sa porte de recourir à un 
mensonge qui répugnait , comme elle l'a dit plus tard, 
à son cœur lovai, elle s'était fait annoncer comme arrî- 
vant du département du Calvados et pouvant donner à 
Marat d'utiles renseignements sur lès meneurs de l'in- 
surrection.royaliste. EUo avait été introduite aussitôt ; 
Marat était dans un bain, corrigeant une épreuve de son 
abominable journal ; il s'était fait donner les noms de 
tous les représentants dé la Gironde qui s'étaient réfu- 
giés dans le Calvados , et après en avoir écrit soigneu- 
sement la liste sous sa dictée : « C*est bon y avait-il dit, 
dans peu de jours je les ferai tous guillotinera Paris. » 
Ces mots avaient été son arrêt : « Meurs donc toi-même, 
avait répliqué la courageuse jeune fille en tirant un cou- 
teau qu'elle tenait caché dans son sein, et périssent 
comme toi tous les assassins de ma patrie, » Marat, frappé 
à mort , n'avait eu que le temps de s'écrier : « A moi, 
mes amis ! » Il avait expiré sur le coup. Charlotte Corday 
s'attendait à être mise en pièces par lé peuple accouru 
à ses cris et dont elle venait de renverser l'idole; elle 
s'y était préparée ; un seul homme, serviteur gagé de la 
maison de Marat, avait osé lever la main sur elle; les 
plus fanatiques Jacobins, en maudissant son action, 
avaient respecté sa jeunesse, sa fierté modeste et son 


CONVENTION NATIONALE (1792—1795). 201 

courage. Elle ne témoignait au reste aucun repentir du 
meurtre qu'elle venait de commettre, et semblait avoir 
obéi à l'une de ces voix intérieures qui parlent plus haut 
que la raison même , donnent de la force au plus faible, 
du courage au plustiiiade, commandent les nobles sacri- 
fices, les généreux dévouements et produisent, dan§ nos 
sociétés modernes, les héros, les poëtos et les martyrs. 
Tels étaient les faits qui résultaient des premières dé-- 
clarations de la nouvelle Judith. Sur les bancs de l'As^ 
semblée , où les députés du Galvados étaient mieux in- 
struits de tout ce qui concernait leur jeune compatriote, 
on ajoutait d'autres détails. Marie-Charlotte Corday ap-* 
partenaît à une famille noble, mais sans fQjrtune; son 
père, veuf depuis longtemps, ne pouvant se charger de 
son éducation, l'avait envoyée à Gaen, oii elle avait été 
élevée au couvent de î'Abbaye-aux-Dames, dont M°** de 
Pontécoulant, sœur du marquis de Pontécoulant et tante 
du représentant Doulcet , avait été la dernière abbesse, 
après avoir succédé à M"** de Belzunce, dont elle était la 
coadjutrice, ainsi que nous l'avons dit au commencement 
de ce récit, liv. P', chap. !•'. — Charlotte Corday, obli- 
gée d^ quitter le couvent en 1790, lors dti décret de la 
Constituante qui avait dissous toutes les communautés 
religieuses, s'était retirée auprès d'une vieille parente, 
M*^** Coutellier de Breteville, qui habitait à Caen, rue 
Saint-Jean, presque en face de l'église, une petite mai- 
son d'assez chétive apparence, qui existe encore aujour- 
d'hui, et dont M, de Lamartine a fait, dans son Histoire 
des Girondins^ une description pour le moins très-flattée, 
de même qu'il a revêtu cet épisode, du reste si remar- 
quable de ûos troubles révolutionnaires, de couleurs 
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peut-être trop romanesques. Nou9 rétablirons ici les faits 
dans leur plus striete exactitude, qui peut seule convenir 
h l'austérité de l'histoire. 

Charlotte Corday, à l'époque de son voyagé à Paris, 
avait vingt-quatre ans et onze mois, mais elle en parais- 
sait à peine vingt; elle était d'une beauté sévère ; s^ 
traits étaient réguliers, sa taille élégante et noble, ses 
yeux étaient grands, ombragés par de longues paupières, 
d'une expression douce, mais pleins de feu, et annonçant 
une imagination vive et impressioAnable. Au milieu des 
idées subversives qui fermentaient alors et exaltaient 
toutes les têtes, même les plus sages, il eût fallu à cette 
riche et effervescente nature une main . habile et ferme 
pour la contenir, pour la diriger^ La, supérieure de 
l'Abbaye-aux-Dame^ de Caen, M""** l'abbesse de Ponté- 
coulant, qui était une femme d'un haut mérite et d'une 
grande sagacité , avait deviné les dangers que ce ca- 
ractère fier et impressionnable attirerait sur sa jeune 
peasionnaire dans le monde où elle était destinée h vivre j 
et elle avait, par de prudents avis, cherché à en modé- 
rer les élans ; mais Charlotte, enlevée trop tôt h ce sage 
Mentor et abandonnée pour ainsi dire à elle-même, car 
M"* de BreteviUe, excellente, femme, mais déjà âgée et 
d'ailleurs de peu d'étendue de jugement , n'exerçfiât sur 
SQ pupille aucune espèce de surveillance morale, avait 
embrassé avec enthousiasme les idées nouvelles, et avait 
développé, par des lectures pernicieuses, les penchants 
naturels de son esprit, porté vers la plus dangereuse 
exaltation. V Histoire philosophique de la conquête des 
deux Indes était surtout pour elle l'objet d'une prédileo- 
tion hautement avouée ; elle n'en appelait l'auteur que 


i 


CONVENTION J^ATIONALE; (1702,'- 1795). 203 

SOT 4:Her et vertueux Bayml^- Son style déclamatoire, 
ses tableaux exagéFés, ses principes destructifs de tout 
ordre établi, ses continuelles invocations à la violence 
et à la révolte, avaient développé dans cette ieune âme 
labajaedes institutions fondées sur les idées monar- 
<jhiqu^. Elle avait rêvé pour spn pays l'établissement 
d'une république faite & Vimage des républiques de la 
Grèce et de Rome, et fécondée par la liberté, l'égalité 
eth pratique de toutes ces. vertus civiques qui sont peut- 
être malheureusement incompatibles avec le$ besoins et 
les intérêts de nos sociétés modernes. Elle avait aspiré, 
^vec poa âme passionnée, les pernicieuses doctrines 
prècbées dans la Législative par les grands orateurs de 
la Çiron4e» sans apercevoir combien T application de 
cea principes trop absolus pouvait attirer de uoialbeurs 
sur son pays ; et lors>que les excès de la lUction démago- 
gique étaient veau^ détourner violenunent la révolution 
de ^n cours, et la plonger dans des abîmes de sang et 
4e misères,, elle en avait éprouvé, çonmielous les nobles 
cqeurs, qui perdent leurs prémices illusions en présence 
de la réalité, un violent chagrin et un profond décou- 
ragement', . 


i Voip.Sft lettre à, Bi^^barpax. (Pièces jufltificati?e&] 

* Les esprits romanesques, qui aiment à chwcber des causes imaginaires 
A tous les^éYénements qui semblent sortit du cours ordinaire des choses hii« 
l^aioes, ont prétendu qae Charlotte Çorday ayait voulu venger sur Marat 
la mort du }eune eomte de Befzunce, égorgé à Câen au commencement 
jde la Révolution, et pour lequel elle nourriœait im tendre sentiment. Ce 
fait est tout à fait contr^ira à Ifi vérité et môme à la vraisemblance. En 
effet, le comte Henri de aelzunçe, major en seçoiid au régiment de Bour- 
bon-Infanteité, et neveu de l>bbesse de l'Abbaye-aux-J>ames, à laquelle 
M""* de Poatécoulant svaitauccédé après avoir été Ipngtemps sa coadju- 
^ce, se trouvant en garnison à Caen, avait eu le tort de se Uvrer^ avsc 
tout remportemflpt de im l^i ^ de» ^nionstcatiopai boaUles contre les 
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Telle était la situation d'esprit de la jeune Corday 
lorsque quelques-uns des députés du parti de la Gironde, 
proscrits dans la journée du 2 juin, vinrent chercher un 
refuge dans le département du Calvados et tenter de 
soulever la province contre la tyrannie de la Montagne *. 
L'arrivée de ces premières victimes de la terreur et de 
l'anarchie avait porté le dernier coup à cette âme déjà 
malade. Charlotte Corday avait eu avec plusieurs des 
principaux proscrits , et entre autres avec Barbaroux , 
quelques entretiens sur les intérêts du moment ou sur 
les factions qui agitaient la Convention, et quoique ces 
entretiens ne roulassent que sur des objets politiques et 
eussent toujours eu pour témoin un nombreux auditoire, 
on peut croire que la beauté physique du député de Mar- 
seille, sa mâle éloquence, sa verve méridionale j n'avaient 
point laissé de produire une vive impression sur l'ima- 
gination exaltée de la jeune républicaine ; enfin elle avait 
assisté, avec les députés delà Gironde, au départ de la 
jeunesse du Calvados, quivenait de s'enrôler sous les 
drapeaux de l'insurrection pour marcher contre les 
troupes de la Convention. C'est à ce moment, à ce qu'il 


pftrtisàrs de la Révolution et la garde nationale ; il avait été la victime 
des vengeances populaires qu'il avait suscitées, mais ce fait B*était passé 
en 1790. A cette époque^ M"** de Belzunce était morte depuis plusieurs 
années (le 31 janvier 1787), et Oliarlotte Corday était trop jeune au mo» 
ment où elle aurait pu rencontrer le comte de Belzunce au parloir de sa 
tante, pour avoir pu ouvrir son cœur à un sentiment plus tendre que 
celui d'un affectueux souvenir. 

^ Les députés, proscrits dans la Journée du 2 juin, qui Vêtaient réfu- 
giés à Gaen, étaient Barbaroux, Lanjuinais, Louvet, Pétion, Larivière, 
Kervelegan, Guadot, Buzot, Valady, Salles, Gorsas, MoUev«ut, Giroust, 
de Gussy, Bergoing, Lesage (d'Eure^t-Loir) , Meillan, Henri Lari- 
vière, Duchàtel. Quelques littérateurs de leur parti, tels que Girey du 
Pré, PEspagnol Marcbena et Honoré Riouffe^ les y avaient rcjjoints. 
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paraît, que sou projet avait été défiaitivement arrêté dans 
son esprit, elle avait juré de délivrer son pays de la hon- 
teuse oppression sous laquelle il gémissait et d'affronter 
la mort pour sauver toute cette brillante jeunesse qui 
allait (Combattre, avec tant de chances contraires, pour la 
noble cause de la liberté : « J'aicomidéré, dit-elle, que 
tant de braves gens, venant à Paris pour chercher la tête 
d'un seul hômme^ l'auraient peut-être manqué, ou qu'il 
aurait entraîné da?is sa perte beaucoup de bons citoyens. 
Il ne méritait pas tant d'honneur : cela suffisait de la 
main d'une femme^. jè Elle avait prétexté une affaire 
personnelle qui l'attirait à Paris, et sans s'ouvrir à qui 
que. ce, fût sur la grandeur de l'entreprise qu'elle allait 
tenter, munie d'une simple lettre de recommandation de 
Barbaroux pour son collègue Duperr et, lettre, du reste, 
qui n'avait trait qu'à des intérêts privés et ^ui n'avait 
aucun rappoF(( à la politique, elle s'était mise en route 
pour la capitale. Avant de quitter Caôn elle avait longr 
temps balancé, à ce qu'il paraît, sur le choix de la vic^ 
time qu'elle allait frapper; mais la renommée que s'était 
faite Marat parmi les plu$ violents démagogues, ses prp- 
vocations.continuelles à l'anarchie et à la guerre civile, 
avaient fixé son indécision, et c'est lui, qu'elle avait ré-^ 
solu de frapper. Arrivée à Paris dans la journée du 
jeudi 11 juillet, elle avait eu une courte entrevue avec 
le représentant Duperret , qui l'avait accompagnée le 
lendemain Téndredi 12, dans la matinée, ehez te ministre 
de Tintérieur, auquel elliç avait à adresser une sollicita- 
tion en faveur d'une de ses compatriotes, M^^® de Forbin» 

« lAttre à Barbarout, écrite de Iti prison de la Conciergerie. (Voir lea 
Pi^e» Jii«tiAfi«tiT0k) 
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ancienne chanoînesse retirée en Suisse ; eDe n'avait eu 
d'ailleurs avec ce député aucun autre rapport. La jour- 
née du samedi 13 juillet avait été consacrée entièrement 
à la préparation et à Texécutiofl de son crime, qu'elle 
avait accompli avec un calme et une inébranlable 
énergie, qui ne l'abandonnèrent pas un instant, du reste, 
6î devant ses juges, ni sur Téchafaud. Ses réponses, fran- 
ches et sans restrictions, faites en présence des repré- 
sentants Maure, Legendre, Drouet et Chabot , nommés 
par les Comités de salut public et de sûreté générale, 
pour assister à son interrogataire , avaient apprîs le 
reste. 

Maintenant l'on se demandait ce qui pouvait résulter 
de ce dévouement si généreux, si héroïque , mais en 
môme temps si peu éclairé et si funeste dans les cir- 
constances oh Ton se trouvait. On se répétait le mot de 
M"* Roland qui résumait admirablemenf la situation. 
« Le coup a été bien porté, mai» U a été mai dirigé,* 
avait dit du fond de sa prison cette autre héroïque vic- 
time de son enthousiasme pour des idées de liberté maï^ 
comprise. Qu'importait, en effet, au triomphe du parti 
jacobin la vie ou la mort de Marat? Cet ignoble folliett-^ 
laîre était méprisé de tous, il compromettait plus qtffl ne' 
servait par ses déclamations furibondes le parti qui le^ 
comptait dans ses raiigs, et la nature d'ailleurs, équitable 
cette fois dans ses décrets/ s'apprêtait à en faire bien-* 
tôt une éclatante justice \ Rongé d'un mal immonde qtiî 
le dévorait et contre lequel tous les remèdes étaient 
impuissants , il allait peut-être , avant quelques jours 
écoulés, terminer dan^ d'aflfreuses souffrances cette exis- 
tence marquée par tant de cynisme et de mmsé. La 
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mort de Robespîerpe, lui-même, n'aurait point arrêté en 
ce moment la Révolution sur la pente sanglante où die 
était entraînée; il aurait trouvé dans BîUaud-Varennes, 
dans Collot-d'Herbois, dans Legendre, dans Tallien , et 
dans cent autres, de dignos remplaçants : Uno avulso 
non déficit aller; c'était l'hydre aux cent têtes qui ne 
pouvait être abattue que lorsqu'elle se serait assouvie de 
carnage et de meurtre. La lassitude du crime, l'horreur 
qu'il allait répandre sur la France entière, pouvaient 
seuls produire un heureux, retour vers les sentiments 
généreux, et décider enfin la nation à protester en masse 
contré la tyrannie ignominieuse et sanguinaire de la 
Montagne. Jusque-^là il fallait s'abstenir et attendre. Un 
assassinat isolé n'était donc qu'un crime inutile , qui 
allait susciter contre les malheureux débris du parti 
girondin de nouvelles fureurs' et d'implacables ven- 
geances. Ce *nt eux qu'on allait accuser d'avoir armé 
la main de Charlotte Corday, la Montagne déverserait 
sur ses adversaires la honte d*un lâche guet^apens et 
s'en ferait un titre nouveau à la pitié et à l'idolâtrie de 
ses fanatiques séides. Déjà l'on avait appris que le mal- 
heureux Duperret , représentant du parti modéré , qui 
n'avait eu avec Charlotte Corday qu'une courte entrevue, 
étrangère à toute affaire politique, venait d'être arrêté 
sur la simple déclamation, faite au Comité de sûreté gé- 
nérale, qu^elle s'était présentée chez ce réprésentant 
munie d'une lettre de recommandation de Barbaroux ; 
l'abbé Fauchet, député du Calvados, qui ne l'avait 
jamais rencontrée, qui ne soupçonnait pas même l'exis- 
tence de l'accusée, se trouvait impliqué dans son procès 
sur la déclaration d'une femme, du peuple qui assurait 
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l'avoir vu avec elle dans une tribune de la Cooventîon, 
fait dont la fausseté fut prouvée aux débats, ce qui 
n'empêcha pas l'infortuné Fauchet de porter bientôt, 
ainsi que Duperret; sa tête sur l'échafaud, et l'on se de- 
mandait où s'arrêteraient les vengeances de la Montagne, 
à laquelle on venait de fournir un prétexte si plau- 
sible pour comprendre dans une accusation générale tout 
ce qui lui faisait encore ombrage sur les bancs d^à si 
éclaircis du parti modéré. La chute de Ma^at inspirait 
donc encore plus d'eflfroi que de joie, et l'on plaignait 
plus que l'on n'admirait cette jeune victime, si dévouée, 
si courageuse, si résignée, mais en même temps si im- 
prudente, si mal inspirée, et qui venait de compromettre 
si étrangement le parti qu'elle avait prétendu venger. 

Cependant Charlotte Corday avait été transférée dans 
les prisons de la Conciergerie et traduite au Tribunal 
révolutionnaire, qui ne faisait point langiiir les accusés. 
Son calme ne s'était pas un moment démenti, elle se pré- 
parait à la mort avec cette résignation stoïqye des phi- 
losophes de l'antiquité et comme on se prépare à un 
voyage qui doit avoir quelque durée. Elle écrivit à son 
père une lettre d'adieu ou elle lui demandait pardon 
d'avoir disposé de sa vie sans l'avoir consulté : « J'ai 
vengé beaucoup d'innocentes victimes, lui dit-elle ; j'ai 
prévenu bien des désastres. Le peuple, un jour désabusé, 
se réjouira d'être délivré de son tyran, » Cette lettre 
touchante se terminait par ce vers d'un des Corneille que 
les Corday se glorifiaient de compter dans leur famille : 

Le crime fait \% honte, et non pf» Téchafaud M 

Elle traça ensuite pour Barbaroux une lettre de plu- 

A U Duo û^EsseXi tragédie de ï*homiiB Cohi^lle. 


CONVENTIOPÎ NATIONALE (1792 — 1795). 209 

sieurs pages dans laquelle elle lui rendait compte de tous 
les détails de son voyage à Paris, et oii se mêlaient à des 
idées sérieuses des plaisanteries qu'on peut trouver dé- 
placées en un pareil moment , mais qui montrent hien 
toute la liberté de sa pensée : « A Paris, dit-elle, l'on 
ne conçoit pas comment une femme inutile, dont la plus 
longue existence ne serait bonne à rien, peut sacrifier sa 
vie de sang-froid pour sauver son pays.,... Il est peu de 
vrais patriotes qui sachent mourir, ils sont presque tous 
égoïstes..,,. C'est demain à huit heures que l'on me juge. 
Probablement à midi J'aurai técUy pour parler le lan- 
giage romain. On doit croire à la valeur des habitants du 
Calvados, puisque les femmes même de ce département 
sont capables de fermeté. Au re^te, j'ignore comment se 
passeront les derniers moments de ma vie, et c'est la fin 
qui couronne l'œuvre. Je n'ai pas besoin d'affecter d'in- 
sensibilité sur-' mon $ort, car jusqu'ici je n'ai pas la 
moindre crainte de la mort. Je n'estimai jamais la vie 
que par l'utilité dont elle devait être 1 . . . . v 

Elle s'occupa ensuite de se choisir un défenseur pour 
l'assister devant lé terrible tribunal où elle allait compa- 
raître. Cette faveur à cette époque était encore laissée 
aux prévenus; plus tard, à la suite du procès des Giron- 
dins , elle leur fut retirée , le nombre toujours croissant 
des victimes obligeant à donner à la justice révolution- 
naire des formes plus expéditives, et le Comité de salut 
public ayant déclaré que l'innocenca rfes accusés àmwX 
être pour etix une garantie suffisante devant des jurés 
patriotes. On pouvait .d'ailleurs choisir ce conseil dans 
toutes les classes de citoyens; depuis que l'abolition de 
tous les privilèges avait dispersé, comme le reste, l'ordre 
J. U 
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des ayocats, on avait pensé que le drcHt de défendre 
Tinnocence^ le plus beau que puisse exercer un homme 
libre, devait appartenir à tout individu qui voudrait em- 
brasser cette noble mission. Charlotte Corday, pendant 
son séjour à l'Abbaye-aux-Dames, avak eu souvent l'oc- 
casion de voir le jeune comte de Pontécoulaiit dans les 
fréquentes visites qu'il faisait pendant les intervalles de 
son service à ]MP°' Fabbesse, sa vénérable tante; elle 
savait d'ailleurs qu'il faisait partie de la députation du 
Calvados, ce souvenir lui revint à la pensée, et ce fut lui 
qu'elle voulut charger du soin de sa défense. On doit 
remarquer cependant qu'elle avait dit en propres termes 
dans sa lettre à Barbaroux : 

« Il me faut un défenseur, c'est la règle. J'ai pris le 
mien sur la Montagne : c'est Gnstàye Doulcet-Ponté- 
coulant ^ J'imagine qu'il refusera cet honneur : cela ne 
lui donnerait cependant guère d'ouvrage. J'ai pensé 
demander Robespierre ou Chabot, » 

Voilà certes une étrange confusion d'idées et un amal- 
game de noms qui prouvent mieux encore que le choix 
qu'elle avait fait dé Marat pour sa victime, et l'espoir 
qu'elle avait conçu que cette mort suffirait pour arrêter 
la marche de la révolution, rétablir et assurer la paix 
publique et le bonheur de son pays, combien cette jeune 
fille, qui se croyait appelée à de si grandes destinées, était 
étrangère aux plus simples notions des événements qui se 
passaient sous ses yeux. Comment pouvait-elle ignorer que 
le député Doulcet de Pontécoulant » qui s'était toujours 
montré l'un des plus violents adversaires du parti anar- 

* Lettre j^ BArbaroux. ( Voir les Pièces JoBtiâcatiTes») 
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chiste^ était dans ce moment même enveloppé dans la 
proscription qui avait frappé le parti de la Giron4e ? 
Comment pouvâit-elle supposer que ce membre si émi- 
nent, si courageux de la députation du Calvados, d'où 
elle-même arrivait, était assis jsttr la Montagne entre 
Robespierre et Chabot ? Cette singulière ignorance,, cette 
étrange méprise, est du reste la preuve la plus évidente,, 
que puisse fournir l'histoire, que cette héroïque jeune 
fille n'avait aucun complice, et qu'elle avait seule conçu 
ridée et préparé l'exécution de son énergique entre- 
prise *. 

Quoi qu'il en soit, Charlotte Corday ayant persévéré 
dans le choix qu'elle avait fait de M. de Poiitécoulant 
pour son défenseur, malgré les observations du prési- 
dent du tribunal et de l'accusateur public , lé terrible 
Fouquier-Tinville , qui avait cherché à l'en dissuader, 
ce dernier écrivit à M- de Pontécoulant pour l'en pré- 
venir. Saûs doute ce courageux représentant, qui venait 
de donner tant de preuves de sa fermeté inébranlable 


• &î Pignorance de Charlotte Corday, préparant l'affranchissement de 
aoiji pays^t ëtran^ëre aux premières notions des partis qui le divisaient, 
a de quoi étonner, que dire de celle d'un écrivain de nos jours qui, pre- 
nant au sérieux la phrase de sa lettre à Barbaronx relatiye au choix de 
son défenseur, ajoute en parlant de M« de Pontécoulant : « /{ paraît que 
le prudent Girondin siégeait sur la Montagne *. » L'un des plus virulents 
antagonistes du parti Jacobin, confondu au sein de la Convention dans 
les rangs de ces atroces Montagnards qui l'avaient déjà porté trois fois 
sur leurs listes de proscription,- est l'une des idées les plus burlesques 
qà*0û ait imaginées; elle montre avec quelle boanefoi les écrivains d'une 
certaine opinion écrivent l'histoire» et combien elle a besoin d'être pré- 
sentée aux hommes de l'avenir par deis mains impartiales et pures d'au** 
èone complicité avec les factions anardûques. 

* Biataire iea fentmes de lé Rèlfùtutéon, par Michelet. Le même anteor vient 
d'écrire l'Histoire de îmie XIV: ses précédents promettent poor sa véracité et son 
•zaetitTide. 
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dans ses luttes avec le parti de l'anarchie, n'aurait point 
décliné cette dangereuse mais honorable mission ; mais 
la lettre que lui avait adressée l'accusateur public, ne lui 
parvint pas, il ne la reçut même que quelques jours après 
l'exécution de Charlotte Gorday. Voici en effet ce qui 
était arrivé : Nous avons dit qu'à cette époque, bien que 
son nom n'eût pas été maintenu sur la dernière épreuve 
de la liste des proscrits du 2 juin, le décret d'accusation 
qui était pour ainsi dire suspendu sur sa tête, l'obligéiait 
à de grandes précautions pour échapper aux sicaires de 
la tyrannie qui surveillaient toutes ses démarches. II se 
rendait donc exactement aux séances de la Convention, 
mais chaque soir il changeait d'asile pour n'être pas 
surpris à Timproviste et sans moyens de défense pendant 
son sommeil , comme cela était déjà arrivé à plusieurs 
de ses collègues. La lettre qui lui était adressée à son 
domicile officiel , ne l'y trouvant pas , fut rapportée à 
Fouquier-Tinville par le gendarme qui en était chargé, 
et comme cette mission s'était accomplie dans la soirée 
du 1 6 juillet, et que la séance du tribunal était fixée au 
1 7 à huit heures du matin , Fouquier garda la lettré , 
n'ayant pas le temps de faire de nouvelles démarches, ou 
ne jugeant pas à propos d'en faire pour le succès d'une 
négociation qu'il regardait comme tout à fait inutile, 
car il avait de proprio motii répondu à Charlotte Corday 
que les fonctions de député ne permettraient point sans 
doute à un représentant de se charger de sa défense, et 
que selon toutes les probahilités Doulcet-Pontécoulant 
refuserait la mission qu'elle voulait lui donner. Où verra 
toutefois que sur ce point, comme sur beaucoup d'au- 
tres sans doute, l'opinion de M. de Pontécoulant diflFé- 
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rait totalement de celle du trop célèbre pourvoyeur du 
Tribunal révolutionnaire. 

Le 1 7 juillet, à huit heures du matin, Charlotte Corday 
parut devant ce redoutable tribunal, son attitude était 
modeste et ferme, intrépide sans ostentation, la sérénité 
de son âme se peignait siur son charmant visage; elle 
semblait heureuse comme on Test quand on a atteint le 
but d'une grande entreprise ; elle croyait encore avoir 
sauvé son pay3, et cette idée relevait au-dessus de toutes 
les vaines considérations de ses dangers personnels. 

Le président lui demanda si elle avait choisi un con- 
seil, elle répondît qu'elle avait fait choix d'un ami, mais 
que n'ayant pas entendu parler de lui depuis lors, il n'avait 
pas apparemment eu le courage d'accepter cette mis- 
sion. Le président alors lui nomma d'office, pour l'assis- 
ter dansées débats qui allaient s'ouvrir, un jeune avoca,t 
qu'il aperçut dans la salle. C'était Ghauveau-Lagarde , 
alors à peu près inconnu, mais qui s'est fait un nom cé- 
lèbre dans la suite ; il s'acquitta avec une parfaite con- 
venance de cette tâche difficile qui ne pouvsdt tomber en 
des mains plus pures. 

Charlotte Corday répondit avec assurance et sans hé- 
sitation à toutes les questions qui lui furent adressées. 
L'accent de sa voix presque enfantine contrastait avec 
l'énergie de ses idées et les sentiments qu'elle exprî- 
DQ^ait. Après qu'elle eut rendu compte du projet qu'elle 
avait conçu d'abord de tuer Marat dans le sein même 
de l'Assemblée : « J'aurais voulu , dit-elle , l'immoler 
sur la cime même de la Montagne ; j'aurais préféré ce 
moyen k tout autre s'il eût pu réussir ; j'aurais été bien 
sûre alors de devenir la victime du peuple, et c'est ee 
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que je désirais. On me croyait à Londres, mon nom eût 
été ignoré. » 

« Qui vous avait donc inspiré tant de hcdne contre 
Maratî lui demanda le président. 

L'accusée, — Je n'avais pas besoin de la haine des 
autres ; j'avais assez de la mienne I 

Le président. — Mais la pensée de le tuer a dû vou^ 
être suggérée par quelqu'un ? 

V accusée. — On exécute mal ce qu'on n'a pas conçu 
soi-même. 

Le président. — Que haïssiez-vous donc dans sa per- 
sonne? 

Uaceusée. — Ses orimest 

Le président. — Qu'entendez-vous par ses crimes f 

Uaccusée, — Les malheurs de la France que je re* 
garde comme son ouvrage. 

Le président. — En lui donnant la mort, qu'espériez- 
vous? 

V accusée. — Rendre la paix à mon pays. 

Le président, — Ce que vous appelez les malheurs 

de la France ne sont pas l'ouvrage de lui seul 

Croyez-vous donc avoir assassiné tous les Maratf 

V accusée. — Non, sans doute; mais celui-là mort, 
les autres auront peur peut-être. 

Le président. -^ Quelles étaient vos intentions après 
avoir tué Maratî 

Uacaisée. — De faire cesser les troubles et de passer 
en Angleterre si je n'étais pas arrêtée. 

Le président. — Y avait-il longtemps que vous aviez 
conçu ce dessein? 
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Vaeeusêe. — Bepuid l'affaire du 91 maî^ jouf de 
l'arrestation des députés du peuple. 

te président, — N'avez-vous point assisté au* coû- 
cSiâbules des députés transfuges à Caen? 

U accusée, — Non , jamais. 

Le président:— C'est donc dans les journaux que vous 
lisiez, que vous avez appris que Marat était un anarchiste? 

Vacemée. — Oui, je savais qu'il pervertissait 1% 
France. J'ai tué un homme pouf en sauver cent mille. 
J'étais républicaine avant la Révolution ; je n'ai jamais 
manqué d'énergie. 

Le président, Qu'entendez-vous par énergie 1 

V accusée, — Le sentiment qui anime ceux qui mettent 
l'intérêt particulier de côté et qui savent se sacrifier 
pour lenr patrie* » 

Son assurance et sa présence d'esprit ne se démenti- 
rent pas un seul instant pendant cette longue épreuve ; 
ses traits nobles et réguliers, son attitude calme et fière, 
imposaient le respect aux juges, aux jurés et môme à la 
foule grossière et furieuse qui remplissait renceinte du 
palais : « Ils avaient l'air, a dit un des spectateurs de 
miette scène, de la prendre elle-même pour un juge qui 
les aurait appelés à son tribunal. > 

f Ne vous êtes-vous pas exercée d'avance avant de 
porter le coup à Marat? ajouta encore le président, 

« — Non ; je ne suis point un assassin , » répliqua avec 
la plus vive énergie Charlotte Corday, et, se retournant 
vers l'auditoire, eHe ajouta à demi-voix : « Le malheu- 
reux, il me prend pour un meurtrier vulgaire 11 » 

Ce cri d'indignation termina l'interrogatoire de l'aç- 
eusée. Lorsqu'on eut, ensuite, épuisé la liste des té- 
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moins , qui n'ajoutèrent rien d'important aux faits déjà 
Connus, la p&role fut donnée au défenseur. Sans essayer 
une justification inutile et sans Yaire au parti anarehique 
aucune lâche conoession, qu'aurait sans doute désavouée 
la jeune héroïne, Ghauveau-Lagarde parla en ce$ termes : 
« L'accusée avoue avec sang-froid l'horrible attentat 
qu'elle a commis ; elle en avoue, avec sang^froid, la lon- 
gue préméditation ; elle en avoue les circonstances les 
plus afireuses; enfin elle avoue tout et ne cherche pas 
même à se justifier. Voilà, citoyens jurés, sa défense 
tout entière. Ce calme imperturbable et cette entière 
abnégation de soi-^méme, qui n'annoncent aucun «re- 
mords, et pour ainsi dire «n présence de la mort même, 
ce calme et cette abnégation , sublimes sous un rapport, 
ne soçit pas dans la nature ; ils ne peuvent s'expliquer 
que par l'exaltation du fanatisme politique, qui lui amis 
le poignard à la main, et c'est à vous, citoyens jurés, 

( 

à décider de quel poids doit être cette çonsidémtion 
dans la balance de la justice. » 

Pendant ce discours, Je beau visage de la jeune hé- 
roïne ,^ toujours serein, prit un air de satisfaction bien 
marqué. Ayant aperçu qu'un jeune peintre, placé dans 
l'auditoire, cherchait à saisir un moment opportun pour 
dessiner sa figure, elle se tourna de son côté, afin qu'il 
eût plus de facilité pour la reproduire fidèlemejat. C'est 
^nsi que nous ont été conservés ses nobles traits, que 
la peinture et la gravure se sont plu à reproduire sous 
mille formes diverses, et qui doivent être ressemblants ; 
car ils expriment, à la fois, la pureté de l'âme, le repos 
de la conscience et Ténergie d'une inébranlable volonté. 

D'après 1?. déclaration unaniïne des jurés,, le tribunal 
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prononça la peine 4e mort , çt , selon l'usage l>ài^bare 
adopté aux temps de la Terreur^ \d. confiscation de ses 
Ittens au profit de la république. 

Charlotte Gorday entendit la sentence avec la fei'meté 
stoîque qu'elle avait montrée. dans tout le cours des dé-^ 
bats et sans que la moindre émotion se trahit sur sojï 
visage. Se tournant ensuite vei^s Ghauveau- Lagardé : 
« Vous m'avez défendu, lui dit-elle, d'une manière déli- 
cate et généreuse ; c'était la seule qui pût me convenir, je 
vous en remerciée. Elle m'a fait concevoir pour vous une 
estime dont Je veux vous donner une preuve. Ces mes- 
sieurs viennent de m' apprendre que mes biens sont con- 
fisq\iés; je dois quelque chose i la prison, je vous charge 
d'acquitter cette dette. » Une Romaine n'eût ^ pas, mieux 
payé celle de la reconnaissance. 

Charlotte Gorday fiit ensûite^ramenée en prispn ; elle 
employa quelques moments à se recueillir en elle-inéinè 
et à se prépara:* pour l'éternité, çonune Soçrate avant 
de boire la ciguë, ou conjime Sénèque avant de se faire 
ouvrir les veines ; elle traça ensuite d'une main rapide 
et émue une lettre à Doulcet-Pontécoulant pour lui rcr 
proeher en termes umers d'avoir refusé de la défendre, 
byrsque lachose^ disait-elle^ eût été si facile : « Celin qui 
Ta.fait, ajoutait-elle^ s'en est acquitté avec toute la di- 
gnité possible ; je lui en conserverai ma reconnaissance 
jusqu'à mon dernier moment ^ » 

< On ne saurait se défendre de f^ire remarqacir, encore une fois, com- 
bien Charlotte Gorday ^tait ignorante des hommes et des ëvénemehts dans 
rétat de crise où Ton ^tàit parvenu. Chauyeau-Lagarde, simple jbTocat, 
nommé son défenseur d'office par le p];ésident du Tribunal révolution- 
naire, n'avait aucun risque à èouiir, à quek]Ue entraînement qu'il se fût 
laisiiû. emporter par l0s intéirêts de ladéfeAse. PontécouUj^, an contraire, 
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Charlotte Gordey avait commencé cette acerbe mis« 
sive, lorsque le bourreau entra dans Içi prison pour la 
conduire au supplice : il était sept heures du soir ; \e ju« 
gement avait 6té prononcé à dix heures du matin ; on ne 
faisait point, en ce temps-là, languir les condamnés. Elle 
demanda la permission d'achever sa lettre et de la car- 
cheter. M. de Pontécoulant eut donc sa dernière pensée. 
Elle se livra ensuite «ntre les mains de Texécuteur j 
elle traversa, sans qu'on aperçut la moindre altération 
dans ses traits, les masses de la populace assemblée sur 
le chemin qu'elle avait à parcourir, et qui la poursuivait 
de ses imprécations ; elle monta d'un pas ferme les de* 
grés de l'échafaud, et, s'étant placée d'elle-4néme souà 
le fatal couteau , elle reçut la mort avec ce courage hfrr 
roïque qui avait signalé toutes ses actions depuis son en- 
trée dans la maison de Marat , et^qui était d'ailleurs l'a- 
panage de ôon sexe à cette terrible époque. 

Sa belle et noble figure, à ce moment suprême, était 
animée des couleurs les plus vives et les plus naturelles ; 
elle inspirait à la fois de l'intérêt, de Vétonnement et de 
là terreur; et, lorsque l'exécuteur, ayant relevé cette 
tête, devenue tout à coup pâle et livide, pour la montrer 


membre de la Conventloii, déjà ingcrit trois fois, gur la liste de proacvipi- 
tio/], aurait passé poar son complice, comme le malheareax Duperret, 
comme Tabbé Fauchet, traînés à Vécbafaud sous un moindre prétexte; et, 
quelque modéré qu'il se fût montré dans son plaidoyer, il aurait certai- 
nement payé de sa vie cet acte de dévouement ePentralné, peut-être, 
arec lui les derniers restes du parti girondin. Aucune considération, sans 
doute, ne l'eût empêché d'accepter l'honorable mission de défendre un 
accusé qui réclamait son appui ; mais quand on songe aux terribles con- 
séquences que cet acte aurait pu avoir pow lui et pour son parti, on ne 
peut regarder que comme un événement providentielle hasard qai em- 
pêcha que la première lettre que lui avait adressée sa jeune et impra- 
deote compatriote, ne le trouvftt à son domicile. 
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as peuple, osa marquer sa joue du stigmate d'un indigne 
attouchement, un crî général d'indignation 9e fit en- 
tendre dans la foule et lui jeta cette leçon sévère : « La 
justice du peuple punit tes coupables^, elle ne tes flé- 
trit pas^, » 

Quatre jours s'étaient écoulés depuis cette sanglante 
exécution dont Paris était encore ému, tant à cause de 
l'intérêt cju'inspirait la jeunesse et le courage de la vic- 
time, que par les cris de rage qu'avait poussés la faction 
anarchique en perdant dans Marat «on plus ferme appui 
et sa plus chère idole, lorsque M. de Pontécoulant reçut 
enfin la lettre que Charlotte Corday lui avait adressée au 
moment de monter sur l'échafaud, et où elle terminait 
sa vie par une fatale méprise et la plus cruelle injustice. 
M- de Pontécoulant se hâta d'écrire au président du Tri- 
bunal révolutionnaire pour se plaindre de Terreur ou de 
la négligence de l'accusateur public, Fouquier-TinviUe, 
qui ne lui avait point fait part du désir que Charlotte 
Corday avait témoigné de le prendre pour son défen- 
seur, et il en résulta entre eux un échange de lettres 
que nous croyons devoir reproduire ici in extenso pour 
qu'il ne puisse rester aucun doute sur l'exactitude des 
faità que nous venons de rapporter, et qui avaient été 
souvent étrangement défigurés, au gré de passions inté«> 
ressées, par quelques historiens de la Révolution. 


1 Le Comité de salut public s'Indigna lui-même de cette odieuse pro- 
fanation. Le bourreau, qui se Tétait permise, fut, dit-on, suspendu de 
ses fetactions < il se nommait Legras : c'était. 1* un des aides ordinaires du 
lernUa lSMtfii80ii« 
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Au Rédacteur du Républicain français \ 
Citoyen, je lis dans votre Journal, p. 1015, que j^aî 
refusé d'être le défenseur officieux de Marie Corday. 

Je votis prie de vouloir bien insérer dans l'un de vos 
prochains numéros les lettres ci-jointes, qui constatent 
que c'est quatre jours après son exécution que le Trî- 
bunal révolutionnaire m'a donné avis du choix qu*avait 
ftût de moi Marie Corday. 

Signé : Gustave Doulcet , 

Représentant dd peuple. 

Gustavï; Dôulget, membre de la Convention nationale, 
au Président du Tribunal révolutionnaire. 

Du samedi 20 juillet 1793. 

Citoyen Président, 
Veuillez m'apprendre si la lettre ci-jointe, que je reçois 
seulement aiqourd'huî et décachetée, est de Marie Cor- 
day *, et s'il est vrai qu'elle m'ait demandé pour défen- 
seur. Je n'en avais jusqu'à ce moment aucune connais- 
sance. Signé : Gustave Doulcet. 

N« m. 

Môntané, président du Tribunal révolutionnaire, ûGu^ 
TAVE Doulcet, membre de la Convention nationale. 

I^u dimanche 21 juillet. 

Citoyen Représentant , 
La lettre que vous m'avez envoyée, est véritablement 

A Voir le Républicain français, p. 10)9, numéro du 24 juillet 1793. 

* C'était la lettre écrite par Charlotte Corday au moment de monter 
sur Téchafaud, 
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de Marie Corday. L'accusateur public vous avait écrit; 
le gendarme n'ayant su vous trouver, rapporta là lettre. 
L'accusateur public vient do me la remettre ; je vous l'en- 
voie : voilà l'exacte vérité. 

Salut et fraternité , 

Signé : MoNTANié. 

- NVIV. 
V Accusateur pubiic du Tribunal révolutionnaire au 
Citoyen Doulcet, membre dé la Conventiohnationale, 

> * T • 

Da mardi 16 juillet. 

Citoyen, 
J'ai l'honneur de vous faire part que Marie-Charlotte 
Corday, prévenue d'assassinat en la personne de Marat, 
vous a choisi pour son conseil, nonobstant l'observation 
qui lui a été faite, tant par lé président que par moi, 
qu'un député ne pouvait être son conseil, attendu qu'il 
jetait obligé de rester à son poste; mais nommé je dois 
vous en faire part, et que la cause est indiquée pour 
demain huit heures précises. Je vous observe de plus que 
prévoyant qu'il serait possible que vos occupations ne 
vous permissent plas dé vous rendre à cette invitation, 
j'ai fait nommer un conseil adjoint. 

Saïut et fraternité , 

Signé : Fouquier-Tinville. 

M. de Pôntéeoulant, comme on l'a vu^ s'était hâté de 
donner, par la voie de la presse, la plus grande publicité 
à cette correspondance, qui, en expliquant clairement 
comment les choses s'étaient passées, établissait dp la 
manière la plus évidente sa justification et l'injustice dy 
reproche que lui avait adressé en montant sur l'écha- 
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faud Charlotte Gordây ; mm il n'en conserva pas moins 
de toute cette affaire un long et douloureux souvenir, et, 
après avoir donné tant de preuves de courage et d'ab- 
négation personnelle, c'était pour lui un amer chagrin 
que d'avoir pu un moment être soupçonné d'un acte de 
faiblesse ou même de prudence dans une occasion si 
solennelle. 

Cependant de nouveaux orages se préparaient dans Içt 
Convention. La Montagne n'était pas encore satisfaite 
de la victoire qu'elle avait remportée au 31 mai et au 
2 juin ; une opposition faible, mais pernjianente, entra- 
vait encore ses volontés, et elle était résolue à n'en souf- 
frir d'aucune espèce. Quelques restes du parti girondin, 
qui avaient échappé aux décrets de proscription, osaient 
encore se montrer sur les bancs décimés qu'avaient oc- 
cupés ses redoutables adversaires ; 73 de leurs adhérents 
avaient eu le courage de signer, après le 2 juin, unje 
protestation contre les décrets rendus dans cette journée 
oîi la Convention avait délibéré sous l'oppression de 
80 mille anarchistes; cet acte avait été saisi dans les 
papiers du malheureux Duperret , compromis dans l'af- 
faire de Charlotte Cprday. La Montagne ne se croyait 
pas assurée de sa puissance tant qu'une telle audace 
resterait impunie. Les meneurs s'assemblèrent et réso- 
lurent de procéder à une épuration complète de tous 
ceux qui, par un acte quelconque de blâme ou de résis- 
tance, s'étaient montrés contraires à l'établissement delà 
tyrannie. La liste fut dressée dans le plus grand secret, 
de peur que les nouveau?: proscrits, avertis à temps, ne 
pussent échapper au décret qui allait être lancé contre 
eux et twter de soulever les provinces comme Tavaient 
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fait les proscrît3 du 2 juin. Deux mois furent employés 
À ce travail d'épuration ; malgré le secret gardé, une 
terreur sombre régnait dans l'Assemblée ; tout ce qui 
n'avait pas pris place sur la crête de la Montagne, atten- 
dait avec anxiété, et chacun tremblait de vpir son nom 
compris sur cette liste fatale. Enfin, le 3 octobre, au 
commencement de la séance, Amar, l'un des plus farou- 
ches interprètes des fureurs de la Montagne^ demande, 
la parole pour présenter, au nom du Comité de sûreté 
générale, un rapport dont la rédaction lui a été confiée; 
ee rapport est intitulé .Acte d'accusation contre plu^ 
sieurs membres de la Convention nationale. Le titre 
seul était efirayant par l'inquiétude qu'il laissait planer 
suf toutes les parties de la salle; l'attitude, le sombre 
visage, de l'orateur, le^ précautions dont il s'entoure, 
ajoutent encore À l'effroi qui s'est emparé de tous les 
cœurs : un silence de mort règne dans l'AssembléCi Ja- 
mais, même aux plus tristes époques de son histoire, 
jamais, même au jour ou elle faisait comparaître Louis XVI 
devant son redoutable tribunal , la Convention n'a pré- 
senté une scène plus terrible et plus dramatique. 

La première émotion est à peine calmée, Amar monte 
à la tribune; il promène des regards farouches sur les 
bancs du côté droit , où quelques rares députas siègent 
encoreavec une honorable constance. « Avant tout, dit-il, 
je dois prévenir la Convention qu'elle a encore dans son 
sein des traitres que la loi doit frapper. Ils sont pré- 
sents, ils m'entendent; les lâches, sans doute, méditent 
leur fuite; que la Convention la leur ferme, et qu'elle 
se consigne elle-même dans cette salle. » 

La Convention se lève et rend le décret ; les portes d$ 
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la salle sont fermées ; c'est l'enfer du Dante avec sa 
fatale inscription : Nil speranza ! Amàr alors commence 
son rapport , monument de la plus inique mauvaise foi , 
et où les accusations les plus contradictoires sont en- 
tassées au hasard contre les députés proscrits. C'est 
l'acte d'accusation de la Gironde dressé par ses bour- 
reaux. Amar répète les étemelles calomnies répandues 
par les clubs contre les prétendus complices de Dumou- 
riet ; il se perd ensuite dans une phraséologie déclama- 
toire ; sans signaler l'ombre d*un délit , sans articuler 
contre aucun des accusés un seul fait positif, sans même 
que pour quelques-uns d'entre eux il se donne la peine 
de fournir le plus léger prétexte d'accusation, il arrive 
enfin à ses conclusions. Il demande la mise en accusation 
de quurayUe-quatre députés, prévenus de conspiration 
contre \ unité et Y indivisibilité de la république, et l'ar- 
restation de soixante et quatorze autres, accusés d'avoir 
signé les pétitions des 16 et 19 juin. Les députés portés 
sur la première liste, qui comprenait les noms des vingt- 
deux députés mis en arrestation à domicile dans la jour- 
née du 2 juin et vingt-deux noms nouveaux , devaient 
être immédiatement traduits devant le Tribunal révolu- 
tionnaire , pour être jugés sans désemparer ; les autres 
mis en détention dans une maison d'arrêt en attendant 
qu'il fût statué sur leur compte*. La mise hors la loi 
était pr(moncée contre tous ceux qui tenteraient de se 
soustraire à la peine qu'ils avaient encourue. 


« Les soixante-quatorze députés, portés sur la seconde liste, restëréat 
dans les prisons jusqu'à la révolution du 9 thermidor, et ne durent la vie 
qu*à quelques différends qui s'élevèrent entre lenrs bourreaux et qui firent 
retarder leur exécution. 
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Aussitôt que ces conclusions eurent été converties en 
décret par une majorité asservie et docile, tous ceux 
des députés compris dans les deux listes, qui assistaient 
à la séance, furent mis en état d'arrestation immédiate. 
Ceux qui purent être saisis h leur domicile, furent de 
même envoyés dans les prisons de l'Abbaye, où se trou- 
vaient déjà ceux des proscrits du 2 juin que le découra- 
gement ou un stpîcisme mal entendu avaient empêcbés 
de se soustraire à la faible surveillance dont ils avaient 
été Tobjet dans les premiers moments de leur arresta- 
tion. Leur procès s'instruisit quelques jours après, et, 
le 31 octobre, vingt et un d'entre eux montèrent sur 
l'écbafaud. Dans ce nombre on comptait les membres 
les plus éloquents du parti de la Gironde ; leurs malheurs 
firent oublier leurs fautes ; ils honorèrent leur cause par 
une mort héroïque, et la pitié publique a jeté un voile 
d'oubli sur les maux qu'ils avaient attirés sur leur pays. 
Ils ont même trouvé, dans le plus brillant coloriste de 
nos écrivains modernes, un éloquent panégyriste S mais 
l'inflexible histoire, qui pèse dans une balance rigide la 
vie des hommes appelés à exercer une influence puis- 
sante sur les destinées de leurs semblables, les accusera 
devant la postérité, avec trop de raison sans doute, 
d'avoir contribué à fonder cette législation révolution- 
naire devant laquelle ils avaient, à leur tour, été forcés 
de comparaître, et d'avoir les premiers déchaîné l'anar- 
chie dont ils périssaient les victimes. 

* Buimre deê Ûirondins, par L&martine. 
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bJStt là \<A ffmt m i*h\H pal sôhihib au décret d*arrestati6n ^ooionei cèàtM Rtl 
le 3 octobre, M. de Pontéconlant troHve un refuge ehez un de ses collègaes. — 
ÏHstêi ^nsée« ipii tiennent l'isissaUlk dabs l'éttoite céllnle oÀ il est renflenbé. — 
n désespère du salut de la France^ il se résout à subk sa destinée et i se llyrér 
lU-mème à ses Bourreaux. — Il rencontre le convoi qui conduit au supplice les 
MiUmiiieiix Gironâîas et assiste à leurs derniers m(»ieiits. ^ Adieu, sàprème dé 
Vergniaud montant sur récbafand. — îf . de fontécouiant trouve un asile chez 
{ùe feoutie généiipuse qui lai outte spontatiéiaènt «a toaison. -^ tt y passé lés 
premiers jours de la Terreur, — > Une conrersâtion entre Robespierre, Camille 
mmduliâs et Baitfère, dont il est Vailditeur inVolbntaire, r<iblige à qtiiUer Wte 
retraite. — Il forme le projet de se rétirer en Suisse. — Il parvient à eorlir de 
i^ùis déguisé en simple ouvrier. ~ Il se dirige vers Sens, ou il prend le costume 
de f etalier, et traverse Us plaines dé la Champagne en eondoivaiit une duirrette 
chargée de barriques de vins. — Arrivée à Besançon.-^ Un chef de contrebaA- 
éHén loi Bert de guide ipour fba&chir la frontière. >^ Derniers adieux des douaniers 
èran^s; arrivée aux Verrières suisse§. — Voyage à pied dans le val de Travers, -r 
Aipect des Alpes att village de Brot; arrivée k Neuchâtel. — Pérégrinationis dan à 
les différents cantons^ Berne» Lausanne, Altorf, ete.— Arrivée à Zurich; M. <)e 
Bon^écoulaut est forcé de choisir une profession pour se soustraire aux inquisi- 
iloni de la polite.-^n entre comme apprenti chez \ax maigre menuisier. ^ Visité 
inattendue quUl reçoit de S. A. R. le duc de Chartres, réfugié à Reichenau sous 
ié ^esa de M. Qorbie, professeur de niathématiques. ~- Récit qtte fait le prince de 
la Vie aventureuse qu'il a menée depuis qu'il a quitté Parmée fran^^ise par suitn. 
de la trahison de Bumouriez. — ^uste apprécfatibn du jeuiiè duc d'Orléans de 
rétat de la Fran^ et de la r^olution nouvelle qui se prépare. — Exposé des évé- 
nemehts qui se sont succédé depuis le 3 octobre 1793^ jusqu'aux premiers jours 
de thenaidor 1794. -^ Journées des 8 et 9 thentûdoir; chute de.Robespieire; tk 
mort et celle de ses principaux complices. — M. de Fontécoulaut se hâte de prendre 
iés dispositietis pour rentrer, en Frahcé. — ïl se rend à Reichenau pour prendre 
congé de M. le duc d'Orléans; il est présenté sojos le non^ de Mr Parent & M»* k 
ptincesse Adélaïde, retirée au couVent dé Bamngarten. ^^ Le prince lui fiUi ta 
tmM^ jU8<|u'à la première étape. ->> U profite du désoidre.qui règne dans radiai* 
nîstration française, pour franchir la frontière. — Il arrive à Besançon, et craignant 
4*^ 4ire réfeau pat tnnirQ d» la Convention, si elle est consultée, il se hâte de fQ- 
prendre la route de Paris. — Aspect de la France à cette époque et joie univer- 
selle caasée par la chute de la tyrait&ie. 


M. de Poutécoulant n'assistait point à <îette terrible 
séance du 3 octobre, où s'était consommée la ruine de 
ces fiers et imprudents républicains^ qui avaient com- 
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battu avec tant de courage tes entreprise» de la Monta^ 
gne, aprè9 avoir trop longtemps travaillé, de ooneert 
avec elle» & détruire toutes les barrières qui protégeaient 
la justice et Tordre public Averti par un de fies collè- 
gues,, au moment oii il se rendsdt à rÂssemblée^ de ce 
qui devait s'y passer, et des dangers inutiles auxquels 
il allait s'exposer, puisque Ton savait que son nom figu^ 
rait des premiers mr la liste fa^tale, il avait cédé malgré 
lui aux conseUs de Tamitié et a'étail abi^rau de paraître 
à la Convention; Le décret de mm harê là toi 3 , qui 
attdgnait tous les proscrits dont Ton n'avait pu s'em** 
parer, ne lui laissait d'autre parti à prendre qu'à cher- 
cher un asile pour se dérober aux recherches que la 
police, aidée de tous les suppôts du jacobinisme qui lui 
servaient d'auxiliaires, faisait faire de tous côtés, pour 
saisir de nouvelles victimes. Un de ses collègues à la 
Convention, Dumont (du Galvudos) , qui avait ^té avec 
lui administrateur de ce département, en 1792, et qui 
avait conçu une haute estime pour ses talents et son 
caractère, et une amitié dévouée pour sa persoime, lui 
avait offert un refuge momentané dans le modeste ap- 
partement qu'il occupait dans l'un des quartiers les 
moins fréquentés de Paris. Quoique Dumont appartint 
par ses opinions au parti constitutionnel modéré, et 
qu'il ft'eût point voté la mort de Louis XVI, l'obscurité 
prudente dans laquelle U avait su se renfermer, son ori- 
gine i[)lébéienne, et enfin le besùfn qu'avait la Montagne 
de conserver dans l'Âssembléaun parti neutre, docile à 
ses volontés» sur lequel elle pût s'appuyer pour donner 
à ses déercits une apparence de légalité, l'avait dérobé 
jusque-là aux soupçons et aux persécutions de la faction 
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anarcWque; il étaît de ces hommes que par dérision le 
parti jacobin désignait sous le nom de crapauds du ma- 
rais, hommes dont la prudence fut poussée peut-être 
quelquefois jusqu'à l'abnégation, mais qui montrèrent^ 
une grande perspicacité de l'avenir en sachant attendre 
les circonstances favorables, et qui rendirent dans la 
suite un éminent service en contribuant à renverser la 
tyrannie de Robespierre; Dumont donc, informé par 
quelques relations qu'il avait su se mtoager dans les 
rangs de la Montagne, du décret qui allait atteindre les 
principaux membres du parti modéré, était parvenu , à 
force de prières et de raisonnements, à empêcher son 
courageux collègue de paraître à la Convention dans la 
journée du 3 octobre, et à attendre, dan s la retraite sûre 
qu'il lui avait ménagée, les événements qui s'y seraient 
passés. M. de Pontécoulant s'était soumis, quoiqu'à- 
contre-cœur, à ce qu'exigeait et que commandait la 
prudence, convaincu qu'il était, d'ailleurs, que dès le 
jour suivant il pourrait retourner à son poste et que la 
Convention, tout avilie qu'elle fût, ne consentirait pas 
à se décimer de ses propres mains et à voter, contre les 
plus illustres de ses membres, le décret de mort qu'on 
osait lui demander. Mais (j^and il apprit que la majorité, 
dominée par la terreur, s'était déclarée pour la Monta- 
gne, que l'arrêt était prononcé, que lui-même il avait été 
condamné sans avoir été entendu , que ce n'était plus 
même devant la Convention qu'il était appelé à se justi- 
fier, mais devant un tribunal de sang , qui ne faisait com- 
paraître lès accusés que pour constater leur identité et 
les envoyer au supplice, il sentit qu'il ne lui restait plus 
qu'un parti à prendre, c'était de cesser, pour quelque 
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temps au moins, une lutte inutile, et d'accepter avec 
résignation l'asile que l'amitié lui avait offert. 

Une petite bibliothèque, à lacjuelle donnât Bccës une 
porte imperceptible pratiquée dans une alcôve et mas- 
quée par un lambris mobile^ telle était l'obscure cachette 
cil M. de Pontécoulant avait déjà trouvé un refuge, dans 
les nuits qui suivirent les journées du 31 mai et du 
10 juin j pour se soustraire à une arrestatioii arbitraire ; 
c'était encore le seul qui s'offrait à lui eh ce moment (iù 
il s'agissait de dérober sa tête à Féchaftiud. Le jeune 
proscrit, dont la fermeté de caractère égalait le courage, 
avait éprouvé un mouvement plutôt d'orgueil que de 
douleur en se voyant l'objet d'une proscription qu'il par- 
tageait avec un si grand nombre de ses honorables col- 
lègues ; on n'avait entendu ni une plainte, ni un mur- 
mure sortir de àa bouche en ce premier moment , mais 
habitué depuis sa jeunesse à une vie active, à la marche, 
au grand air, à la liberté, il respirait mal aisément dans 
l'étroit espace de ces quatre murs où il était confiné. 
Pendant les fréquentes absences de son collègue, que la 
crainte d'attirer les soupçons forçait de se rendre assi- 
dûmeùt à l'Assemblée, les plus noires pensées accablaient 
le reclus solitaire ; il avait affronté avec intrépidité la 
mort quand elle était entourée d'éclai et dé péril ; elle 
lui semblait affreuse maintenant qu'il fallait l'attendre 
comme un criminel obscur et craintif. Aussi un mouve- 
ment de découragement, qu'il n'avait jamais éprouvé dans 
les moments les plus terribles des grandes crises qu'il 
venait de traverser, s'empara de cette âme fortement 
trempée. Sans désespérer du ssflut de la liberté, il n'a- 
percevait son triomphe que dans un avenir reculé qu 
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Mmblftit lui laisser peu d'espofr d'en étra Iq témôla. 
Convaincu, d^aiiteurs, que la victoire que vmaient de 
remporter les démagogues, ne pouvait que livrer son 
pays à tous les crimes et h tous les désastres, il sf 
demandait si une vie condamnée h une «i' honteuse 
oppression valait bien les soins qu^il se donnait pour la 
défendre? N^avâit-il pas rempli suffisamment tous se& 
devoirs envers la patrie? Du moment qu'il ne lui était 
plus possible d'exposer ses jours d'une manière utile 
pour son service^ n'était*^ pas libre d'en disposer à son 
gré et de s'afiVancbir de la bonté de defvenir le témoin 
iftactif de tous les malbeura qu'il prévoyait? Il serepror 
obait d'avoir été trop facile è. éeouter les conseils d'une 
amitié timide, de n'avoir pas repoussé aveo énergie le 
décret de proscription lancé contre lui par tous les sup- 
pôts de la faction jacobine ; s'il n'avait pu le faire révo^ 
quer, il aurait du moins fait entendt^e eneore une^lbis/ 
dans cette Convention avilie» une protestation courar 
geuse, contraint ses implacables adversaires l^l'arracber 
par la force de sonbano de député, et h violer en sa per- 
sonne, dans le temple même des lois, le caractère sacré 
du législateur. 11 enviait le sort de ceux de ses collègues 
dont une imprudente amitié l'avait séparé, et qui pou- 
vaient du moins mourir sans endurer le supplice d'ime 
longue et douloureuse agonie. 

Dans les moments de loisirs qpie lui laissait sa déten- 
tion forcée, il feuilletait avec distraction quelques-^uns 
des volumes qui garnissaient la bibliothèque où il était 
séquestré. C'étaient en général des auteurs classiques 
dont son collègue, érudit très-distiiigûé, faisedt sa lec- 
ture habituelle. On sait d'dlleurs coinbien les homntes 
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de eMta épo(iu& taraient k retremper leur coui^oge i^ 
leur éloquence aux t^les saurces de Tamiquité, pi t^ 
odnde en brillaatj» modèles dans tous les genres de 
talents et de vertus civiques. Un jour, la Pharsale^ dç 
liuoain, étf4t tombée entre les> mains du .ni$dhmreù¥ 
pris^^nnier ; elle avait ^%éi partieuUèremont^on attentifiR 
par Tamour énergique de la liberté qui respire dMS las 
vers du poète, et par l'analogie qu'il trouvfdt entre la 
destinée do l'auteur et celle qui attendait les défenseurs 
de la nouvelle république. Tout k coup> il rencontre soul^ 
ses yeui^ ces belles paroles que l^ueain prête k Qaton» 
dftns r^potbéose de Pompée, et qui semblent i^voir un^ 
appUcaticm directe à fia situation personnelle : 

O felix! coi samma diea fuit obvia victo, 
fit coi quaurendoB Phariam «eeluB obtoUt emes 1 
Scire moriy $or$ prima tnm, sed proxima cogi ! 
Et mihi, si fktis aBena in jurti venimus» 
,Ba tfUem, fiiiiioiiA, Ji^bum. nw deprecer lioptî 
Senrari, si me servet cervice reeisa, 

(Pharsâle, liv. ix.) 

Peux, fois il relit ce passage, et, comine un rayon 
céleste^ il semble que Dieu même le lui ait envoyé pour 
éclairor les obscurités de sa destinée. Son §or); es|; g^^ 
désormais; un projet qui, depuis plusieurs jours, ten^^it 
son esprit incertain, est maintenant irrévocablemi^t 
^irrété : soldat, législateur, il n'a jamais reculé dev^t 
la n>ort« ^lors mémo qu'il s'agissait d'un futile point 
d'honneur, il va l'affronter aujourd'hui pour une pins 
noble cause, dans un duel dont l'issue n'est pas dou*^ 
teuse, mais qu'il préfère cent fois à des terreurs de tous 
les moments. S cire moris ^prt prima viris, sed proqinmm 
fogi. Cette maxime est gravée en oaractères ineffaçables 
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dans son esprit; elle a dicté sa conduite ; il profite de 
quelques instants de liberté que lui laisse Tabsence de 
Fami auquel il doit une généreuse hospitalité ; il Tinforme 
par un billet de son dessein irrévocablement arrêté, et, 
la tête haute, sans aucun déguisement qui cache sa 
figure ou sa taille^ il descend dans la rue et va se livrer 
à ses bourreaux. 

C'était précisément dans la matinée du 31 octobre, 
que M. de Pontécoulant avait pris cette résolution dés- 
espérée. Les rues par lesquelles il passait, semblaient 
s'émouvoir d'une certaine agitation ; la foule grossissait 
à mesure qu'il avançait, mais tout occupé des sérieuses 
pensées qui roulaient dans son esprit, il marchait de- 
vant lui sans trop y faire attention, quand arrivé vers le 
milieu de la place de la Concorde, il se trouve tout à coup 
arrêté entre un flot du peuple qui l'empêche d'avancer, 
et un flot non moins compact qui vient de se former der- 
rière lui et qui, toujours plus serré, lui rend la retraite 
impossible. Il lève les yeux, il voit à quelques pas de lui 
se dresser le hideux instrument qui a déjà répandu tant 
de sang précieux sur les autels profanés de la liberté, et 
qui dans quelques minutes va se teindre encore de celui 
de ses plus généreux défenseurs. En effet, c'est pour le 
supplice des vingt et un Girondins^ condamnés par le 
Tribunal révolutionnaire, que cet échafaud est dressé; 
c'est cet affreux spectacle que vient contempler cette 
foule qui naguère encore au 20 juin, au 10 août, pour- 
suivait de ses frénétiques applaudissements ces éloquents 
tribuns qu'elle appelait les libérateurs du peuple. Déjà 
le funèbre cortège s'avance, sur la charrette ignoble qui 
les porte, ces hommes dpnt les malheurs ont effacé les 
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fautes, coûsa^vent toute leur éftergie, toute leur assu- 
rance. Vergnîaud a encore cette noble attitude, ce re- 
gard limpide oii se peignait toute la sincérité de ses 
convictions ; Taimable Ducos attendrit tous les cœurs 
par sa jeunesse et son héroïque dévouement ; Gensonhé, 
le sourire sur les lèvres, semble avoir conservé toute sa 
philosophie stoïque et cette ironie moqueuse qui a sou- 
vent irrité jusqu'à la fureur la grossière rudesse de ses 
adversaires. Mais est-ce une illusion ? En levant sur ses 
anciens collègues ses yeux ^mouillés de larmes , M. de 
Pontécoulant a cru un moment en être reconnu , un 
éclair de satisfaction a passé sur la noble jSgure de Ver^ 
gniaud, impassible devant la mort; son regard s'est 
•tourné vers le ciel, et par un signé imperceptible, dans 

un adieu suprême, il lui a commandé Courage et 

persévérance^! 

Cependiant le sacrifice est consommé, et la foule se 
dissipe aux cris de Vive la république / M. de Pontécou- 
Icmt, atterré par le spectacle auquel il vient d'assister 
malgré lui , indigné de cette mort ignominieuse qu'il vient 
de voir infliger au:^ vertus les plus nobles, aux talents 
les plus élevés, saisi peut-être lui-^même par cet instinct 
de la conservation qu'éprouvent en face de la mort les 
cœurs les plus énergiques, a senti s'évanouir sa pre- 
mière résolution. Il s'est juré à lui-même, en présence 
de l'instrument de mort, qu'il ne monterait jamais sur 


I Tous ces détails sont de la plus complète exactitude, et M. de Pon- 
lécouiant contait souvent, dans lis récits du foyer domestique, et tou- 
jours avec une vive émotion, comment il avait <§té forcé d'assister au supr 
plice des Girondins, au moment où il allait se livrer à ses bourreaux, et 
préservé lur-même de la mort par ce hasard providt*ntiel. 
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Téobafaml , qu'il ne dennemt pi^8 cette, nouvelle u^ 
fsu^tipn aux oppresaeurs de son pays, et que s'il tom}mît 
vivant au;^ mains de aes féroces advenues, le couteau 
de Valazé ou le poison de Gondorcet serait son deriïier 
r^f^ge contre leur honteuse tyrannie. Mais t^dis qu^ 
Oes pensiées se font jour dans son esprit , la foule s'eut 
dissipée ; M. de Pontécoulant est resté presque sçul sur 
cette place naguèi^e si bruyante, et déjà dçs yeui^ inqui*- 
siteurs se ^ont tournés v^rs lui. Heureusemeiit Tamitié 
ydlle ejacore pour son salut; Le collègue , auquel il ^ 
dp Tasile protecteur qui Ta dérobé aux pr^fiiièrea rer 
cherches de ses persécuteurs, ne le trouvant plus dan^ 
s^ retraite h son retour de rAssembléet et devinant son 
funeste dessein, a volé sur ses traces ; iira r^oint enfîn^ 
il Sig hâte de lui faire abandpnner ce^tte place oiji le der- 
nier regard de Vergniaud semble l'avoir clpué * il l'ear 
tratne vers le l^oulevard de la Madeleine ; « Ou me 
conduisez-vous? dit M; de Poi^tèçoulant, ce n'est pa^li 
notre chemin? — Silence, lui rjépond Dumpnt, etsuiv#ST 
ïQùit je vous en conjure. Votre retraite a été découverte; 
UUe visite domiciliaire a eu lieu chez moi depuis votrç 
départ, uïi instant plus tard vous étiez saisi. Votre iïQr 
prudence vous a sauvé, lia mort, vous le yoyea, ne veut 
pi^ de vous ; jurez-înoi de vivre pour défwidre , avep 
ce qui reste 'encore de cœurs généreux dans l'Assem- 
blée, /^ patrie et in liberté^ -^ Ce ser^aent , répond l^ 
proscrit, il y a une heure vous ne l'eussiez pas obtenu 
de moi; mais je viens de le faire à Vergniaud, quoiqu'il 
arrive je le tiendrai i —Venez. donc, je conuajis u^e 
maison où toutes les portes vous seront ouvertes- -— Et 
quels sont mes droits à une si généreuse bospit^té? — 
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Les opinidUB qoe vous défendez et l'înja«ti<36 qui vous 
opprime I » 

Oq sait eombieti, en oes temps malheureux, la terreur 
avait glacé touB les eeeurs et paralysait Texerciee des 
plus noblen vertus, ta délation régnait au sein même 
des fîamlles, le père tremblait devant ses fils, le fr6re 
n^osait embrasser son frère , la pitié était un crime , le 
moindre indice suiBsait pour trahir la présence d'un 
étranger, et celui qui cachait un proscrit, s'il était dé- 
couvert, était à Tinstant puni de mort comme le prosr 
crit lui-méfidé. Mais c'était aussi le temps des grands et 
nobles dévouements; les femmes surtout révélèrent des 
vertus dont des temps plus tranquilles leur interdisent 
souvent la manifestation, et qui purent un moment con- 
solep Fhumanité des atroces fureurs de cette funeste 
époque. L'une d^elles, d -origine plébéienne eonime 
H>»« Boland; mais noble de cœur et douée comme elle 
d*un esprit élevé et d'une grande fermeté de caractère, 
oftAt un asile au député proscrit. Elle ne connaissait pas 
M. de Pontéeoulant^ elle ne Tavait même jamais vu, mais 
liée dès le commencement de la révolution avec plusieurs 
des membres les plus influents de TAssemblée consti- 
tuante, elle avait embrassé avec ardeur leurs doctrines et 
leurs principes. Elle avait conçu depuis une juste hor- 
reur conti^ la horde démagogue qui menaçait de saper 
dans sa base le noble édifice quHls avaient fondé , et elle 
regardait comme des martyrs de sa foi politique tous ceu^ 
qui, comme M. de Pontécoulant, succombaient dans la 
lutte terrible qu'ils soutenaient contre l'anarchie i les 
périls qui l'environnaient en ce moment, eussent suili 
d'ailleurs, à défairt de la eonfratemité 4ôfi opipions» pour 
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lui assurer dans sa maison une retraite impénétrable. 

« Mais, citoyenne, dit le jeune député du Calvados 
avant de franchir le seuil de cet asile hospitalier, savez- 
vous à quoi vous vous exposez? il y va de la vîe^ I — Et 
qu'importe? la vôtre est utile à la patrie, etjelasersen 
vous sauvi^nt. Venez, votre appartement est tout prêt. 
— J'étais donc attendu ? : — Non, pas vous précisément, 
mais j'avais fait vœu, dans la fatale journée du 31 mai, 
de sauver un proscrit, si le ciel m'en envoyait un, et 
j'étais bien sûre qu'il exaucerait ma prière I » 

C'eût été ne pas comprendre de si .généraux senti- 
ments que de. résister plus longtemps; M. de Pontécou- 
lant prit possession de l'asile qui lui étaij offert avec une 
si noble abnégation et une grâce qui doublait le prix du 
bienfait. Ce fut là qu'il passa les premiers moments de 
la {HToscription, lorsque la surveillance exercée sur les 
barrières, et les recherches actives faites dans tous lés 
districts de la république, pour saisir les députés qui 
s'étaient sopstraits aux derniers décrets de la Conven- 
tion, ne permettaient point de songer à s'éloigner de la 
capitale. Il y jouissait d'une liberté assez étendue com- 
parativement à l'étroite réclusion à laquelle il avait été ré- 
duit dans sa première retraite. La position de M"* L..... 
lui permettait d^ disposer d'un local très-étçndu et qui 
ressemblait plutôt à un établissement public qu'à une 
maison particulière. M. de Pontécoulant , pendant le 
jour, se tenait strictement renfermé entre les quatre 
mups de son étroite cellule, pour ne pas éveiller l'atten- 
tion d'un grand nombre d'ouvriers employés dans la 

t Loi, dite ées fuspem, votée le 12 août précédent. 
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maison ou dés étrangers que leurs affaires particulières 
pouvaient y attirer. Mais dès que la nuit avait ramené 
la solitude dans ces lieux qui se fermaient au public vers 
le déclin du jour, il trouvait dans de vastes corridors, 
sous les arcades d'une eour spacieuse , les moyens de 
prendre un exercice nécessaire à sa santé, et indispen- 
sable au maintien de ses forces physiques, qu*il ne vou- 
lait point laisser affaiblir par l'inaction et le repos, pré- 
voyant qu'il en aurait bientôt besoin . 

Un seul domestique avait été mis dans la confidence 
de ce dangereux secret, seul il était chargé de porter 
au prisonnier sa nourriture de chaque jour, prélevée 
avefc mystère sur la part des autres commensaux de 
la maison, car les vivres de chaque individu étaient 
rigoureusement mesurés dans ces temps où la famine 
était venue se joindre à tous lèâ maux qui affligeaient la 
France, et c'eût été s'exposer aux plus graves soupçons 
que d'en demander davantage. Ce fidèle serviteur con- 
naissait tous les périls auxquels il s'exposait, c'était la 
mort s'il était surpris, et cependant il ne cessa de don- 
nef, pendant tout le temps de sa captivité, à M. de Pon- 
técoulant toutes les marques du plus entier dévoue- 
ment. On a vu plusieurs de ces exemples de courage et 
de fidélité dans les classes inférieures de la société pen- 
dant le cours de la Terreur, et c'est à un dévouement du 
même genre que Lanjuinais a dû le bonheur d'échapper, 
comme M. de Pontécoulant, aux terribles décrets qui les 
avaient frappés tous les (Jeux à quelques jours de dis-, 
tance*. 

* Lanjttinai» avait été compris sur la première llBte du 2 Juin, et après 
MToir passé quelques jours à Gaen, aw ies députés ph)ecrits, qui «Taiefit 


Le ooHègue auquel M. de Pontécoulant devait T asile 
qui s'était ouvert pour la^ recueillir, continuait à assister 
assidûment aux séances de la Convention, et chaque jour 
il venait lui rendre compta de ce qui s'y était passé» C'est 
ainsi que le co\irageux représentant, que ses souf- 
frances personnelles n'empêchaient point de s'émou- 
voir de celles de son pays, voyait aveo douleur s'appe- 
santir de plus en plus le joug qui pesait sur lui et n- en- 
trevoyait que dans un avenir éloigné le moment où le 
désespoir général et la lassitude d'une exécrable tyran- 
nie forceraient la nation entière^ à se soulever pour 
s'affranchir d'une si honteuse servitudéi M. de Pontér 
coulant avait peine à se faire à l'idée de supporter 
jusque-là les rigueurs de la réclusion à laquelle il était 
condamné, bien que la femme gén^euse qui l'avait 
reçu sous son toit protecteur, eût fait tous ses efforts 
pour adoucir les enïiuis de sa captivité. Il craignait 
aussi , par un séjour trop prolongé d^s cette maison, 
de compromettre sa noble bienfaitrice ; il savait que sa 
tète était mise à prix ; chaque jour,, sous les fenêtres de 
sa cellule, il entendait proclamer la sosp^me, qui en était 
offerte et la liste de tous les proscrits édiappés à la 
tyrannie; il n'ignorait point d'ailleurs que l'affreuse 
loid€$ mspecfs qui vçfuait d'étee rendue ,. prononçait la 
peine de mort dans Içs vingt^quatre heures , pour toute 
personne coupable ou complice du crime d'avoir donné 


tèàté dMAsurgei* le Calvados, U avait ea te bonlieur de |>ouvdir ae ïéfa* 
gier i^ Rennçs, sa viUe natale, où il resta caché dans sa propre mvuon 
pendant tout le temps de la Terreur. Il dut la vie au dévouement de 
M"^ Lapjuinaia et à 1» discrétion 4*uDe TieiUe aervante qui avait aeule 
été mise dana la coaAdoQCip de ca dangereux aecrett 
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$Bite è un condamné révolutionnaire. Ce n'étlût donc 
pbs pour lui-même qu'il fallait trembler^ c'était pour 
t&bt dQ personnes qu'il entraînerait dans sa perte s'il 
était découvert , et qui périraient victimes de leur gé- 
àéréuK dévouement. Ces tristes pensées agitaient eonti^ 
nueUemerit son esprit et l'empêchaient de trouver le 
n^pos dans la retraite hospitalière qu'une main bienM*- 
sanlelui avait offerte; il je reprochait d'y avoir déjà 
trop prolongé son séjour, lorsqu'une circonstance im-^ 
prévue vint tout à coup fixer ses irrésolutions. 

La maison qu'habitait M** L..... était en partie oC- 
cilpée par les ateliers d'une vaste imprimerie ^ , à laquelle 
étaient confiées les principales publications du gou-* 
vemement et une ]^rtie des planches qui servaient 
i la confection des assignats. Chaque jour ces atè^ 
Uers étaient visités par quelques membres du Go^ 
mité de salut public, qui venateat surveiller l'impres^ 
sion de leurs : discours à la tribune de la Convention 
ou des jacobins > et avant de se séparer presque tou- 
jours ils entraient ches le directeur de Vétabliiisement 
oh une pièce particulière était disposée pour les re» 
COVKHIC. Pour ne donner aucun soupçon v M"** L*... avait 
cru ne devoir rien changer à ces dispositions, et elle 
ivait ordonné qu'on reçût toujours chez elle avec les 
mèixm égards tous les représentants du peuple qui s'y 
présenteraient, sans acceptiola de partis. Par une cir- 
constance particulière la petite chambre qu'occupait 
M. dé Poûtécoulantr n'était séparée de cette salle com*- 
Muâê, oh se réunissaient les doutés, que par une mince 

* Ce vaste local est celai qu'occape atgourd^boi le lycée BonapaKe. 
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Le aoUègue auquel M. de Pontécoulant devait Fasile 
qui s'était ouvert pour le recueillir, continuait à assister 
assidûment aux séances de la Convention, et chaque jour 
il venait lui rendre compti^ de ce qui s'y était passé» C'est 
ainsi que le courageux représentant, que: ses souf- 
frances personnelles n'empêchaient point de s'émou- 
voir de celles de son pays, voyait avec douleur s'appe- 
sa{itir de plus en plus le joug qui pesait sur lui Qt n'en- 
trevoyait que dans un avenir éloiglié le moment où le 
désespoir général et la lassitude d'une. exécrable tyran- 
nie forceraient, la nation entière^ à se soulever pour 
s'affranchir d'une si honteuse servitudes M. dePontér 
coulant avait peine à se faire à l'idée de supporter 
jusque-là les, rigueurs de la rédusion à laquelle il était 
condamné, bien que la femme gén^euse ^qqi l'avait 
reçu sous son toit protecteur, eût fait tous ses efforts 
pour adoucir les ennuis de sa captivité. Il craignait 
aussi , par un séjour trop prolongé d^s cette maison, 
de compromettre sa noble bienfaitrice ; il savait que sa 
tête était mise à prix; chaque jour, soua les fenêtre^ d^ 
sa cellule, il entendait proclamer. la sospime qui en était 
offerte ^t la liste de tous les proscrits, édiappés à la 
tyrannie» il n'ignorait point d'ailleurs que l'affreuse 
lui des mspecfs qui venait d'être rçndue , prononçait la 
peine de mort dans Iç^s vingt-quatre heures , pour toute 
personne coupable ou complice du crime d'avoir donné 


tèftté dMûaûfgei* le 'Galvftdoé, U avait ea )^ boioheur de pouvoir ftê i^ii^ 
gier h, Rennçs, sa ville natale, où il resta caché dans sa propre maûon 
pendant tout le temps de la Terreur. U dut la vie au dévouement de 
B|m* Lanjuinaif et à ï^ discrétion 4'uDe vieâUe servante qui avait seule 
été mise dans la €oafi4enc$ de ce da&gerèux secret. 
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$tà\ê k tm Côadfuimé révolutioiindre. Ce n'étuîi donc 
plus pcmr Itiî-itiéfiie (jtt'tt fallait irembler, c'était pour 
tiftt d^ personnes (|u'il entraînerait dçins sa perte &'il 
éUdt déôôûvert , pt qui pérîiraiént victiines de leur gé- 
àéréuxdôvôuemeàt. Ces tristes pensées agitaient eanti^ 
nueUemBuit son esprit et Fempê^haient de trouver le 
n^pps dans la retraite hospitalière qu'une main bienM*- 
aantelui avait offerte; il se reprochait d'y avoir déjà 
trop prolongé son séjour, lorsqu'une eîf constance im- 
prévue vint tptit k coup ilxer sei {rré&<dutions. . 

La maison qu'habitait M"^' L..... était en partie 0(î- 
ciipée par les.: ateliers d'une vaste imprimerie * , à laquelle 
étaient confiées les principales publications du gou-^ 
veratibent et une ]^rtie des planches qui servaient 
i la confection ded assignats* Ghalque jour ces atè^ 
liera étaient visités par quelques membre» du Go^ 
mité de Balut publie, qui v^aient surveiller l'impres^ 
sion de leurs discours à la tribune de 1à Convention 
ou des jacobins, et avant de se séparer presque tou- 
jours ils entraient cheE le directeur de Tétti)Ii$sement 
où une pîèee particulière était disposée pour les re» 
eévoir. Pouf ne donner aucun soupçon^ M"*^ L*... âVUil 
cru ne devoir rien changer à ces dispositions, et élte 
iVait ordonné qu'oïl reçût toujours tîhez elleaX'ec les 
méâlès égards tous len représentants du peuple qui s'y 
présenteraient, sans acceptiola de partis. Par une ciî*»- 
eiwistance particulièït la petite chambré qu'Occupait 
M% de Potttécoulantr n'était séparée de cette salle corn- 
muâié, oU se réunissaient les d^ut^, que pak' une mince 

-- . • ' • •■ ■ ' I ■ ' 

* Ce Vftste local 9st celai qu^occape atgourd*boi le lycée Bonapatli»» 
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cloison qui permettait d'entendre tout <^e qui d^y dirait 
et de distinguer même les voix des interlocuteurs. 

Un soir donc que le malheureux proscrit réfléchissait 
profondément sur les moyens de sortir de la position dif- 
ficile dans laquelle il se voyait engagé, il se trouva tout 
à coup arraché h ses rêveri0s par une conversation 
animée qui avait lieu dans la piècç voisine ; les voix des 
interlocuteurs avaient trop de fois retenti à ses (»*eilles 
du haut de la tribune de la Convention, pour qu'il ne les 
eût pas à Tinstant reconnues. Un inviâcible mouvement 
d'horreur Ta repoussé d'abord en apercevant qu'il n'est 
séparé que par une sknple cloison de celui ^pi'il regarde 
> comme le principal auteur des malheurs de la France ; 
de l'infâme Robe^ierre, en un mot, et de deux de ses 
plus fidèles séides, Bârrère et Camille Desmoulins ; mais 
quelques mots, qui se rapportent à sa situation person- 
nelle, l'ont bientôt forcé à se rapprocher, et il entend, 
il recueille la: conversation suivante, dont chiaque pa^ 
rôle, reste gravée dans sa mémoire en traits ineffaçables, 
et que nous allons rapporter, autant que possible, dans 
les mêmes termes ok souvent il l'a racontée lui-même, 
sans pouvoir peindre, toutefois, le sentiment de curiosité 
et de terreur indéfinissable que ce récit, fait avec l'ac- 
cent de la plu9 exaqte vérité et sous les impressions du 
moment, produisait toujours^ dans l'esprit de ses audi- 
teurs, • 

Barrère (s'adressant à Robespierre). — En vérité, tu 
n'es pas raisonnable ; pourquoi ce front soucieux? pour- 
quoi ce visage sombre et ces regards sévères? N'es-tu 
pas content du succès que tu viens d'obtenir aux Jaco- 
bins? 
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Camille Desmoulins. — Jamais Robespierre n'avait 
prononcé un discours plus fleuri, plus léché, plus moral 
et plus philanthropique 

Barrère. — Aussi quel enthousiasme l quels applau- 
dissements l quels cris frénétiques ! 

Robespierre. — Ils en prodiguent autant aux phrases 
boûrsoufflées de Danton I 

Barrère. — Peux-tu bien te comparer à lui ? Danton 
n'est qu'un chef de faction, sans avenir et sans pré- 
voyance; la foule qui l'applaudit aujourd'hui, demain 
se réjouirait de son supplice ; toi seul tu as l'amour du 
peuple ; toi seul tu as su le comprendre et le gouverner 1 
Que peux-tu craindre de lui ? 

Robespierre. — Je crains ceux qui le pervertissent. . . 

Barrère. — Nomme-les, ils auront cessé de te porter 
ombrage.*. 

Robespierre. — Patience, on les trouvera sur la pre- 
mière liste d'épuration, qui ne peut tarder au train dont 
vont les choses. 

Camille. — Eh quoi! méditerais-tu encore de nou- 
velles proscriptions au sein de la Convention ? Il me 
semble que nous ne sommes plus là que de vrais pa- 
triotes l 

Robespierre. — Il n'y a de vrais patriotes que ceux 

qui pensent comme' nous. 

Camille. — Dis plutôt que ceux qui te flattent et t'en^ 
censent, comme Barrère. 

Robespierre. — Camille, prends garde à tes paroles! 

Camille. — Non , je suis fatigué de me contraindre. ., 
Je sais oîi tu en veux venir : c'est un massacre général 
que tu médites..... Après Vergniaud viendra Danton, 
L 1(5 
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lèpres Danton CoUot et ainsi des Autres { m^ je me 
jetterai h la traverse ; je te répéterai ce ^e je t'ai déjà 
dit naguère du haut de la tribune : f Je ^w lais pour 

mon compte de la portion de tyrannie qui m'a été dévo- 
lue \ » Le titre de représentant est sacré ; si l'on tôucbe 
h un cheveu de la tête d'un seul d'entre euxj je m'y op- 
poserai... 

Bobespierre. --^ Et qui donc es^tn pour me tenir un 
tel langage? ^ 

Camille. -^ Camille n'est qu'un fmble roseau . mais 
qui n'a jamais plié devant personne. 

Robe$pi0rre. -^ Prends garde que le cbene ^ys lequel 
il s'abrite, ne l'écrase en tombant*. 

Camille, -^ Estrce une menace ? 

Rûbe$pierr0, ^ Non , c'est un avertissement , ou , si 
tu l'aimes mieux^ un douloureux pressentiment. 

Camille. '^ Fai^-*moi grâce de ta fausse pitié l 

if arr^^ (intervenant). -^Camille, modère^toi l Et toi, 
Robespierre, ne t'irrite pas ainsi contre tes meilleurs 
amis. Camille a fait ses preuves : il a voté la mort du 
tyran , Tanéantiâsement de l'inf&me faction girondine ; 
it a donné des garanties à la république .... * 

Robespierre (après un moment de silence) . ^— Écpute- 
moi , Gamille* je t'aime, je pardonne à ta jeunesse, mais 
depuis quelque temps, je te trouve cassant , irritable ; le 
mariage a aigri ton humeur ; il t'a éloigné de tes amis... 

Reviens à nous il en est temps encore : tu suis une 

mauvaise ligne ; ton vieux Cordeiier ne rab&cbe plus 

*■ Quelques biographes ont attribué h tort ce mot à Rabaut-Saint-Étienne. 

> Allusion aux relations de Camille Desraoalins avec la faction de 
OnAton, 
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qvÇhunuinitéj mion^ concorde^ que saîs-je? On te pren- 
drait pour un de ces gueux de modérés. 

Camille. — Jja pitié n'est pas un crime. 

Éçbespierre, — Non , c'est bien pirB : c'est une faute, 
I^e serpent qu'on n'écrase pas sous son pied, le lende- 
main se redresse et vous mord. 

Camille, — Toi-même, tout à l'heure encore, aur 
Jacobins, ne tenais-tu pas le même langage? Ton dis- 
cours ïi'est rempli que des mots philanthropie, huma- 
nité^ pitié l 

Robespierre . — Tu as mal compris Robespierre..».. • 
Oui, san3 doute, humanité, pitié pour ce peuple mal- 
heureux qu'on opprime, mais haine implacable pour ses 
oppresseurs..,. En voilà assez, tu es averti, tu coqnais 
le proverbe ; ne me force pas à te le rappeler une se- 
conde fois, ce serait la dernière..,. Mais nous sommes 
ici pour nous occuper des affaires de la république, et 
nqn de nos querelles personnelles,... Barr^re, ton rap- 
port sur la loi nouvelle est-il prêt enfln? 

Barrère^ — Demain, je le lirai à la Convention, et la* 
loi sera votée, je l'espère, séance tenante*. 

Robespierre. — Nous pourrons donc enfin respirer en 
paix; les royalistes apprendront à trembler, et les pa- 
triotes seront rassurés.... Voilà trop longtemps que cela 
dure ? il faut que la justice du peuple frappe comme la 
foudre.,.? que dès qu'un scélérat est dénoncé, nous 
ayons le droit de le saisir partout oîi il se cache ; que, 
conduit devant le Tribunal révolutionnaire, et son iden- 

< Loi concernant les personnes qui donneraient asile à des citoyens 
f»w hfurs laloi QfBL qui, connaissant lenv vetralte, ne les auraient pas dé- 
noiu:éS|,et qui jutait des rignaun^ nouveUea à laloi dite de^ siapecis. 
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tité reconnue, il soit exécuté à l'instant sans autre forme 
de procès.... Vois ce qui se passe aujourd'hui : partout 
des entraves à la justice ; les plus beaux décrets de la 
Convention restent sans exécution.... Chacun peut im- 
punément dérober les criminels au glaive de la loi ; en 
prend-on un la main dans le sac » il faut des mois pour 
instruire le procès ; pendant ce temps les mauvaises doc- 
trines se propagent, le mal fait des progrès ; enfin on 
arrive au Tribunal : nouvelles lenteurs, nouvelles en- 
traves ; il faut des témoins, il faut entendre un défen- 
seur 

Camille Desnioulins. — Le droit de la défense est un 
droit sacré. 

Robespierre. — Le salut du peuple est un droit plus 
sacré encore. (S' animant par degrés.) Voyez ce qui est 
arrrivé au jugement de ces misérables Girondins ; ils 
étaient assez criminels ceux-là, je suppose, et personne 
ici sans doute ne penserait à les défendre... En bienl si 
. Fouquier n'avait déclaré que le Tribunal était suflSsam- 
ment éclairé, s'il n'avait clos le débat en vertu du décret 
que j'ai fait rendre et que Camille a désapprouvé peut- 
être, Vergniaud parlerait encore, et Dieu sait où tout ce 
verbiage nous aurait menés 1... Non, il est temps que 
cela finisse. Est-ce là de la justice répiAlicaine ? C'est 
de l'ancien régime, voilà tout... E3t-ce là un gouverne- 
ment patriotique ? C'est la plus stupide anarchie. Avons- 
nous mis la terreur à l'ordre du jour s oui ou non? Eh 
bienl il feut être conséquent, il faut exécuter ce que 
l'on a décrété; il faut vouloir ce que l'on veut. . . Aurons- 
nous institué les tribunaux révolutionnaires* aurons-nous 
assumé une telle responsabilité sur nos têtes, aurons- 
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nous Soulevé de telles antipathies contre nos personnes, 
pour venir nous heurter aux arguties de la basoche, pour 
servir de plastron aux subtilités de Cujas et Bartole? 
Ce serait une lâcheté, et, pour ma part, je ne le souf- 
frirai pas... Ce n'est pas moi qui ai dit le mot : « Il n'y 
a que les morts qui ne reviennent pas. » Barrère a posé 
la maxime, je ne fais qu'en tirer les conséquences* 

Camille Desmoulins. — Il faut convenir au moins que 
Robespierre est un terrible logicien l 

floô^i/ieVrr^.-^— Point de plaisanteries, je ne les aime 
pas... Est-on cruel pour vouloir l'exécution des lois? je 
ne demande pas autre chose, je veux que ce que nous 
avons décrété soit accompli... Oiisont tous ces hommes 
du 31 mai, si audacieux quand il s'agissait de nous 
insulter, si tâches quand leurs intrigues ont été dévoi- 
lées?... 

Camille Desmoulins. -^ Trente et un déjà sont morts 
sur î'échafaud: 

Robespierre. — Oui , mais les pluâ scélérats, les plus 
dangereux se sont dérobés au juste châtiment qu'ils 
avaient mérité... Barbaroux, Lanjuinais, Louvet, Doul- 
cet et vingt autres encore qui m'avaient personnellement 
provoqué, sont parvenus à s'échapper; oii sont-ils blot- 
tis?... Il faut que le voile soit levé enfin. 

Barrère. — Barbaroux a été découvert à Bordeaux : 
on l'a & l'instant dirigé sur Paris. 

Robespierre. — Et ce gueux de Lanjuinais? 

Barrère. — On ignore encore sa retraite. 

Robespierre. — Et moi je la connais; il est caché à 
Rennes dans sa propre maison ; un bon patriote me l'a 
dénoncé. 
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Btitrète. — Le procureur syndic a fait plusieurs vi- 
sites domiciliaires et n'a rien découvert. 

Éobespierre. — C'est un imbécile ou un traître, il faut 
l'envoyer à Fouquier. 

Barrèreé — Durosnel est un bon patriote ; je réponds 
de lui. 

Robespierre. -— Eh bien l il en fera un juré du Tribu- 
nal révolutionnaire, s'il n'est bon qu'à cela ; mais qu'on 
me place à Rennes un homme sur lequel on puisse comp- 
ter ; il faut qu'on sache qu'on ne s'attaque pas impu- 
nément à Robespierre..* 

Èarrère. — J'en parlerai au comité. 

Robespierre . — Et Louvet? et Doulcet? 

Batrère. — LoUvet est dans la Vendée ; quant à Doul- 
cet on n'en a pas de nouvelles. 

Robespierre, — Doulcet est du Calvados, c'est un 
département mal pensant ; c'est là que Barbaroux et les 
autres s'étaient réfugiés ; c'est de là que nous sont venus 
Puysàye et Charlotte CoMay : Doulcet doit y être caché; 
sa famille habite le département, il faut le faire cher- 
cher, tnultiplier les Visites domiciliaires; si on ne le 
trouve pas, s'assurer du père, il servira d*otagë pour lé 
fils : la nouvelle loi nous en donne le droit... 

Camille Desmoulins, — Maïs ô^est Une loi monstrueuse 
qu'une pareille loi ! 

Robespierre. — Toujours des exagérations... Écoute, 
Camille, ton père a été laboureur : eh bien I î'as-tu vu 
ensemencer un champ avant d'en avoir profondément 
retourné le sol , avant d'ëii àVôir ai*raché toute llvraie 
et les mauvaises herbes?... L'arbre de la liberté né pros- 
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péf 6ra suf le aôl de la France cjue Idf sqtie le sang de 
tous leè jçtristocrates en aura fécondé les racines. 

Cainitlë DesfnôUtins. — Et songes-tu à toutes les hai- 
nes, â toutes les vengeances, que dîs-je ? à toute l'horreur 
que soulèvera contf e toi un pareil système? 

Robespierre, — Ehl que m'importe à moîl... Je leur 
répondrai comme âcîpîon : a J^ai sauvé la patrie, ttion- 
tons au Capîtole et rendons grâce aux dieu»! ... » 

4 

Barrère. — Robespien^e, que tu es beau en ce mo- 
ment : tes yeux lancent des éclairs ; ta tête est comme 
celle de Méduse : tu me fais peur à moi-même.*. Ah ! 
c'est à tes ennemis à trembler, leur dernière heure a 
sonné 1 

Ici la conversation fut interrompue : un prote de l'im-, 
primerié entra dans la chambre tenant à la main une 
feuille d^impression nouvellement sortie des presses. 

Robespierre. — Ahl c'est mon épreuve, f ai voulu Cor- 
riger moi-même ces fautes qui échappent toujours à une 
improvisation rapide. 

Barrére* — On sait combien tu tiens à ce que ton 
style soit correct et châtié , tu en prends soin comme de 
ta personne. 

Robespierre. — C'est un devoir qu'impose le respect 
qu'on &e doit à soi-^mème et au public. On peut être bon 
patriote sans ressembler à Marat ou à Hébert» Le peuple 
m'en sait gré. 

Baftère. -* Robespierre est Ift sagesse faite homme, 
il ne fait lieû sa ns motifs 

Robespierre. — 11 n'y a que les fôus qui agissent au- 
trement... A propos de cela, Barrère, j* ai une question 


1 


348 WOmOBS HKTWIQinBS» 

à te faire.... Es-tu bien sûr delà maison dans laquelle 
nous sommes ?... 

Barrère. — La citoyenne L. ... est une femme d'esprit, 
de sens, très-aimable d'ailleurs et excellente patriote, 
j'en répondrais sur ma tête... Mais pourquoi me fais-tu 
cette question? 

Robespierre. — En venant ici , j'y ai plusieurs fois 
rencontré Dumont (du Calvados), qu'y vient-il foire? 

Barrère. ^ Mais ce que nous y faisons nous-mêmes, 
peut-être vient-il faire la cour à la maîtresse de la mai- 
son, elle en vaut bien la peine. 

Robespierre. — Un homme sérieux ne s'occupe pas de 
pareilles niaiseries. 

Barrère. — Hercule a bien filé aux pieds d'Omphale. 
• Robespierre. — Garde pour la Convention ou les Jaco- 
bins ton style anacréon tique... Réponds-moi sérieuse- 
ment comme je te parle. 

Barrère. — Dumont est un crapaud du marais, que 
diable en peux-tu craindre ? 

Robespierre, — C'est chez lui que Doulcet s'était d'a- 
bord réfugié; ils sont du même département , Dumont 
doit savoir où il est caché ; j'aurai l'œil sur lui, et, si 

I 

mes soupçons sont fondés, son obscurité ne le sauvera 
pas. . . Mais relisons mon discours. 

Ici la conversation changea d'ol^jet et ne roula plus 
que sur la correction de quelques, fautes grammaticales 
sur lesquelles Robespierre consultait avec beaucoup de 
déférence ses deux compagnons, et surtout Camille dans 
lequel il semblait avoir une grande confiance pour cette 
sorte de travail. On se leva ensuite en se donhant ren- 
dez-vous pour le jour suivant au Comité de salut public. 
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On conçoit aisément V impression profonde qu'une pia- 
reille scène avait dû faire sur celui qui s'en était trouvé 
le témoin involontaire. Il lui semblait voir dans sa $1- 

• f ' • ' ■ * 

tuation une complète analogie avec celle du inalhi&ureux 
Charles II dans la forêt de Worcester ; mais il trouvait 
sa position bien plus terrible encore, car il ne s'agissait 
pas seulement pour lui d'un trône, ou même de la vie, il 
s'agissait d'intérêts qui lui étaient cent fois plus pré- 
cieux : la tranquillité des Vieux jours de son père, le 
salut d'un ami fidèle et dévoué, et l'existence peut-être 
d'une personne qui s'était sacrifiée pour lui, et vers la- 
quelle il se sentait, depuis quelque temps, entraîné par 
des sentiments qui n'étaient pas simplement ceux de la 
reconnaissance. Son parti fut donc aussitôt arrêté: il 
résolut d'aller cacher ailleurs sa tête proscrite, et puis- 
qu'il avait juré d6 défendre sa vie tant qu'il lui resterait 
une lueur d^espoir de la sauver, de n'exposer du moins 
que lui-même dans ce terrible combat. Mais il ne vou- 
lait paa cette fois s'esquiver en fugitif de cette maison 
où il avait reçu un si généreux accueil. M"® L... était 
une femme d'une âme élevée, d'un caractère énergique; 
elle comprendrait ses motifs, et, après quelques efforts, 
sans doute il parviendrait à la convaincre et à obtenir 
qu'elle ne mit pas d'obstacle à sa résolutioû. Il l'aborde 
donc sur-le-champ, bien déterminé cependant k ne lui 
apprendre qu'une partie de la vérité ; à ne lui parler que 
des inquiétudes qu'il a conçues pour son père, et à lui 
taire celles dont elle-même est l'objet , de peur que l'idée 
des dangers personnels auxquels elle s'expose en le re- 
tenant, ne soit pour elle une raison de, plus pour s'oppo- 
ser à son départ. Il s'attendait cependant à des objec- 
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ti0ti9 qu'O i^àudrftit combàttk*e, à une résistâAcè qti il 
faudfiiit surffiOtitef ; 11 eii tout étonné de n'en tendon- 
trer aucune : au preffliëf thôt, M"* L... Ta Intëfrôfflpu 
et lui a dit : fc Vous vôtilez partir, je m*y attêûdâls, je 
n'ai pu vous offrir ici (|u'uil reftige momentané ; maïs la 
crise sera longue, je lé vois : la coUpé de sang tt'est poiflt 
épuisée; il ftiut songef» à Tavenir ; il fiiut Vous tfouvef 
une retraite oîi vous puissiez sanà éraînte attendre le« 
événements : Toisivetô et le mystère ne convîeiitient pas 
à votre caractère. Mais en France, oti vous cacher? Dans 
ces tettips affreux le fils n'est pas même etl Sûreté sous 
le toit de son père. -^ Je veux passer à rètranger ; 
déjàquelques**Uns des proscrits du 3l mai SOnt parvenus 
à gagner là Suisse : ils y vivent tranquilles sôus des 
noms d'emprurit. Je Veux faire comme eux ; d*ailléurs, 
Tair des montagnes sera ftivorable à ttia santé, qu*utte 
plus longue détentioh aurait fini par détruire. — J^ap- 
prouve ce projet , mais vos moyens d'exécution , quels 
sont-ils? — Je n*en ai encore aucun d*arrété, mais je 
compte sur mon étoile, qui m'a si bien Conduit juSqu^à 
présent. Je sortirai d'ici à la nuît , je passerai la barrière 
que je trouverai là moins bien gardée ; de là je gagnerai 
le premier relais de poste, ou bien je tnè jetterai dons la 
première voiture publique qui se présentera ; jlràî saUs 
m'arrêter jusqu'à Strasbourg, j'y passerai le tthin en 
bateau ; de là f entrerai en Suisse par Bâle et Schaf- 
fouse, et alors je suis sauvé. -^ TrèS»-blen I je ne vois 
à tout Cela qu'une petite difficulté, c'est qu'avant d*àr- 
rlVer à Bâle vous aurez été pris dix fois pour une ; Votre 
pî^ajët , permettez-moi de vous le dire, n!à pas lé sens 
commun. D^ abord, ma maison est entourée d'espions ; 
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éii softàht de nuit vous pourrez être pris feur le seuil; 
les barrières sont fet*méeà âpi'ès ïe couchef du soleil; 
potir obtenir des chevaux de poste, il vous ftiut un passe- 
port , et vous n'en avez pas ; dans une voiture publique, 
votre àii* et vos manières, uïi peu trop aristocratiques 
polir le teriips où nous vivons, ne vous déplaise, vôui^ 
auront fait reconnaître au bout de dix minutes \ à chaque 
relais vous trouverez d'excellents patriotes, trèâ-émpres- 
ses de faire gratis \è métier de sbires et de dénonciateurs; 
ils vous interrogeront , voudront visiter vos papiers, con- 
fronter votre sighaiement... que sàis-je?... Mais je vais 
plus loin : je suppose que vous arriviez à Strasbourg , la 
surveillance est là plus active que sur aucun autre point 
de la frontière : c'est le grand chemin de Coblentz, c'est 
la grande route de l'émigration ; vous ne trouverez ni 
pont ni barque pour fraiichir le fleuVe, et comme jeile 
peiise pas que Vous le vouliez passer â la iiage au ttiois 
de janvier, vous voUs trouverez arrêté tout court par un 
obstacle Itisurmontable. — Mais, alors, je prendrai itia 
route par Lyon, Grenoble et Genève. ~ L'armée des 
Alpes occupe ces contrées, et toUs les passages sont gar- 
dés , il n'y ftiut pas songer. -^ il n'J a donc p^ 
moyéïi de sortir de ce maudit pays, et il faut y périr I 
— Ne soye^ pas sî prompt â vous désespérer, et écou- 
tez-moi avec attention. Vous m'avez dit quelquefois que 
j*avai& Une bonne tête, je tiens & justifier la flatteuse 
opinion que vous en avei conçue. Moi aussi j'ai fait moii 
plan sans VoUs en rien dire; voyons s'il vaudra miéUx 
que le Vôtre, j'ai en Bourgogne quelque^ parents du 
côté de ma mère ; l'un d'éux, qui habite la ville de Sens, 
m'A écrit ces jours-ci pour me demander de lui envoyer 
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un homme de confiance, dont il a besoin, je vous dirai 
tout à l'heure pour quel usage. J'ai résolu de lui donner 
Collet, l'homme qui vous sert, un peu bourru, un peu 
grognard, mais d'une fidélité à toute épreuve. — Per- 
sonne ne le sait mieux que înoi. — Il se trouve dans 
cette maison un ouvrier de votre taille à peu près, Tnînce, 
élancé, mais un peu fatigué par les travaux sédentaires 
de l'imprimerie, et ^ui à besoin de Tair de la campagne 
pour se rétablir. Je lui ai fait prendre un passeport 
bien en forme, avec quelques petites corrections seule- 
ment que j'ai fait faire au signalement, et je Tenvoie 
avec Collet. Vous ne m'écoutez pas..... ^ — Pardon, 
citoyenne, je vous écoute, mais je ne vois pas quel rap- 
port... — r Quoi! si peu d'intelligence? j'espérais mieux 
de vous.... Cet homme que j'envoie avec Collet pour se 
refaire en Bourgogne, c'est vous-même : vous prenez 
le costume de mon ouvrier, et son passe-port qui vous 
va à merveille ; vous sortez d'ici en plein jour ; vous 
passez la barrière la tête haute, c'est le point lé plus 
difficile; ensuite, un bâton à la main> un petit paquet 
sur le dos, par des chemins détournés que votre compa- 
gnon connaît parfaitement, évitant le plus possible la 
grande route de peur de mauvaise rencontre, couchant 
dans des fermes isolées sous prétexte d'économie, vous 
arrivez à Sens sans encombre et comme de bons ouvriers 
qui commencent leur tour de Franco. — Ahl vous 
êtes ma providence! Je suis sauvé! — Un moment de 
patience, vous allez trop vite : nous ne sommes qu'en 
Bourgogne, et nous avons encore cent lieues à faire pdur 
gagner la frontière, et dans un pays hérissé de patriotes 
et de difficultés. Votre passeport d- ailleurs ne va que 
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jusqu'à Sens, il a donc fallu un prétexte pour l'y ftiire 
viser- Pour cela, je vous ai proposé dans cette ville pour 
un nouvel emploi ; je n'ai pas vouhi vous en parler d'a- 
bord de peur de vous humilier un peu , mais j'ai fait 
porter dans votre chambre le costume de l'emploi , parce 
qu'il faudra que vous vous prépariez d'avance à le fa- 
çonner à votre taille pour ne pas être embarrassé la 
première fois qu'ir faudra le revêtir. -^ Quoil cette 
blouse de roulier, cette limousine de laine, ce chapeau 
de feutre, ces guêtres de cuir?... — Sont destinés à 
l'un des plus brillants colonels de la cour de Louis XVI» 
à l'élégant député dont la mise recherchée et la tour- 
nure aristocratique n'ont pas été, peut-être, ses moindres 
titres à la proscription, ou plutôt à un brave garçon 
roulier, qui, avec une charrette attelée de trois forts 
chevaux, doit conduire à Besançon quelques barriques 
d'un excellent vin de Bourgogne que le parent dont je 
vous ai parlé veut envoyer par un homme sûr, car les 
voituriers du pays sont sujets à caution , à l'un de ses 
correspondants. — Je comprends tout maintenant. — 
C'est fort heureux l... Arrivé à Besançon, vous vous 
arrêterez dans le faubourg, sans entrer dans la ville 
bien entendu, ce qui serait dangereux ; vous remettrez 
à l'adresse qui vous sera donnée, votre charrette et son 
chargement. Cela fait , vous vous rendrez , sans changer 
de costume, à l'hôtel du Bon-Sam- Culotte, c'est le 
rendez-vous ordinaire de tous les contrebandiers du 
pays, et ils sont nombreux à cause du voisinage de la 
frontière suisse; vous vous asseoirez aune table, et d'a- 
près une certaine manière de poser votre chapeau sur 
votre tête-, que Collet vous apprendra, un homme vien- 
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dra bientôt se placer devant vous, et c'est avec lui que 
V0U3 aurez à traiter pour vous procurer un guide pour 
passer la frontière, sans tomber entr§[ les mains des 
douapiers, qui arrêtent impitoyablement topt h monde. . . 
CTcepté, bien entendu, les contrebandiers. — Abl Je 
le vois, vous avez pensé à tout. Oui, je suis sauvé ; car 
tant d'esprit , tant de générosité ne ^auraient avoir été 
inutilement prodigués,.. (Citoyenne, je vous dois deux 
fois la vie ; je ne suis aujourd'hui qu'un proscrit, mais 
61 j'échappe un jour au sort qui me poursuit , permette?- 
mm de vous la consacrer j promettejs.,, — Nouspjtr- 
lerons de cela à votre retour, car vous reviendrez Avec 
la fortune de la France ; mais fLujourd'bui ne nous atten- 
drissons pas , conservons toute notre présence d'esprit ; 
les plus beljps résolutions ont souvent mancpié, vous 
te ^ave^i par le défaut de quelque petit détail qu'on 
avait négligé, Je vais doni^r mes dernières instructions 
À votre compagnon de voyage, Bonwir donc , pour la 
dernière fois, mon cher bote; dormez bien et demain 
§oyez prêt M point du jouri car vous n'aurez pas moins 
de di¥ lieues 4 feîre pour yotre première journée- ^ 

|Le lendemain , en effet , le jour paraissait h peine que 
le proscrit, qui avait peu dormi pendant la nuit précé- 
dente, prenait congé de sa généreuse bienfaitrice, non 
ftièm une vive émotion de p^rt et d'autre, comme on le 
pense bien , au moment de s'eng^er dans une si péril- 
jljpuse entreprise. ]MLais le§ rôles étaient changés ; M. de 
Pontépoulant > auquel l'aspect du danger rendait tou- 
jours toute son énergie, était plein d'ardeur et d'espé- 
rftnçe; M«'L.,., au contraire, ne pouvait pacber une 
pn^fonde inquiétude i des larmes, qu'elle retenait avec 
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peine, ^'échappaient de sies yenx et couvraient ^on ymg^; 
elle, qni ^mi conçu avea tant 4e fermeté ce plan d'éva- 
sion, qui en avait combiné aveo tant de présente d'ei»- 
prit les moindres détail», qui, quelques Istaures aupara- 
vant , le développait à son bote avec tant de ealme et de 
gaieté, n'en voyait plus à cette beure que lee difficultée 
et les péril». EUe ^ reprqcbeit de ne s'être pas opposée, 
avec asses; d'énergie ^ h un dép^^ si imprudent* Quelle 
responsabilité elle assumait sur sa tête) Si elle envoyait 
à la mort cet bomme si jeune, si courageux, si noble, 
dont Ja droite raison, dont l'énergique parole pouvaient 
rendre encore tant de services h son pays I Quel remords 
si, plus cruelle que Robespierre lui-même, e'ie allait 
enlever à un père vénéré, h. une m^^ cbérie, leur unique 
enfant , T^spoir de leur vieillesse t II faut avoir vécu dans 
ces temps malbeureuic, oîi l'on tremblait de ne revoir 
que dauB les prisons ou sur Téobafaud Vami ou le parent 
dont on s'éloignait pour quelques heures, pour conce- 
voir les douloureux sentiments qui déchiraient le cœur 
de cette (emme si forte la veille, si fliible au moment 
suprême, 

Enfin, l'heure a sonné : il faut se séparer. M* de Pon- 
té(K>ulant et son compagnon se dirigent vers la barrière 
de Clichy, la plus r^ipprophée du point dont ils sont 
partis. La barrière est fermée : un f^tionnaire la garde. 
Collet s'approche de lui; M, de Pontécoulant sent son 
/cœur battre vivement dans sa poitrine ; oe premier ob- 
jstacle peut faire échouer son entreprise^ décida de son 
sort, de sa vie peut-^tre, mais M** L.,, atout prévu : 
Collet est imperturbable; il gourmande, il invective, il 
s'emporte oontre tout lé monde ; qu'on arrête des aria- 
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tocrates, qu'on les visite» qu^on les dévalise, qu'on les 
pende même au plus prochain réverbère, rieH de mieux : 
c*est juste et patriotique ; mais qu'on arrête des hom- 
mes du peuple, de braves ouvriers, qu'on leur fasse 
perdre, en inutiles explications, vingt minutes de leur 
temps précieux , voilà ce qui était inouï , vexatoire, des- 
potique : ce n'était pas la peine d'avoir fait une révolu- 
tion pour en arriver là. Mais, patience, l'incorruptible 
Robespierre, dont la citoyenne L... était particulière- 
ment connue, en saurait quelque chose, et il ferait ren- 
dre quelque bon décret qui mettrait au pas toute cette 
garde d'aristocrates. Enfin , il fait tant de bruit que, de 
guerre lasse, on le conduit devant le chef du poste : 
c'était un brave cordonnier de la section des Capucines, 
la même à laquelle appartenait Collet, il n'eut pas de peine 
à s'en faire reconnaître ; il lui présenta son compagnon, 
que le brave homme crut aussi reconnaître parfaitement 
pour l'avoir souvent aperçu, disait-il, au club de la 
section ; il lui reprochait seulement un peu de timidité 
qui l'avait empêché jusque-là d'y prendre la parole et 
de proposer, comme un bon sans^ulotte, ses idées gou- 
vernementales ; mais le vin de Bourgogne allait sans 
doute lui délier la langue, et, à son retour, il comptait 
sur lui pour appuyer au club toutes les belles motions 
patriotiques qui lui avaient valu le grade de sergent et 
la considération dont il jouissait dans la section. Les 
choses ainsi convenues, sur un signe du chef de poste 
la barrière s'abaissa, et les deux voyageurs se trouvèrent 
en liberté, hors de l'enceinte des murs de Paris. Ce pre- 
mier moment fut délicieux pour le malheureux fugitif; 
il lui semblait qu'il respirait avec plus d'aisance et qu'un 
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pokJs énorme était enlevé de dessus sa poitrine. Rassuré 
par ce premier succès, et toujours accompagné de son 
guide intelligent , il prit au milieu des champs des sen- 
tiers de traverse pour tourner Parif en s'écartant du 
mur d'enceinte et se rapprocher de la route de Bourgo- 
gne; il se dirigeait vers Lagny, oii il comptait passer 
la Marne. Arrivés vers le soir dans les environs de cette 
ville, on entra dans une ferme, distante d'une dçmUieue 
à peu près de 1^ grande route, pour se reposer des faii^ 
gués de la journée; car, quoique habitué à la marche à 
pied, et bien qu'il préférât cette manière de voyager à 
toute autre, l'inactivité dans laquelle M. de Pontécoulant 
vivait depuis trois mois, avait tellement détendu ses 
nerfs et affaibli ses forces, qu'il lui eût été impossible de 
faire une lieue de plus ce jour-là. Le reste du voyage 
s'accomplit sans accident, et , dans la matinéç du troi- 
sième jour qui suivit celui de leur départ de Paris, ils 
entraient à Sens, oii ils étaient attendus avec impatience, 
l>ien que personne ne fût dans la confidence du dégui- 
sement du malheureux proscrit , ou que du moins cha- 
cun feignît de le prendre pour le simple ouvrier dont il 
portait l'habit. Tout s'accomplit comme il avait été con- 
venu , et, 4ès le lendemain., M. de Pontécoulant sortait 
de là ville avec ses chevaux, sa charrette, son charge- 
nient de barriques. bien remplies, et prenait , en faisant 
assez maladroitement claquer son fouet, la route de Be- 
sançon. Son passeport était visé, sa lettre de voiture 
, parfaitement en ordre, tout allait bien , une seule chose 
l'embarrassait et lui semblait pouvoir compromettre se* 
rieusement le succès de son enti*eprise : Collet, son com- 
pagnon 4e route de Paris k Sens, l'avait prévenu qu'il 
L 17 
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était d*usa^ d^m toute la Bourgogne, q^ue lorsqu'un 
voiturier conduisant un chargement de vin, rencontrait 
un camarade, on se fît réciproquement les honneurs de 
sa cargaison en tirant , à Taide d'une petite vrille qu'il 
lui avait remise à cet effet , quelques bouteille^ de son 
meilleur tonneau ; qu'on en faisait de mêine à chaque 
couchée, et qu'enfin., siTon rencontrait des. gendarmes, 
il ne serait pas mal de leur faire aussi la politesse d'un 
léger rafraîchissement, ne fût-ce que , pour détourner 
leur attention et les empocher de regarder de trop près 
le conducteur un peu novice qui menait le convoi. Or, 
M. de Pontécoulant , par une antipathie asseè étrange, 
n'avait jamais bu de sa vie, à cette époque, un seul verre 
de vin pur ; il craignait donc , non sans raison , que ces 
fréquentes libations ne lui portassent bientôj; îLla tête^ 
et que les lois de la politesse, s'il était obligé de s'y con- 
former strictement , ne le missent bientôt hors d^'état de 
continuer sa route. Heureusement il fut rejoint daûsl^ 
environs de Joigny par un convoi de voitures également 
chargées de vins, qui prenïiit la même direction que lui, et 
ses nouveaux compagnons , sans toutefois déroger en rien 
à leurs usages, eurent la bonté de se charger de la plus 
rude partie de la besogne ; ils lui laissèrent seulement le 
soin de remplir le soir avec de l'eau claire le vide qu'on 
avait fait dans la journée aux tonneaux confiés à leur 
garde, tâche assez pénible, il est vrai , mais qui ne com- 
promettait pas au moins sa sécurité, et dont il s'acquit- 
tait avec beaucoup plua de pls^isir que de la première. 
Enfin on arrive à Besançon sans qu'aucun^ indice ait 
éveillé l'attention des autorités nmnicipales dont on a eu 
à traverser les communes : une seule avait voulu élever 
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quelque difficulté sur Tidentîté du jeuaé vôîturier^ encore 
incoonu sur la route, mais quelques verres d'excellent 
vin, poliment offerts, avaient suffi pour lever cet obsta- 
cle:, ^tM* de Pontécoulant aval t pu poursuivresori chemin, 
en béçtissant, encore une fois, Tingénieuse imagiiïative 
de sa généreuse protectrice, et l'heureux talisman qui, 
Domme une baguette magique, lui ouvrait ainsi tous les 
passages. 

Exact i suivre de point en point les instructions qui 
lui avaient été données; M, de Pontécoulant, après avoir 
remis sa charrette, ses chevaux, et son chargement, ou 
du moins ce qui en restait, à la personne qui s'était pré- 
sentée aux portfô de Besançon pour les recevoir, se 
rendit à l'auberge du Bon Sam-Cnlotte, située dans 
une des rues les plus obscures du faubourg. Il n'eut pas 
de peine à trouver l'individu qui devait lui fournir le 
moyen d'accomplir la partie la plus périlleuse et la plus 
difficile, peut-ètrcj de son entreprise. C'était un homme 
robui^e, bien découplé, capable de lenîr tête à tous lès 
douaniers du .monde s'il s'agissail d'un coup de main ,- 
ou de défier les plus agiles à la course si les circonstances 
eommandaient une retraite prudente. Il ne traitait pas 
ordinairement pour soa propre compte, il était coïûme le 
chef d'une vaste entreprise industrielle, il fournissait des 
hommes selon la nature des services qu'on attendait 
d'^wix. Mais comme l'affaire dont il s'agissait paraissait 
importante, d'après le prix qu'on y mettait, et qu'elle 
pouvait amener une collision sérieuse avec les douaniers, 
pour lesqu^ il s^nblait animé de très-peu de bienVèil-- 
lance, il voulait s'en charger lui-même et en prendre 
toute la responsabiUtéJl paraissait hi^bitué, d'ailleurs, au 
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genre de service qu'on attendait de lui ; les prix étaient 
fixés d'avance, tant pour une tête, tant pour deux, etc.; 
si l'opération manquait, ou si l'un des voyageurs restait 
sur la place , comme cela était arrivé quelques jours au- 
paravant, on n'avait rien à payer, tout était dit. Du reste^ 
d'une discrétion rigide, il ne s'informait pas des motifs 
qu'on pouvait avoir pour quitter la France par, une voie 
si dangereuse, celui qui se confiait à sa garde n'était plus 
h ses yeux qu'un objet dci commerce, un ballot de con- 
trebande qu'il s'agissait de rendre^ sain et sauf à son 
adresse, et qu'il eût au besoin défendu de son sang 
contre tous les suppôts de la police ou de la douane : 
c'était là son honneur de contrebandier. Le marché fut 
bientôt conclu ; ce n'était pas le moment de discuter sur 
le prix, et comme la lune se couchait de bonne heure, le 
rendez-vous fut fixé à onze heures du soir au pied du 
grand bastion de là citadelle. 

M. de Pontécoulant fut exact ; on se mit en route, et, 
laissant Besançon sur la droite, on avança sans bruit. 
Au bout d'une heure on passa au pied du fort de Joux; 
où Mirabeau avait subi une si longue réclusion, et d'où 
il ne parvint à s'échapper que pour retomber dans les 
fers d'un plus rude esclavage. N'était-ce pas un pro- 
nostic des destinées qu'il réservait à la France? il avait 
voulu la rendre à la liberté ; il avait ébranlé jusque dans 
ses bases tout le vieil ordre social j mais le despotisme, 
tempéré par les mœurs et les lumières du siècle, de l'an- 
cienne monarchie, ne valâit-il pas mieux cent fois que 
les fureurs anarchiques de la république ? M. de Ponté- 
coulant, livré aux plus tristes réflexions, suivait son 
guide en silence ; de tous côtés se dressaient des jrics 
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escarpés ; par un accideirt fréquent dans ces montagnes, 
des nuages blanchâtres, flottant sur leurs sommités et 
descendant quelquefois jusqu'à leurpipd, donnaient à 
tous les objets des teintes vaporeuses et des formes Vé^- 
ritablement fantastiques. C'est à la faveur de cette demi* 
obscurité que les deux voyageurs durent de pouvoir tra- 
verser la vallée sans être aperçus des sentinelles qui 
veillaient sur les bastions du fort. Abandonnant tout à 
fait les chemins battus, ils prirent alors, sur le flanc de 
la montagne, un étroit sentier que les chèvres et les con^ 
trebandiers seuls devaient connaître, et qui ressemblait 
plus à une gouttière pratiquée au bas d'un toit rapide 
qu'à une voie frayée par des hommes. On s'enfonça ainsi 
dans la longue chaîne du Jura et l'on marcha jusqu'aux 
pretniers rayons du jour. Il eût été imprudent de s'avan- 
cer plus loin pour le moment, on avait fait neuf lieues j 
il en restait sept à peu près, on s'arrêta dans un chalet 
désert qui servait d'abri aux bergers pendant l'été, lors- 
qu'ils amenaient leurs troupeaux sur les hauts pâturages 
de la montagne, mais qu'ik abandonnaient pendant 
l'hiver pour descendre dans la plaine. On y passa la 
journée ; dès que la nuit fut revenue, on reprit la route 
par des chemins non moins pénibles que ceux de la 
veille. Il fallait doubler de précautions, et observer le 
plus grand silence, à mesure que l'on approchait de la 
frontière, pour ne pas éveiller l'attention des douaniers 
qui la couvraient. Enfin, après mille fatigues, on arrive 
jusqu'à la crête d'un ravin étroit au fond duquel coule 
le Doubs, très-encaissé en cet endroit. M. de Pontécou- 
lant descend, en suivant son guide, jusqu'au bord du 
fleuve, qui est encore tout près de sa source, il le fràn- 
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chit d'un boad» et monte lestement rescarpement opposé 
qui semble s'élever perpendiculairement sur sa tête. Des 
cris de qui vive retentissent alors dans la montagne, il 
avance toujours sans y répondre; il touche au faite, 
quelques balles en ce moment, en sifflant à ses oreilles, 
l'avertissent qu'il vient de passer auprès d'un poste 
français, ce sont les derniers adieux qu'il reçoit de cette 
patrie ingrate ou plutôt abusée par d'indignes fana- 
tiques^ au service de laquelle il a prodigué, depuis quatre 
ans, sa jeunesse, ses talents, sa fortune et sa vie. Mais lé 
danger est passé, la frontière est franchie, on marche 
avec plus de légèreté en se sentant porté sur une terre 
amie, et bientôt on arrive aux Verrières, premier village 
suisse, où M. de P(Mitécoulaiît trouve enfin un repos 
bien nécessaire après les fatigues d'un voyage si long^ 
si pénible et si accidenté. 

Depuis huit mois il ne s'était pas couché sans la crainte 
de voir son sommeil troublé par les suppôts de la ty* 
rannie et de se réveiller entre les quatre murs d'un ca- 
chot. Les visions les plus affreuses agitaient son esprit 
dès qu'il fermait Içs yeux, et la terrible scène de la place 
de la Concorde avec ses victimes et son échafaud, reve- 
nait sanglante dans ses songes pénibles. Il dormit, pour 
lu, première fois depuis si longtemps, d'un sommeil pro- 
fond «t paisible. Le réveil fut délicieux ; la matinée 
était avancée lorsqu'il se leva ; son premier soin fut d'ou- 
vrir la fenêtre de sa chambre , elle donnait sur la cam- 
pagne. Le ciel était pur, l'air vif et piquant, les arbres 
de la route, chargés d'un givre cristallisé sur lequel 
s'^anouîssaient les rayons sans chaleur d'un soleil de 
janvier, se pendaient lau loin dans la vallée, les pics él^ 
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vés qui Tencadraient formaient à droite et à gauclie 
comme les files immobiles d'une procession de fantômes 
gigantesques. 

An milieu de ces montagnes couvertes d'éternels fri- 
mas I en ftiee de ces tableaux imposants de la^ nature , 
sur cette terre de Tantique Helvétie pleine âe glorieux 
souvenirs, sur ce sol classique de là vraie liberté, n« 
plus de cette déesse sanglante qui Couvre d'échafeads 
le sol qu'elle prétend afifranchir, mais de celle qui régé- 
nère un peuplé, commande l'austérité dés mœurs, le 
respect des lois, enfin qui produit les vertus généreuse^ 
les dévouements sublimes, engendre les Guillaume Tell 
et les héros deMorat, cette âme si longtemps comprimén 
sous lé poids de la tyrannie et de la persécution, sem** 
blait respirer un air plus léger, et s'ouvrir avec plus 
de facilité à l'espoir 4'nn meilleur avenir. 

Dans ces dispositions d'esprit, M. de Pontécoulant , 
âpfès avoir écrite ses amis de France uû mot, qui de** 
vait leur être remis par une voie sûre^ pour leur annon-* 
cer son heureuse arrivée sur la terre de délivrance, re-» 
prend seul, à pied, et chargé d'un très^-mince bagage, 
c'était, comme nous l'avons dit) la manière de voyager 
qu'il préférait à toutes les autres, la route de Neuchàtei 
qui serpente comme un ruban gracieusement ondulé au 
milieu du Val de Travers. Il s'arrête quelques instants & 
Métiers pour visiter la maison qu'habita Rousseau et lé 
pupitre de bois, soigneusement conservé, sur lequel, dit-i^ 
on, il écrivit sa fameuse lettre à rarchevêque de Paris. 
C'était un pèlerinage alors à la mode» le culte du gr^nd 
visionnaire était encore dans toute sa ferveur, et bien 
que M. de Pontécoulant ne connût que trop par sa propre 
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expérience > rinanité de ces fotales doctrines qui avaient 
dicté le Contrat social et enfanté tant de dangereux sec- 
taires, il savait trop ce qu'on doit de respect à la mé- 
moire d'un grand bomme, même dans ses erreurs, pour 
ne pas accorder une marque de sympathie au souvenir 
de tant d'éloquence et de tant d'infortune. Il s'arrête 
aussi quelques instants devant cette belle cascade qui 
inspira si souvent les rêveries du promeneur solitaire , 
et dont il préférait, disait-il, le murnmre au fracas de la 
rue Saint-Antoine*. Rousseau écrivait cela en 1762; 
qu'aurait-il dit , grand Dieu 1 s'il avait vu, comme son 
jeune visiteur, cette même rue en 1793 II Cependant, 
poursuivant sa route, le proscrit voyageur a d^assé le 
petit village de Brot ; un magnifique spectacle se pré- 
sente alors à sa vue , il s'arrête pour le contempler. La 
petite ville de Neuchâtel est à ses pieds, elle semble se 
mirer, comme une jeune beauté devant son miroir, dans 
les eaux limpides de son lac qui s'étend à perte de vue, 
et dont les bords arrondis en coteaux gracieux sont cou- 
verts de vignes et d'habitations. Vingt autres lacs dont 
il ignore encore les noms, mais qu'il apprendra bientôt 
à connaître, se distinguent au loin dans ces magnifiques 
campagnes, et le fond du tableau est couronné par toute 
la chaîne des Hautes-Alpes , que le voyageur, qui vient 
de France, aperçoit pour la première fois dans son ma- 

• 

jestueux développement, et qu'on prendrait pour une 
troupe de géants , enveloppés de leurs manteaux de 
neige, qui viennent disputer aux nations de l'Occident 
les passages de l'Italie : 

' Hêv^M$ iht promeneur sotUaire. 
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he voilà ce théÀtre et de neige et de gloire^ 
Éternel boulevard qai n'a pas garanti 

Des Lombards le beau territoire ! 
Voilà ces monts affreux, célébrés dans l'bistoire, 
Ces monts qu*ont traversés, par un vol si hardi, 
Les Charles, les Othon, Catinat let Conti, 

Svir les ailes de la Victoire ! 

( VOLTAIRK. ) 

Chacun a, son rang , chacun a son nom daùs cette 
armée colossale, c'est le Rhighh Grimsel^ le Kander- 
steg, la belle Jung-Frau, le Saint-Gothard, la Furca^ 
à sa droite le Mont-Bose, plus à droite encore le Mont- 
Blanc, à gauche le Mont-Adule, enfin tous ces monts 
fameux qui recèlent dans leurs flancs le Rhin, le Rhône, 
le Tessin, le Pô, fleuves majestueux dont les eaux bieù- 
faisantos arrosent et fécondent les terres de France et 
d'Iteilie. 

M, de Pontécoulant, par la simplicité de ses goûts et 
l'étendue de son esprit, était fait pour sentir, mieux que 
personne, la beauté de ces scènes majestueuses qu'on 
rencontre à chaque pas dans les montagnes des Alpes. Il 
ne pouvait se lasser d'admirer la grandeur de ce tableau 
qui s'était, comme par l'effet d'une baguette magique, 
si soudainement découvert à ses yeux, et qui dans la 
nature est certainement du petit nombre de ceux devant 
lesquels l'imagination, la plus riche dans ses conceptions, 
restera toujours au-dessous de la réalité. Cependant, le 
jeune voyageur s'arrache enfin aux charmes de cette 
enivrante contemplation, mais il se promet d'y revenir 
dans des temps moins agités, lorsque Iês circonstances 
lui. laisseront pour l'admirer plus de loisir et de liberté 
d'esprit, et en effet pendant sa longue carrière M. de 
Pontécoulant n'a guère laissé écouler deux années sans 
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faire en Suisse une excursion nouvelle» et sans retour- 
ner autant par plaisir que par reconnaissance pour le 
premier bonheur qu^il eût éprouvé depuis les désastres 
qui affligeaient son pays, au riche panorama qu'on dé- 
couvre des hauteurs de Neuchàtel. 

Toutefois, pressé d'arriver à Berne où il espère trou- 
ver des nouvelles de France et de tant d'amis si chers 
qu'il y a laissés, il ne veut s'arrêter dans cette yiUc que 
le temps nécessaire pour réparer les désordres de son 
équipage fort éprouvé par les fatigues d'un trajet si long 
et si pénible. Maïs, pour ne point éveiller une indis- 
crète attention, il est résolu de ne rien changer à la mo- 
deste simplicité de son costume. Il entre dans une au- 
berge du faubourg, de chétive appareniîe ; le lendemain 
au point du jour il en sort , son bâton de voyage à la 
main, et précédé d*un guide qui porte son mince bagage. 

11 traverse, sur une barque de pêcheur, le beau lac au- 
quel Neuchàtel a donné son nom ; il visite en passant le 
petit lac de Saint-Pierre et son île charmante, il trouve là 
encore un souvenir de Rousseau. A Morat, sur les bords 
du lac dont il vient de côtoyer la rive, il s'arrête devant 
l'ossuaire des Bourguignons, monument honteux d'un 
siècle barbare, dont les soldats français feront bientôt 
justice *, et qui lui inspire, pour un vainqueur sans pitié 
et sans générosité, plus de dégoût que d'admiration. 
Enfin il arrive à Berne, les nouvelles qu'il y trouve dé- 
chirent son cœur si loyal et si français ; les maux de la 
patrie ont encore empiré, la terreur est à rordre du 
jour, dans la France entière comme dans l'Assemblée, 

V 

* Ce monument de barbarie fut détruit par l'ardiéo française en 1708. 
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la guillotine, la mitraille, les noyades dévastent les dé- 
partements, la mort, sous toutes les formes, décime ta 
population; mais jusqu'ici du moins ses amis sont en 
sûreté, la tranquillité de son père n'a point été troublée, 
et la situation est tellement tendue, la crise est tellement 
violente qu'il est impossible qu'une imminente catas- 
trophe n'en amène bientôt la fin : « Nos maux soqt 
grands, lui écrit Dumont (du Calvados) en terminant sa 
lettre, il faudra pour les réparer sagesse et fermeté; 
réservez-vous pour là patrie, bientôt elle aura besoin de 
vous! » — M. de Pontéeoulant , qu'aucun intérêt ne re- 
tient plus à Berne, s'apprête à en sortir; il a projeté 
une tournée d'exploration dans les différents cantons de 
la Suisse; il est d'ailleurs informé que la politique om- 
brageuse du représentant dé la république ne permet à 
aucun Français réfugié de demeurer à Berne, et qu'il 
ne pourrait y prolonger son séjour sans s'exposer aux 
désagréments d'une expulsion immédiate ou même aux 
périls d'une demande d'extradition. 

Le proscrit reprend donc sa route : il trouve dans sa 
simplicité même le moyen le plus ëûr pour échapper à la 
surveillance des agents de la France ou de la police 
locale, et, après avoir visité Lausanne, Genève, Altorf, 
Lucerne, Schwitz, et les principaux pics des cantons 
d'Ury et d'Underwald , il s'embarque à Lucerne pour 
traverser le lac des Quatre-Garitons et venir se fixer à 
Zurich. Il espérait dans cette ville, l'une des plus 
grandes et des plus commerçantes de la Suisse, pou- 
voir plus aisément se dérober aux regards inquisi- 
teurs des limiers du terrorisme, et s'entourer des voiles 
d'un strict incognito que le décret qui pesait sur lui, ren- 
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dait indispensable. Mais il apprit bientôt qu'il ne serait 
toléré à Zurich ou sur son territoire qu'en acquérant le 
droit de bourgeoisie et en faisant choix d'un état qui le 
fixerait dans la ville, et permettrait de donner le change 
aux soupçons de la police française, presque aussi soup- 
çonneuse et intolérante à l'étranger que dans l'intérieur 
même de la république. Forcé ainsi de s'astreindre à 
l'exercice d'une profession manuelle, M. de Pontécou* 
lant entra, en qualité d'apprenti et sous un nom d'em- 
prunt , chez un menuisier de Zurich nommé Fritz Hersch- 
gartner, brave homme sous tous les rapports, mais por- 
tant quelquefois, comme un bon Suisse qu'il était, la 
franchise jusqu'à la rudesse ; car dans ce temps, déjà 
bien loin de nous, où le tourisme n'avait point encore 
introduit la civilisation dans les plus sombres vallées de 
l'Helvétie , les batelières des lacs de Thun ou de Brients 
ne portaient point de chaînes d'or à leur cou , ni de$ 
fleurs artificielles sur leurs chapeaux ; leurs grâces na- 
turelles et leur innocence étaient leurs plus beaux orne- 
ments ; les artisans de Zurich ou d'Altorf n'étaient point 
façonnés comme des petits-maîtres de Londres ou de 
Paris, mais avec le costume des temps primordiaux, ils 
avaient conservé l'honnêteté, la simplicité, et même la 
pureté de mœurs de leurs aïeux. C'est donc par suite de 
cette loyauté qu'il apportait dans toutes ses actions, 
qu'au bout de quelques jours s'étant aperçu de la mala- 
dresse de son nouvel apprenti, dont la vue très-basse 
augmentait encore le peu de dispositions naturelles pour 
l'état qu'il avait embrassé. M, Fritz Herschgartner, sans 
autre pr^aration de langage, vint un beau matin lui 
déclarer tout net qu'il ne lui serait plus possible à l'ave- 
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nir de lui confier ses bois ni ses outils, attendu qu'ils 
étaient les uns et les autres à peu près hors d'état de 
servir à aucun usage lorsqu'ils sortaient de ses mains, 
et que s*il tenait décidément à faire partie de sa maison, 
ses fonctions désormais devraient se borner à descendre 
les planches de la boutique à la cave, pu à porter l'ou- 
vrage confectionné chez ses pratiques. Gomme du reste 
la vie qu'il menait dans cette honnête famille, dont les 
mœurs patriarcales l'avaient rendu comme un membre 
adoptif , était fort douce et fort paisible, M. de Ponté- 
coulant crut devoir accepter avec résignation cette nou- 
velle humiliation, et bornant désormais son ambition à la 
modeste place qu'eu sa qualité de dernier venu il occupait 
au plus bas bout de la table de ftimille, il se consola en 
pensant que l'obscurité même de sa position et la certi- 
tude de n'être pa3 soupçonné, même par ses hôtes, avec 
lesquels il se trouvait dans de continuelles relations, le 
mettaient désormais à l'abri des vexations des polices 
helvétique et française, et lui assureraient, pour quelque 
temps au moins, une complète tranquillité. 

Ce fut pendant ce séjour à Zurich que , rentrant un 
jour d'une course qu'il venait de faire pour l'exercice 
de ses modestes fonctions, on lui apprit qu'en sou ab- 
sence un étranger, se disant M. Corbie, professeur de 
belles lettres et de mathématiques à Baumgarten, était 
venu à l'atelier, et qu'après s'être fait donùer quelques 
renseignements sur l'apprenti Pûr^n// c'était le nom 
que M. de Pontécoulant avait pris en entrant chez son 
maître menuisier, il avait demandé à le voir, et que, ne 
le trouvant pas, il avait recommandé de lui dire à son 
retour qu'il le priait de passer & l'hôtel du Faisan, où il 
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allait Fattendre. M. de Pontécouiant« assez surpris de 
cette demande, dont il cherchait vainement à pénétrer 
le motif, puisqu'il croyait n'être connu de personne à 
Zurich, sous son véritable nom, s'empressa de se rendre 
à rinvitation qui lui était adressée ; mais son étonne- 
ment fut bien plus grand encore en reconnaissant dans 
le prétendu M. Gorbie et le soi-disant professeur de 
belles-lettres et de mathématiques, un illustre compa- 
gnon d'exil , le jeune et brillant duc de Chartres, qu'il 
avait connu sur les marches du trône à la cour de Ver- 
sailles, aux beaux jours de sa première jeunesse, qu'il 
avait revu ensuite général de la république, entouré de 
Tamour du soldat et de l'estime de l'armée entière pour 
sa belle conduite aux affaires de Valmy et de Jemmapes, 
et qu'il retrouvait enfin dans une position presque aussi 
précaire que la sienne, sur cette terre étrangère où il 
avait été obligé de se réfugier pour échapper au décret 
d'arrestation lancé contre lui , comme accusé de ccmi- 
plicité dans la défection du générial Dumouriez^, 

Quels doux mcwents, après tant de désastres, pcHir 
deux hommes qui s'étaient connus dans des positions si 
élevées et qui se rencontraient maintenant dans une si- 
tuation si modeste sur la terre de l'exil, mais heureux 
encore d'avoir échs^pé à un si grand naufrage \ Ils étaient 
jeunes d'ailleurs l'un et l'autre, et, à<îet âge, J'espérance 
dore de ses millç prestiges les plus tristes perèpectives. 
Que de sujets d'entretiens l Ilsemblait que cette contbr- 
mité de destinée et de inalheur avait rapproché la dis- 
tance qui les séparait : c'étaient deux àme^ iQHgteaips 
courbées sous le poids de k même oppression qui respi- 
raient l'une dans l'autre; c'étaient deux amis échappés 
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à la méine tempête qui s'embrassaient sur le rivage tout 
couvert encore de victimes ^ des débris du naufrage . 
Les questions se succédaient , et les réponses, loin de 
satisfaire la curiosité des deux interlocuteurs, semblident 
lui offrir un nouvel aliment. Le prince commença par ra- 
conter tous les événements de sa vie agitée, depuis le 
jour où il avait été obligé de quitter en fugitif Tarmée 
aux triomphes de laquelle il avait pris une part si glo- 
rieuse, et de traverser, comme un transfuge, au milieu 
des armées de la coalition , ces plaines de la Belgique 
qu'il avait naguàre parcourues en vainqueur, à la tête 
des bataillous de la république. Arrivé à B&le le 22 avril 
1793, il avait en vain tenté de s'établir soit à Zug, soit 
à Zurich , partout il avait été repoussé, et il lui avait été 
notifié que son nom seul l'empêcherait de trouver aucuo 
asile dans toute l'étendue de la Suisse. Telle était la 
fatalité de la destinée attachée à ce graml nom, qu'il 
avait pour sa part si glorieusement porté, que proscrit 
en France par ces hommss de sang qui la couvraient d'é- 
c^afauds, il le faisait considérer & ^étranger comme l'un 
des auteurs de la révolution et comme le partisan zélé 
de ces anarchistes dont il déplorait les excès. Après avoir 
longtemps erré de canton en canton, en invoquant en vain 
les droits d'une hospitalité passagère, il était parvenu 
enfin, sous le nom obscur de M. Corbie, et après avoir 
âid^i tous les examens exigés, à se ftdre attacher en qua- 
lité de pcùiessev^ de géographie, d'histoire et de ma- 
thématiques au collège de Reiohenau , oit \\ vivait de- 
puis huit mois des minces appointeoientâ «ittachés k ses 
fonctions, et oii, par la simplicité de ses habitudes, il 
avait eu enfin le bonheur de mettre en défaut tous les 
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limiers de la police attachés à ses pas et les persécutioBs 
de la malveillance. C'était, ajouta le priuce, dans les 
intervalles de loisir que lui laissaient ses occupations de 
professeur, que, visitant les bords du lac des Quatre- 
Cantons, le hasard Tavait amené à Zurich; là, ayant en- 
tendu parler d'un Français qui s'y était réfugié, il n'avait 
pas voulu passer sans serrer la main d'un compagnon 
d'infortune, mais il se voyait plus heureux encore qu'il 
ne Tavdt espéré, puisque, sous le costume du simple 
artisan qu'il était venu chercher, il retrouvait l'un des 
plus élégants officiers de la cour de Versailles et l'un 
des hommes dont la conduite à la Convention^ lui avait 
inspiré la plus sincère estime. — Tel fut le récit du 
prince, fait avec cette grâce facile, cet air de bonhomie 
et cette gaieté philosophique qui, formaient le fond de 
son caractère, et qu'il sut conserver également dans 
l'infortune et dans la plus haute prospérité. Il était le 
premier à plaisanter de l'humble état oîi il se trouvait 
réduit, et de la modestie de son équipage qui lui avait 
valu l'humiliation de se voir refuser l'hospitalité par 
les moines aristocrates du Saint-Gothard; il faisait bon 
marché de ses grandeurs déchues, mais ce qui était pour 
lui un sujet de regret dont rien ne pouvait le consoler, 
c'était d'avoir vu briser son épée au moment où tant de 
gloire était promise aux armées de la Francç.. Aux noms 
sacrés de Valmy, de Jemmapes, de Nerwindes, des 
larmes roulaient dans ses yeux ; il se plaignait de n'être 
pas né dans les dernières classes de cette nation si brave, 
mais si inconséquente, qui prétendait avoir aboli tous 
les privilèges^ et qui n'accordait plus qu'à l'homme du 
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peuple le plus beau de tous : le droit de combattre et de 
mouHr pour son pays. 

Ce fut alors au tour de M. de Pontécoulant de prendre 
la parole et de raconter ces grandes luttes delà Gironde 
et de la Montagne, dont il venait d'être le témoin, l'un 
des acteurs et la victime. Il commença son récit dans les 
mêmes termes, à peu près, que celui de Henri IV dans 
la Henriade ; 

Prince, Texcès des maux où la France est livrée 

Est d'autant plus affreux que leur source est sacrée... 

C'est au nom de la liberté qu'on proscrit, c'est au 
nom de l'égalité que s'exerce la plus honteuse tyrannie, 
c'est au nom de la fraternité qu'on s'égorge... 

il remonta ensuite à l'époque de la défection de Du- 
mouriez, qui avait servi de prétexte aux premières atta- 
ques de la Montagne contre les malheureux Girondins ; 
il raconta leur défense imprudente mais courageuse, leur 
éloquence dans les derniers combats, leur banquet su- 
blime et leur mort héroïque.... Le prince, qui n'avait 
appris jusque-là l'histoire de ces grandes divisions que 
par les injurieux récits et les grossières invectives du 
parti vainqueur, voulait en connaître tous les détails ; 
il voulait apprendre d'un témoin oculaire toutes les cir- 
constances qui avaient accompagné les grandes journées 
du 31 mai et du 2 juin, et qui avaient enfin amené la 
•destruction de ce parti modéré, la dernière digue oppo- 
sée au débordement de l'anarchie et de toutes les fureurs 
révolutionnaires. Ce récit amena pour conclusion cette 
question qu'on s'adressait d'un bout de l'Europe à 
r autre : « Que va maintenant devenir la France ? Tombée 
aux mains de ces hommes ignorants, sans morale, sans 
L IB 
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humanité, sans religion , qui l'oppritûênt , périra-t-elle 
dans des convulsions intestines sous la hac'he des bour- 
reaux , sous la torche des incendiaires f EstH&Ue destinée 
enfin à être effacée du rang des nations civilisées ? » 

M. le duc de Chartres, ou plutôt M. le duc d'Orléans, 
titre qui lui revenait depuis la mort récente de son père, 
dont il portait encore le deuil, était doué d'un grand esprit 
de discernement que le malheur et les méditations d'un 
voyageur solitaire avaient beaucoup contribué à déve- 
lopper depuis son séjour en Suisse ; il lisait dans l'avenir 
avec cette sûreté de coup d'œil que nous lui avons connue 
dans un âge plus avancé ; il rassura M. de Pontécoulant 
sur les craintes que lui inspirait l'état oh il avait laissé 
son paya; il lui annonça qu'une situation si tendue n'au- 
rait pas une longue durée; que les hommes de sang qui 
s'étaient emparés du pouvoir, ne trouvant plus à leurs 
desseins aucune résistance, finiraient bientôt par se dé- 
vorer entre eux, comme on voit dans un incendie le feu 
s'éteindre de l^ii-même quand il ne trouve plus d'ali- 
ment. « Patience donc, et résignation, mon cher com- 
pagnon d'infortune, dit le prince en finissant , avant que 
quelques mois se soient écoulés , je vous prédis un 
prompt et glorieux retour dans la patrie ; quant à moi , 
je le prévois, elle me sera encore longtemps fermée: trop 
de préjugés, trop de haines, trop de passions ont été 
soulevées contre tout ce gui porte le nom de Bourbon, 
pour que le caUne de la raison puisse rentrer de long- 
temps dans ces esprits aigris. Sous un gouvernement 
républicain , mon ac^ésion à la volonté générale paraî- 
trait de la ruse ou de l'hypocrisie, et , sous la monar- 
chie restaurée 4e la branche ainée des Bourbons , on 
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aeeuserdt ma modération et mon amour pour les îh- 
stitutions libérales de complicité avec ces passions fu- 
rieuses qui ont conduit Louis XVI à Véchafaud. Je ne le 
prévois (Jonc que trop, si les circonstances me ramènent 
jamais sur le sol tant aimé de la France, le sort qui m'y 
est réserva me fara regretter peut-^tre les douleurs de 
TexilU « 

Le prince se sépara enfin de son compatriote , mais 
non sans avoir pris l'engagement de revenir et sans lui 
avoir fait promettre à lui-même de ne pas quitter la 
Suisse sans pass^ par Rèicbenàu pour lui rendre sa vi- 
site. II voulait le conduire à Baumgarten, où sa sœor 
s'était retirée dans le couvent dès Ursulines ; mais il 
axigi^t que cette visite se fît dans le costume même 
oh il venait de rencontrer Mi de Pontécoulant, car ce 
n'était pas, disait-il, le député à la Convention qu'il 
voulait présenter à S. A. B. madame la princesse Adé- 
laïda, maidson ami, M. Parent, menmmhZunoh, nom 
H désignation qu'il a toujours persévéré dans la suite à 
conserver à M. de Pontécoulant , tant cette singulière 
rencontre avait laissé des traces profondes dans son es^- 
prit; aussi dit-on que bien souvent, après la révolution 
de 1830, en entendant le roi des Français interpeller de 
isette manière un noble pair de France, asçîs à table 
«après de la Reine , un mouveiûent dé surprise involofl- 
taîre parut sur la figure de plus d'UH convive qui n'était 
pas jao Ciïurant de toutes les circonstances de la vie 
aventuTieuse des deux proscrits. 

La marche des événements, cependant, semblait don- 
ner raison aux préyiâoas du prince, si jeune eiicore et 
déjlt^ mûri par Tinfortune, Danton avait péri dès qu'il 
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avait essayé de mettre un terme à l'anarchie sanglante 
dont il avait été le premier instigateur. Robespierre, dé- 
livré de sa rivalité, acquit promptement une si grande 
prépondérance , qu'il crut pouvoir désormais jeter de 
côté le masque d'hypocrite dont il avait jusque-là cou- 
vert ses ambitieux projets, pour marcher le front levé à 
la conquête de la tyrannie. « La postérité comprendra 
difficilement, a dit un historien du temps, comment cet 
homme, qui n'avait rien de grand, put dominer si long- 
temps un pays si Sieste, une nation si énergique, et com- 
primer des factions si fougueuses. » Deux passions domi- 
naient dans cette nature perverse, la peur et V envie. Or, 
ces deux passions sont précisément celles par lesquelles 
on agite le plus sûrement les masses populaires, au 
commencement d'une révolution subversive de l'ordre 
établi , fet le pouvoir devait appartenir à celui qui en 
sentirait plus vivement les impressions et qui en parle- 
rait plus naturellement le langage. Mais, par un juste re- 
tour des choses d'ici-bas, ces deux passions, qui avaient 
été les premières causes de sa fortune, devaient aussi 
bientôt le conduire à sa perte. L'envie, qui perçait dans 
tous les traits de sa figure livide, ne lui permettait pas 
de soufirir des égaux. Méfiant comme la multitude et 
croyant de même aux trahisons, il haïssait comme elle 
tout ce qui s'élevait au-dessus du niveau commun , soit 
par la naissance, par la fortune ou par le talent; enfin, 
sanguinaire et irascible comme cette populace dont il 
était l'idole, il en avait tous les instincts, tous les vices, 
tout l'aveuglement, et devait périr comme elle dans les 
excès mêmes de ses passions satisfaites. 
C'est à tort qu'on a dit que, débarrassé désormais de 
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toute rivalité, il songeait à changer les formes sanglaptes 
de sa domination. Éclairé par la p6lir, Robespierre avait 
appris par l'exemple de Mirabeau, de Lafayette, des deux 
Lameth, et par l'expérience plus récente des Girondins 
et de Danton, qu'on était renversé dès qu'on voulait 
arrêter le char sanglant des révolutions. Aussi, c'est 
par des exécutions nouvelles et redoublées qu'il voulait 
assurer son autorité désormais sans partage; Les formes 
du Tribimal révolutionnaire, quoique très-expéditives, 
lui semblent entraîner encore trop de perte de temps ; 
les mesures qu'il a méditées pour en corriger les lenteurs 
ont reçu la sanction législative ; la loi qui donnait des dé- 
fenseurs à l'accusé a été rapportée par un décret ; les té- 
moins mêmes ne seront plus entendus ; les jurés ne pro- 
nonceront désormais leur verdict que sur les conclusions 
de l'accusateur public, appréciées dans leur conscience. 
« Le délai pour punir les ennemis de ta patrie, a dit Robes- 
pierre à la4ribiine de la Convention, ne doit être que le 
temps de les reconnaître i » Depuis ce moment et pendant 
les trois derniers mois de cet affreux ré^me, c'est-à- 
dire dans les mois de prairial , de messidor et thermidor, 
soixante ou quatre-vingts têtes tombent par jo\ir à Paris ; 
les prisons s'y remplissent et s'y vident avec une effrayante 
rapidité; de funèbres convois, appelés du nom odieux de 
charretées, i&mmitni Tinstrument du supplice. Ce n'est 
plus sur des aristocrates accusés d'être contraires à la 
Révolution, sur des représentants dont on craint l'é- 
nergique opposition , que s'appesantissent les rigueurs 
de la tyrannie : c'est une foule de plébéiens et de pau- 
vre artisans, qui sont envoyés à l'échafaud sur ie seul 
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sotipcofû d'avoir écouté la voix de l'humanité et dëî^ap- 
prouvé ce régime d'extermination* 

Tandis que le Tribunal révolutionnaire de Paris, pré* 
sidé par Coffinhal , dirigé par Fouquier-Tînville et sti- 
mulé par Robespierre , confondait dans la même pro- 
scription Tinnocent et le coupable, la jeune Allé et le 
vieillard , le riche et le pauvre , l'homme instruit et l'i- 
gnorant, et donnait pour symbole à l'égalité républi- 
caine la hache du bourreau , les cruels proconsuls du 
tyran épouvantent des mêmes horreurs les départe- 
ments; Joseph Lebon dépeuple le Nord, Fréron et Tal- 
lien le Midi, Carrier les départements de l'Ouest. On 
s^est partagé les rôles, on s'est divisé la France. Car- 
rier a trouvé le moyen d'ajouter encore au crime par de 
cyniques imaginations; la guillotine à semblé trop lente 
à son impatience de meurtre : il a inventé les noyades 
de la Loirèi \qs mariages républicains... Quesais-jel... 

Quid memorem infandas cœdes? quid façta tyranni 
Ëftera ? Dî capiti ipsia^ générique reservent !... 
Mortua qtiinetiam jungebat corpora Tiris, 
Componens manibusque manus, atque oribus ora 

Tormenti genus t 

Gomplexu in mnero longa sic morte necabat* 

(Virgile, Enéide^ Uv» viii.) 

Il semble que le tyran qui s'est emparé du pouvoir a 
résolu d'anéantir en France tout ce qui s'est élevé par 
le talent, la fortune, la naissance ou par le simple par-* 
tage des avantages naturels, et qu'il veuille établir sa 
domination sur un monceau de ruines. Sa rage, comme 
celle de rhyône à la vue du sang, redouble par le nom- 
bre de victimes qui s'entassent soUs 9^% coups ; sa fureur 
est arrivée au paroxysme» ^Ue ne connaît plus de bornes, 
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c'est un fléau comme la peste, qui ne s'arrêtera que lors- 
qu'il aura tout dévoré f . 

Cependant, tandis que Robespierre, enivré de meur^ 
tro et consumé d'ambition ^ répand autour de lui la ter- 
reur et la dévastation, la crainte, le remords, peut-être, 
se sont emparés de son lâche cœur et préparent par ses 
propres mains la vengeance de l'humanité: Il est informé 
que, dans la Convention et dans le Comité même de sâ- 
lut public, où depuis six semaines il s*est abstenu de 
paraître, quelques-uns de ses collègues, jadis ses amis 
les plus dévoués et complices de toutes ses cfruautés, 
craignant pour eux-mêmes le sort de Danton et de Ca- 
mille Desmoulins s'il affermit la dictature, ont juré de 
le prévenir et conspirent en secret contre lui. Il sent 
qu'il n'y a plus un moment à perdre, et qu'il faut frap- 
per im grand coup s'il ne veut lui-même être prévenu. 
Le 8 thermidor, au début de la séance, il monte à la tri- 
bune, et, dans un discours violent, mais en termes va- 
gues et généraux, il dénonce à la Convention les conspi- 
rateurs qu'elle recèle encore dans son sein. Un silence 
improbateur accueille ses paroles ; ce ne sont plus ces 
trépignMients, ces applaudissements frénétiques aux- 
quels il est habitué dès qu'il paraît à la tribune ; on s'ob- 
serve, on ose murmurer! « Déchire le voile 1 lui crie- 
t-on enfin de toutes parts ; parle clairement , quels sont 
les conspirateurs ? — Je n'ai nommé personne , réplique 
Robespierre ; malheur à celui qui se sera nommé lui- 
même I • Mais les passions sont trop allumées pour que 
des menaces et des accusations vaines puissent suffire h 
dénouer la situation ; elles avertissent seulement ses ad- 
versaires du danger qu'ils courent ; ils redoublent d-ef- 
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forts , Us agissent tandis que le tyran s'occupe à dresser 
ses listes de proscription ; ils s'assurent du concours des 
députés toujours flottants de la Plaine qu'ils raffermis- 
sent par leur audace, et lorsque, le lendemain , Robes* 
pierre veut prendre encore la parole pour désigner les 
nouvelles victimes, les cris de : A bas le tyran l se font 
entendre sur tous les bancs et couvrent la voix du terri- 
ble dictateur dans cette assemblée si longtemps asservie 
SQUS le despotisme de Finiquité et de la peur. Un décret 
d'arrestation contre Robespierre et ses principaux acoly- 
tes Gouthon, Saint-Just et Lebas, est enfin rendu ; ils sont 
conduits à l'Abbaye. Mais les péripéties $e succèdent ra^ 
pidement à mesure qu'on approche du dénouement de 
ce drame terrible ; on apprend que les prisonniers ont 
été délivrés par les Jacobins et conduits en triomphe 
à la Commune. Heureusement, Robespierre perd en 
vaines délibérations un temps précieux; il succombe 
devant l'énergie de ses terribles adversaires; ce cou- 
rage et cette résolution avec lesquels il a ordpn^né si 
souvent la mort de tant d'infortunés, se sont évanouis 
dès qu'il s'est agi de braver un danger perspnnel. Il est 
saisi au milieu de la Commune et déposé. sanglant, la 
moitié de la figure emportée d'un coup de pistolet, sur 
l'une des tables de ce Comité de salut public où naguère 
il commandait en maître. Le 8 thermidor a vu commen- 
cer cette lutte Suprême , le 9 thermidor la termine^ et la 
tête de Robespierre, en tombant sur la place de la Ré- 
volution, annonce à la, France qu'elle va respirer enfin 
après deux années d'oppression , de misère et de car- 
nage. 
On aremai^qué souvent que, dans Tordre moral comme 
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dms Tordre physique, les mêmes phénomëûes accom- 
pagnent presque toujours les grandes commotions qui 
changent le cours ordinaire des choses; une agitation 
sourde précède les orages, et un ébranlement général 
annonce que Texploaon est prochaine. Aussi le cri de 
délivrance qiui, parti le 9 thermidor des bords de la 
Seine, avait, deux jours après, retenti sur les rives de 
la Limmat, n'étonna.pas M. de Pontécoulant : il en avait 
depuis plusieurs jours un secret pressentiment; il le 
trouva donc tout préparé à quitter sans délai la terre 
étrangère et à revenir, au risque de tous les périls qui 
pouvaient encore le menacer, reprendre son poste au 
sein de la Convention. 

Outre tant d'intérêts chers & son cœur qui le rappe- 
laient en France, des raisons politiques d'une haute con- 
sidération Tobligeaient à se h&ter. Le décret de prosr- 
cription, qui pesait sur lui, n'avait pas encore été levé, et 
les hommes mêmes qui avaient le plus conU^ibué à la 
chute de Robespierre, avaient osé tenter de continuer 
son système de cruauté, de, terreur et d'oppression; 
mais la partie saine de l'Assemblée, avec une énergie 
dont elle n'avait pas jusque^à donné l'exemple, avait 
repoussé cette tyrannie subalterne qui prétendait que la 
journée du 9 thermidor n'avait changé que le nom des 
proscripteurs ; elle avait rendu aux membres du corps 
législatif leur inviolabilité en faisant rapporter la réso- 
lution,^ subversive de tout gouvernement représentatif, 
qui permettait aux délégués du pouvoir exécutif, d'ar- 
rêter arbitrairement les députés. Elle avait décrété que 
les Comités de salut public et de $ûreté générale seraient 
renouvelés tous les mois par la voie du scrutin, et enfin 
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elle «vaii f«it fermer le elub des Jacobin» dent les clefs 
avaient été déposées snr le bureau du président. Il fal^ 
lait donc profiter de ces heureuses dispositions et ne pas 
donner it la faction démagogique» qui s'agitait encore, 
le temps de relever la tête ot de reprendre Tavantaget 
qui passe si aisément d'un parti à l'autre dans 1^ jours 
de trouble et de révolutions. 

Le 15 thermidor au matin M. de Pontécoulant sortit 
de Zurich en prenant sa route par Zug et Reiohenau 
pour aiiquitter la promesse qu'il avait faite h S. À. B . le 
dilc de Chartres (désormais duc> d'Orléaps) de ne point 
quitter la Suisse sans avoir pris congé de lui. M^ le duc 
d'Orléans le conduisit au couvent de Baumgarten et le 
présenta à S. A «R. M°'* la princesse Adélaïde, cetto sœur 
si tendre, si dévouée, ce modèle de l'amitié fraternelle, 
qui n'avait pas voulu se séparer de son frëre pendant sa 
mauvaise fortune, et qu'il rétrouva encore si sincère 
dans ses sentiments et si ferme dans le conseil; au pins 
haut point de ses grandeurs. Elle avait -été son Antigone 
dans l'exil, elle fut son Égérie quand il monta i^iir le 
trône. M. de Pontécoulant ne quitta pas ses illustres 
hôtes, sans avmreontraôté rengagement, s'il reprenait 
lui-même son siège à la Convention, d'^mjployer toute 
son influence à adoucir pour^ux et les personnes qui 
s'étaient attachées à leur sort, les douleurs de l'exil, et 
à briser les fers oti languissaient encore, dans les prisons 
de Marseille, leurs jeunes frères les ducs de Beaujolais et 
de Montpensier. Il fallut enfin se séparer ; M. le duc 
d'Orléans dont finfortune ne pouvait altérer la gaieté 
pluloftc^hique» voulut accompagner lui-même M. de 
Pontécoulant jusqu'à la première étape, et se charger, 
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comme il ost d'usage dans les classes populaires lors- 
qu'on fait la conduite k uu ami^ du bagage, heurettde^ 
ment peu consid^able, du proscrit voyageur ; service 
au reste que le roi des Français n'avait pas oublié, tnaK 
gré tant d'événements survenus dans l'intervalle, et qui 
faisait encore quarante ans après le sujet de joyeuses 
plaisanteries entre M, Corbie et M* Parent. Louis-Phi- 
lippe était alors au comble de sa puissance, mais les 
soucis de l'âge mûr et les préoccupations de Vavenir 
l'avaient suivi i^ur le trône, et peut-être^ comme il l'avait 
prévu à Zurich; n'était-ce pas sans un sentiment de 
regret qu'il reportait les yeux vers ces jours d'exil enï-^ 
bettis par la jeunesse et l'espérance, et si vaillamment 
supportés. 

Cependant M. de Pontécoulant , reprenant la route 
qu'il avait suivie en entrant en Suisse^ traversa sans s'y 
arrêter Berne, Morat et Neuchâtel ; remontant ensuite 
le Val-de-Travers, il arriva à Besançon, mais cette fois 
en voiture et par la grande route de Pontarlier. Tout 
était encore dans le premier désordre qui avait suivi 
l'événement du 9 thermidor ; les agents les plus compro- 
mis de la tyrannie de Robespierre, avaient été obligés 
de se cacher pour se soustraire à la vindicte populaire. 
Aucune instruction n'avait été donnée relativement aux 
Français éloignés de leur pays pendant la crise qu'on 
venait de traverser, qui auraient pu désirer y rentrer, 
et leé autorités locales étaient asse^ embarrassées de la 
conduite qu'elles avaient à tenir. M. de Pontécoulant 
profita du doute, c(ui régnait encore à cet égard» pour 
franchir la frontière pendant qu'elle était encore libre; 
il voulait arriver à Paris avant que la nouvelle de son 
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retour en France n'y fut parvenue, pour couper court 
à toutes les difficultés, qui auraient pu survenir, s'il 
avait été obligé de demander à la Convention une auto- 
risation pour continuer sa route, et d'attendre la déci- 
sion qu'elle aurait prise sur le sort des proscrits du 
31 mai, du 2 juin et du 3 octobre, question délicate que 
te parti modéré n'avait encore osé soulever dans son sein, 
tant on craignait de réyeiller les fureurs de la Montagne. 
: M. de Pontécoulant se hâta donc de quitter Besançon ; 
il traversa avec rapidité, et le cœur plein de joie, ces 
plaines de la Bourgogne qu'il avait parcourues, quelques 
mois auparavant, si lentement au gré de son impatience 
et l'esprit rempli de si tristes pressentiments. On était 
aux premiers jours d'août ; la nature elle-même semblait 
avoir changé d'aspect pour célébrer le retour de l'exilé, 
tout était vert et animé dans ces campagnes naguère 
désertes et couvertes de frimas ; partout la joie écla- 
tait sur les visages, la chute du tyran était fêtée comme 
le signal de la délivrance, on sentait que de meilleurs 
jours allaient luire pour la patrie ; on s'embrassait dans 
les rues comme lorsqu'on se retrouve après une longue 
traversée et qu'on a craint de ne plus se revoir. Le dés- 
ordre qui régnait dans toutes les administrations ter- 
roristes, permit à M. de Pontécoulant de conserverie 
strict incognito qu'il s'était imposé, tant il craignait à 
chaque instant de voir arriver de Paris un ordre pour 
le retenir sur la route4 II marcha donc jour et nuit en 
ne s' arrêtant que pour changer de chevaux ; quelques 
poignées d'assignats, distribuées à propos, lui aplanirent 
tous les obstacles, et deux jours après son départ de 
Besançon, il était dans les bras de ses amis. 
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CHAPITRE iV. 


Suites de la réyolutiDn du, 9 thermidor. — Effei que produit sur l'opinion puhliqc£e 
la chute de Robespierre. — La ConTention rappelle dans son sein les soixante-treize 
signataires de la protestation contré les journées du ,34 mai et du 2 juin. — EUe 
maintient ses décrets contre les autres députés proscrits au 2 juin et au 3 octobre, 
en déclarant qu'ils ne seront soumis à auôune poursuite de la part des tribunaux. 
— Réclamations en faveur des proscrits.^ Lettre que Fontécoulant adresse au pré- 
sident et protestation énergique de Lanjuinais contre l'injustice de ce décret. — 
Ifotion de Ghénier poup demander le rappel xles députés proscrits. — Beau dis- 
cours de Sieyès. — La GouTention décrète que les décrets de proscription portés 
dans les journées du 2 juin' et du 3 octobre sont rapportés. — IL de Fontécoulant, 
Lanjuinais, Louyet, etc., rentrent dans la Conrention le 20 ventôse an III, après 
un exil de vingt-déui mois. — Discours de M. de Fontécoulant tendant à demander 
la restitution des biens des condamnés par les tribunaux révolutionnaires. — Décret 
Je la Convention qui prononce cette restitution, et statue' qu'il ne sera pins pro- 
noncé de confiscation il l'avenir pour tout autre délit que l'émigratien. — Le i 5 l|o- 
réal, M. de Fontécoulant est appelé à faire partie du Comité de salut public ; 
chargé d'abord du département de la marine» il âuccède an représentant Aubry 
dans la direction de toutes les opérations militaires. *— Il appelle an Comité le gé- 
néral Bonaparte, en ce moment en non activité à Faris, pour obtenir de lui des réi- 
seignements sur la fûtualion de l'armée dltalie. — Fremière -entcevue avec Bona- 
parte; frappé de la grandeur de ses idées, de la fermeté de sa parole, de la préci- 
sioh de son langage, M. de Pontécotlant reconnaît' en lui l'homme de génie : il 
rattache au cabinet topo^phique du Comité, dont il lui confie la direction.— 
"Mt. de Fontécoulant fait adopter par le Comité de salut public le plan de campague 
pour l'Italie présenté par Bonaparte. — Instrnptions adressées aux commandants en 
chef des armées des Alpes et d'Italie et aux représentants du peuple près de ces 
armées. — Ces instructions, extrêmement curieuses, rédigées par le général Bona- 
parte et corrigées de la main de M. de Fontécoulant, contiennent en germe tout le 
plan de l'immortelle campagne de 1796. — Far suite du renouvellement du 15 frue- 
tidcr, M. de Fontécoulant quitte le Comité de salut public et rentre dans la Con- 
vention. — Rapport qu^il présente au nom des trois Coinités réunis, de salut publh% 
de législation et de sûreté générale, tendant à la révocation du décret, d'accusation 
porté contre le général Moniesquiou. — La Convention déci'ète que ce général sera 
rayé de la liste des émigrés et réintégré daris^âes drt^its de citoyen. — Troubles 
du 12 germinal; l'Assemblée est envahie par une foiile déguenillée demandant du 

■ pain et la Constitution de 419S. — L'attroupement est dissipé par le bataillon do 
jeunes gens, appelés la jeunesse dorée de Fréron. — Le 1««' prairial, l'Assemblée est 
de nouveau envahie par une foule plus considérable et plus furieuse qu'aiï 12 ger- 
- minai. — Assassinat du représentant Féraod. — Belle conduite <tu président 
Boissy d'Angbs devant l'émeute ; il salue la tête de son collègue qui lui est pré- 
sentée'au bout 4'nne pique. — Accablé de fatigue, il est presque arraché .de ^rce 
du fauteuil par ses amis et entraîné hors de la salle. — Le représentant Romme, 
choisi par l'émeute pour le remplacer, met aux: voiir les déerdts qu'elle a en vain 
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tenté d'onafib^r à la GouyenUon. -^ Une trompe fidèle, qoi s'est réunie axas les 
salies du Comité, sar la place du Gairousel, en sort à minuit, fond sur les émen- 

. tiers surpris et les chasse de Peneeinte de la GonTention. — Décret d'aecosation 
contre les députés montagnards qui ont encouragé la sédition; six d'entre eux, 
condamnés à mort, se percent d'un poignard en présence même du tribunal. — 
L^ commission des onze, chargée de la réfaction 4es lois organises, présente la 
noUYelle Gonstitution qui doit remplacer celle de 93. — La Convention, après 
l'ayoir discutée, l'adopte, malgré lés répugnances de la Montagne, jBt décrète 
qu'elle sera soumise à l'acceptation du peuple, ainsi que le décret rendu le 
13 fructidor, qui statue que les deux tiers de la première législature- seront 
Choitts parmi les mwohres sortants de U Gonvention nationale. — Une grande 
partie des assemblées primaires, tout en acceptant la nouvelle Gonstitution, re- 
pousse les décrets annexés comme une tentative tyrannique de la Convention pour 
prolonger ses pouvoirs. — Fermentation qui en résulte; une nouvelle sédition 
s'organise contre la Gouvention; elle est dirigée cette fois par la «l^se aisée et 
les principales sections de Paris. — La Convention appelle Barras au commande- 
ment en chef de toutes les troupes dont elle peut disposer et le charge de sa dé- 
fense.— -Barras s'a4joint le général Bonaparte, ^'i| rencontre au Go^iité de salut 
public, et le nomme commandant en second de toutes les forces conventionnelles. 

. •:- Bonaparte prend aussitôt les mesures nécessaires poçr mettre à l'abri de tonte 
attaque le palais des Tuileries, où siège la Gonventiou.— Journée du 13 vendémiaire ; 
les sectionnaires, foudroyéii par l'artillerie snr les îaarches de l'église Saint-Bâch, 
s'enfuient dans le plus grand désordre ; les autres attaques sont repoussées avec 
le même succès snr tous les points. — La Convention uâe avec modération de sa 
victoire.— Dénonciation de Tallien contre plusieurs de ses collègues; M. de Ponté- 
coulant, compris dans ce nombre, lui répond avec une juste indignation, et fait 
rapporter le décret d',aecn9ation d^à l^cé contre paladin et Rovère. — Loi du 
3 ))rumaire qui exclut des élections plusieurs classes de citoyens; fâcheux effet 
qu'elle produit dans le public. -^ Le 4 brumaire an FV (26 octobre 1795), la Con- 
vention annonce que sa session est tenuiAée, et cède la place au gouvernement 

' in^itué par la nouvelle Gonstitution. — Jugemenl^ sur cette mémorable As- 
«lohjée, 


. C^endant, deux semaines s'étaient à peine écoulées 
depuis le jour oti Ton avait vu Robespierre, jugé et con- 
damné par ^ même tribunal qu'il avait institué pour 
assouvir ses instincts sanguinaires, et déjà une vague in- 
quiétude avait succédé, au sein de la population pari- 
sienne, au cri général d'allégresse qui avait accueilli 
dans la France entière la nouvelle du succès de la jour- 
née du 9 thermidor et de la chute du tyran. Les hom- 
mes de tous les partis, mêmie les plus modérés, sem- 
blaient craindre que cette réaction de l'opinion publique 
wes» la jufilice et lamodération, ne prit une marche trop 
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rapide, et que chez ce peuple, qui semblait ne plus 
avancer que psur bonds et par soubresauts, elle ne fit re- 
culer tout à coup la révolution dés excès de la démago- 
gie jusqu'aux chaînes du despotisme. Tous ceux donc 
qui dans la Convention avaient donné quelque gage à la 
révolution, les républicains modérés, les Girondins, les 
constitutionnels même, crurent devoir, dans leur propre 
intérêt, et pour ne p^s s'exposer aux vengeances de la 
contre-révolution, apporter des obstacles à cette soif de 
justice qui se faisait sentir dans toutes les classes de la 
société. Ces craintes inspirées plutôt par un égoisme pu- 
sillanime que par un véritable amour du bien public, 
rendirent lents Iqs' progrès du retour de Tanarchie à 
l'ordre et du règne de la terreur à rabolition complète 
de toutes les institutions sanguinaires qui avaient con- 
stitué cet odieux régime . 

De son côté la Montagne, qui venait de voir périr plu- 
sieurs de ses plus fermes appuis dans la révolution 
thermidorienne, craignait de perdre tout à fait l'in- 
fluence qu'elle s'était acquise dans l'Assemblée, si elle 
laissait rentrer dans son sein les restes du parti giron- 
din, échappés à ses ftireurs. De redoutables conspira- 
tions, fomentées par tous ces hommes de sang qui 
avaiait dévasté les provinces du Nord et de l'Ouest, ar- 
rêtaient le retour de la tranquillité publique et du cours 
ordinaire de la justice. Pour punir des crimes exception- 
nels, on se voyait forcé de maintenir les lois d'excep- 
tion. Les exécutions continuaient à affliger les yeux des 
populations, mais à des intervalles phis éloignés et en 
frappant un moindre nombre de condamnés, comme on 
prépare progressivement un malade par un régime sa^ 


26jB SOUVENinS HISTORIQUES. 

gement gradué, à reprendre les habitudes de la santé. 
Ainsi donc Tétat de servitude et d'oppression sous les- 
quelles la Convention avait gémi si longtemps, n'avait 
point cessé avec la tyrannie dont un effort de courage 
venait enfin de Taffranchir ; seulement elle obéissait à 
d'autres terreurs, à d'autres pusillanimités. Elle n'osait 
rapporter les lois d'exception qui pesaient sur ses mem- 
bres les plus purs et les plus courageux, et tandis qu'elle 
envoyait à la mort Carrier, le dévastateur de la Vendée, 
Joseph Lebon, qui s'était signalé dans Lille par ses féro- 
cités; qu'elle livrait à la justice expéditive du Tribunal 
révolutionnaire tous ces hommes atroces qui avaient été 
les séides ou les complices de la sanglante dictature de 
Robespierre, elle maintenait les injustes arrêts contre 
les députés qui en avaient été les victimes. Ce ne fut que 
le 18 frimaire an III, c'est-à-dire plus de quatre mois 
après le 9 thermidor, que la Convention, sur une mo- 
tion de Sieyès, osa enfin rappeler dans son sein les 73 
députés arrêtés pour avoir signé une protestation con- 
tre les journées du 31 mai et du 2 juin. Elle proclama, 
en même temps, ces deux vérités que son honneur et 
celui du peuple français lui faisaient un devoir de con- 
stater : Il y a eu oppression par le peuple sur la Con- 
vention nationale au 31 mai, aux V^ et 2 juin, et de- 
puis oppression sur le peuple, au nom de la Convention 
nationale. Jusqu'au 9 thermidor. Les amis du parti gi- 
rondin qui restaient encore dans l'Assemblée , durent 
espérer sans doute que la conséquence .de ce décret 
serait d 'entraîner immédiatement le rappel des députés 
mis hors la loi dans ces journées fatales, ou portés sur 
la liste du 3 octobre, et qui avaient eu le bonheur près- 
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que miraculeux d'échapper à la proscription. Mais la 
peur qu'ils inspiraient à une partie de TAssemblée, était 
trop fortç encore pour obtenir sans des combats sou- 
vent renouvelés, le redressement d'une si monstrueuse 
injustice ; la réclamation du côté droit fut vivement re- 
poussée dans la séance du 27 frimaire, par les huées 
de la Montagne et des Thermidoriens, qui craignaient 
de voir arriver de nouveaux concurrents au pouvoir, et 
tout ce qu'on put obtenir, pour le moment, Ce fut la ré- 
vocation des dispositions qui les mettaient sous le coup 
de la loi, et les obligeaient à se cacher pour échapper 
à ses rigueurs, Ijtferlin (de Douai), qui s -était fait en cette 
occasion Torgane du Comité de salut public, et qui avait 
présenté en son nom cet injuste décret, qui, en mainte- 
nant la proscription, enlevait les proscrits aux pour- 
suites des tribunaux, avait dit dans son rapport : « Il ne 
faut pas qu on puisse croire que nous avons fermé la 
porte des Jacobins pour ouvrir celle du Temple, > Cette 
phrase, qui pouvait être diversement interprétée, con- 
tenait la pensée secrète de la faction qui disposait encore 
à cette époque de la majorité; elle craignait qu'un revi- 
rement trop soudain vers les idées d'ordre et de justice, 
ne laissât supposer que la révolution du 9 thermidor, 
qu'elle voulait confisquer à son profit, n'avait été faite 
que dans l'intérêt du parti réactionnaire et n'exaltât les 
espérances de la faction royaliste. Ainsi, tout en avouant 
l'oppression qu'elle avait subie, cette Convention, tou- 
jours dominée par la peur, n'osait réparer l'injustice 
commise envers les hommes courageux qui avaient tenté 
de l'en afirançhir. 
Mais ceux-ci n'acceptèrent pas l'humiliante transaction 
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qui leur était offerte, et qui ressemblait plutôt à un par- 
don qu'à une réparation méritée. M. de Pontéfeoulant 
adressa au président de la Convention une lettre par la- 
quelle il demandait à être jugé du à être immédiatement 
rendu à ses fonctions. « J'ai cherché, disait-il, un asile 
sur la terre étrangère pour fuir l'arbitraire de là iyran- 
hiè et non la justifce de mon pajs. Aujourd'hui que Tor- 
dre est rétabli, je viens moi-même me livrer au glaive de 
la loi; si je suis coupable j'apporte ma tête, si je guis 
innocent je ne reconnais à personne le droit de m'int^- 
dire la part que mes commettants m'ont donnée à la 
représentation nationale. * Lanjuinais, proscrit au 2 juin 
pour sa courageuse conduite dans la journée dii 31 toai, 
adressa au Comité de salut public une protestation non 
moins fermement motivée. « Quel est moii crime, i^'é- 
criait l'imperturbable député breton, si ce n'est d'avoir 
voulu délivrer la Convention du joug qui l'opprimait 
treize mois plus tôt qu'elle ne l'a fait au 9 therwdor ? 
Suis-je coupable pour avoir devancé sa justice trop tar- 
dive?» Plusieurs autres proscrits suivirent le même 
exemple et firent retentir dé leurs vives récriminations 
Contré le déni de justice dont ils étaient victimes, tous 
les êehos-de la publicité. 

Ces énergiques protestations , les pétitions qui arri- 
vaient continuellement des départements dont les dépu- 
tatiôns étaient décimées, l'opinion publique qui récla- 
mait chaque jour avec plus d'impatience le redressement 
de toutes les iniquités commises sous un régime odieux, 
triomphèrent enfin des répugnances de la Montagne, et 
forcèrent la Convention à revenir dans les voies de la 
justice et de la raison. Quelques hommes de cœur n'a- 


CONVENTION NATIONALE (1792—1795). 201 

vaient cessé de réclamer dans le sein même de l'Assem- 
biée contre Tîniquîté du décret du 27 frimaire ; Chénîer 
se rendit leur organe dans la séance du 15 ventôse, et 
danâ un diiscours éloquent il démontra à l'Assemblée 
toute la honte dont elle se couvrirait si elle persistait à 
en maintenir plus longtemps les dispositions également 
injustes, soitqu/on supposât les proscrits coupables^ soit 
qu'on les regardât comme innocents. Jamais noble cause 
n'avait inspiré dé plus généreux accents ; l'orateur con- 
ventionnel s'éleva ce jour-là à la hauteur du poëte tra- 
gique. 

« Je n'ai d'autre but, dit-il, en montant à cette tri- 
bune que d'appuyer de mon vœu et de quelques puis- 
sants motifs une motion d'ordre qui vous est déjà con- 
nue et dont l'ajournement me semble injuste, dont je 
croîs la prompte adoption nécessaire pour consommer 
le triomphe des principes, pour opérer enfin la réunion, 
jusqu'à ce jour plus désirée qu'obtenue, de tous les re- 
présentants du peuple, de tous les républicains, pour 
anéantir les factions que la persécution enfante ou dont 
elle réveille les espérances, pour suivre, diriger, conso- 
l^der enfin la véritable opinion publique, » 

Ici Chénier distinguait, en termes pleins d'éloquence, 
ces motions subversives sorties des clubs anarchîques 
ou des cloaques les plus impurs de la capitale pendant 
le règne de la Terreur et apportées à la barre de T As- 
semblée comme l'expression de la volonté nationale, de 
cette véritable opinion publique qui, planant à la fois sur 
la représentation nationale et sur la patrie entière, s'é- 
levant au-desisus des passions et des circonstances, 
poutmit te crime triomphant, repose avec ta gloire sur 
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le tombeau de t innocence immolée, casse lesjugemenU 
contemporains quand ils ne sent pas conformes à la mo- 
rale^ forme la voix des siècles et dicte les arrêts de la 
postérité. 

« Je parle, poursuivait l'orateur, de cette opinion pu- 
blique immuable comme la vérité, impassible comme ta 
justice, éternelle comme la nature, puissante comme le 
peuple dont elle déclare la souveraine volonté. C'est elle 
qui, exilée de cette terre pendant les terribles saturnales 
de la Terreur, a enfin reparu parmi nous depuis la nuit 
mémorable du 9 thermidor. La déclaration des droits en 
main, elle a ranimé la liberté civile expirante, elle a raf- 
fermi la liberté politique eh rappelant au sein de la Con- 
vention les représentants détenus par une mesure éver- 
sive du gouvernement républicain. Elle redemande à 
grands cris, elle s'étoiïne de ne pas revoir encore dans 
cette enceinte, ceux de nos collègues que le despotisme 
de Robespierre et de ses complices a poursuivis avec 
le plus de fureurs, qui dans un temps de honte et de 
délire ont été mis hors la loi pour aVoir cru que les re- 
présentants du peuple avaient le droit de penser et de 
manifester leur pensée. 

<c Vos collègues mis hors la loi, ont demandé à être 
traduits en jugement ; le décret que vous avez rendu le 
27 frimaire, j'ose et je dois le dire, est contraire à tous 
les principes. Il n'y a pas de demi-justice comme il n'y 
a pas de demi-innocence. Nos collègues sont innocents 
ou ils sont coupables l Sont-ils coupables? vous les ar- 
rachez aux tribunaux qui les réclament; vous leur ac* 
cordez un privilège d'impunité. Sont-ils innocents ? vous 
leur enlevez leurs droits politiques ; vous usurpez ceux 
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du peuple qui leur a confié ses pouvoirs, qui à voulu 
être représenté par eux. 

« Je veux un instant les supposer coupables. Eh bien t 
n'avez-vous pas senti combien il importait au salut pu- 
blic d'assurer la garantie de la représentation nationale? 
N'avez-vous pas créé des formes tutélaires pour les re- 
présentants du peuple prévenus de quelques délits? Eh 
quoi I depuis six mois des hommes «ont accusés d'avoir 
Opprimé te peuple et la Convention, trois comités déli- 
bèrent longtemps pour savoir seulement si la conduite 
de ces hommes doit être soumise à l'examen; une com*' 
mission de vingt et un membres choisie par le sort s'as* 
semble pendant deux mois entiers, pour peser leurs 
actions politiques ; tous leurs collègues, après les avoir 
entendus dans cette tribune, émettront individuellement 
leur vote sur le décret d'accusation ; je suis loin de blâ- 
mer cette circonspection que nous avons adoptée bien 
ts»[*d, mais pouvons-nous, sans une injustice révoltante, 
suivre une marche différente quand il s'agit de nos col- 
lègues persécutés? Sea(*ons-nous plus rigoureux pour les 
victimes que pour les bourreaux? Faut-il, afin de jouir 
du bienfait de ces formes protectrices, que les martyrs 
du 31 mai, du 2 juin et du 3 octobre aient commis les cri- 
mes de Carrier î Faut-il que la France entière leur re- 
proche des calamités sans nombre, que des cités dépeu- 
plées, des hameaux réduits en cendre, des fleuves 
sanglants déposent contre eux? que toutes les familles 
teur redemandent du sang, que toutes les prisons ra- 
content leurs fureurs, que tous les échafauds les d&ion- 
cent, que tous les tombeaux les accusent? 

« Vous frémissez, représentants! Ah I que direz-vous 
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donc si vos collègues mi$ hors la loi sont innocenta > M 
aucun déUt ne peut leur être imputé? Je i^ comprof 
mettrai point la raison de 1^^ Convention nationale au 
point de lui rappeler encore ce fantôme de fédéralisme 
dont une faction avait fait le prétexte de leur proscrip- 
tion. Mais il$ ont fui I Obi les grands çpupal)les qui, 
ouvertement condamnés par le dictateur, ont psé échap^ 
per & sa vengeance l Oh 1 les scélérats qui ont douté de 
la Justice impartiale de Robespierre et de Dumas, d'Hé- 
(^ert et d*Henriot, de Saint-Jtist et de Fouquier-Tin*- 
villel Ne 4evaient-ils pas en effet a^ttandre respeçtoen- 
sement les bourreaux et vanter^ en expirant, la clémence 
de leurs assassins ? et l'on ne rougit pas de présenter 
des objections si absurdement féroces 1 Hspnt.fui, dites- 
vous, ils se sont oachés ; ils ont enseveli leur exist^ce 
au fond des cavernes, comme autrefois les martyrs des 
Cévennes, Voilà donc leur crime 1 Ëhl plût aux desti- 
nées de la république que ce crime eût é|é celui de tous 
dans un temps où 1^ talent^ célèbres, où les vertiis 
courageuses ne pouvaient espérer une longue ipipupitél 
Pourquoi ne s'est-il pas trouvé de cavernes assez pro- 
fondes pour conserver à la patrie les méditations de 
Cpndorqet et l'éloquence deVergniaud? Lçs nombreux 
successeurs de Barnevelt et de Sidney n'avaient pas 
besoin de chercher la gloire sur l'échafaud, Quaad la 
surface de la terre était soumise à l'arbitraire; pourquoi 
n'ont-ils pas poursuivi la liberté dans la profondeur des 
abîmes? Et pourquoi le 1 thermidor, après le suppliqe 
des triqmvirs, une terre hospitalière et libérale ii'a4^lla 
pas rendu au jour purifié cette colonie souterraine d'o- 
rateurs patriotes, de philosophes r^uUiemmf dont la 
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sagasse et l'éiiergie aurai^t si puissamment servi TÉt^ 
4ans la prochaine et dernière lutte de Tégalité contre 
l^s privilèges, dje la liberté contre les rojs ? » 

On avdt mis en avant qiie les proscrits rappelés eon'- 
^rv^aient des projets de vengeancç contre Içs aut^rs 
ou les complices de leur longue infortune ; Chénier ra^ 
3ure rassemblée contre ces craintes chimérique^. Puis 
il ^'oute : 

fi Condorcet, Vergniaud, Babaut-Saint-Étîenne, Ca- 
mille Desmoulins, Pbilippeaux, ne vaulent point d'ho- 
locaustes sanglants, on ne les apaisera pas par des 
hécatombes. Liberté, égalité, république, voilà le vœu 
4e tous nos collègues ; voilà le cri qui sort des tom- 

« Recevons donc, recevons aujourd'hui sur le vais- 
^au de la république, ceux de nos compagnons qui, 
sauvés par une planche fragile, ont survécu au commun 
naufrage. Nou^ donnerons ensemble quelques larmes à 
des amis submergés dans la tourmente, et quand la 
route sera terminée nous leur dresserons des mausolées 
sur le rivage. Mais surtout sauvons le navire ; sacrifions 
à la patrie des haines qui n'ont que trop déchiré ^on 
sein; unissons-nous pour anéantir le coupable espoir 
qui reste à la royauté ; nous vengerons d'innocentes 
victimes en faisant ce qu'elles voulaient faire, des lois 
sag0s et républicaines, en organisant un gouvernemeiit 
vigoureux pour maintenir les droits d^ peuple, impuis- 
/Huxt pour les renverser ; en préparant une paix durable» 
une paix utile et glorieuse pour la république et néces- 
saire à l'Europe, » 

Ce discours était suivi d'un prpjet de décret tindwt 
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au rappel immédiat de tous les députés compris dans les 
listes de proscription du 2 juin et du 3 octobre ; naalgré 
la vive impression qu'il avait produite dans TAssemblée, 
la Montagne ne se tint pas encore pour battue ; Benta- 
bolle, qui était l'un de ses plus ardents néophytes, pré- 
tendit qu'abolir les décrets de proscription qui pesaient 
sur les députés, ce serait reconnaître que la Convention 
n'avait agi que sous l'empire de la contrainte et frapper 
de nullité tous les autres décrets qu'elle avait portés 
depuis l'époque du 31 mai. Il n'y avait point une atro^ 
cité du régime terroriste qu'on ne dût maintenir avec 
une pareille façon de raisonner. 

« Mais, s'écriait le malheureux Montagnard, étonné 
lui-même de la hardiesse de sa supposition, j'entends 
dire que lorsque la Convention était entourée de baïon- 
nettes, elle n'était pas libre; attaquez^vous donc le 
31 mai? 

« — Oui! ouil lui criait-on de toutes parts. 

« — Mais, si vous attaquez le 31 mai, vous attaquer 
aussi les quatre-vingt mille hommes qui ont pris part à 
cette journée! « 

On lui répondît que l'on ne comptait pas faire le pro- 
cès à ces quatre-vingt mille hommes, mais seulement 
aux chefs qui les avaient dirigés, puisqu'il était prouvé 
que sur cette foule immense de citoyens qui dans ce jour 
ftita] avaient tourné leurs armés contre' la Convention, 
il n'y en avait pas cent, peut-être, qui sussent ce qu'ils 
étaient venus faire et qui connussent la contre-révolu- 
tion qui s'opérait en leur nom. BentaboUe, assailli par les 
clameurs du centre et du côté droit, fut enfin obligé de 
renoncer à la parole : « Puisque je sui3 écouté avec si 
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peu de faveur, dit-il, je descends de la tribune..* » Cime- 
ntaient à la raison et à la justice à s'y faire entendre 
désormais, BentabôUe s'était trompé d'époque, les rôles 
avaient changé I 

Mais la cause était trop belle pour que le parti de 
l'ordre se contentât d'une si facile victoire, il voulut 
convaincre ses adversaires par* la force de ses argu- 
ments et non par le vain étalage de sa supériorité np- 
mérique. D'ailleurs on savait que Sieyès avtfît réclamé 
la parole, il jouissait dans l'Assemblée d'une grande au- 
torité, due à un esprit plein de finesse et à des connaîs- 
sancesi réelles, sans doute, mais peut-être estimées en- 
core au delà de leur valeur, dans toutes les questions 
de science gouvernementale ou d'organisation sociale. 
il montait rarement à la tribune, et l'on n'en était que 
plus empressé de saisir les rares occasions qui se pré- 
sentaient de l'entendre ; on se rappelait le mot de Mira- 
beau : « Le silence de Sîeyès est une ciilamité publique* » 
La discussion fut donc continuée d'un commun accord, 
Chénier s'était adressé à la justice, à l'honneur, à la 
loyauté de. ses collègues , Sieyès considéra la question 
sous un point de vue plus général, il établit les princi- 
pes éternels qui doivent assurer l'intégrité de toute as- 
semblée délibérante; il démontra, avec toutes les forces 
de sa logique pressante, que ses délibérations sont vi- 
ciées, que ses décisions cessent d'être sincères, que la 
loi, qui émane du corps législatif, cesse d'avoir son véri- 
table caractère, du moment qu'un seul représentant, 
dont le suffrage aurait pu changer l'issue de ses délibé- 
rations, a été éôarté de son sein par la violence ou par 
la suprématie que l'Assemblée se serait arrogée sur ses 
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propres membres. Gomme ces grandes vérités sont îa« 
dépendantes des circonstajtices et conviennent i^ twte^ le^ 
époques, on nous excusera sans doute de céder à la tei^- 
tation de reproduire ici quelques fragments de cette sa* 
vante leçon de gouveraement parlementaire, digne d'une 
4es plus belles séances de rassemblée pon$tituante. 
. Sieyès s'exprima ainsi ; 

« Si quelque chose est capable de faire sentir toute 
Ic^ profondeur de la tyrannie sous laquelle la Convention 
est restée si longtemps asservie , c'est la nécessité w 
Ton est encore de vous représenter comme une motion 
ordinaire, la question de savoir si une partie intégrante 
de la représentation national^ aura la faculté de rentrer 
dans Texercice de ses devoirs* . , 

« Quoi I citoyens, depuis le 10 thermidor, des repré- 
sentants du peuple ont recouvré la liberté, la maj(»ité 
est rentrée dans Texercice de sa procuration législative, 
votre Assemblée a repris jusqu'à son nom, étouffé sous 
je ne sais quelle dénomination colossale et arbitraire, 
et vous délibérez encore pour savoir si cette liberté 
doit être aussi Tapanage de ceu^ d'entre vous que l'his- 
toire regardera cQmme les plus honc^bles victimes de 
ççtte tyrannie que vous avez abattue 1 

« ^e ne ferai pas h mes collègues l'injure de leur prou- 
ver ce qu'ils savent mieux que moi^ qu'une assemblée 
délibérante dont la violence éloigne une partie de ceox 
qui ont droit d'y voter, est blessée dans 3pn existence 
même , qu'elle cesse de pouvoir délibérer) dans l'objet 
de samJ3sian^ et ne pçut, que 9! occuper de$ moyens <U 
recouvrer et de rétablir son intégrité i que la loi qui 
émane d'un corps législa|ifr çe9)^ d'avpir de véritable 
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oaraotëre si quelqu'un de ses membres dont Topimon et 
le suffrage auraient pu changer l'issue de se§ délibéra- 
tions, ne peut y faire entendre la voix lorsqu'il le juge 
nécessaire. Ces principes sont ceux de tout le monde. 

« Les pouvoirs de nos collègues arracbés de notr^ 
sein par la plus horrible violence, sont-ils donc d'une 
autre nature que les nôtres? Ne les tiennent-ils pas du 
peuple ainsi que nous? Sout-ils moins obligatoires? 
Chacun de nouspeut-il se reconnaître un titre, wi droit, 
jm deypir qui pe soit commun à chacun de nos coUè^ 
gués? Est-ce ^u moment enfin où xîhaque député ici 
présent exerce ses pouvoirs, que par la plus étrange 
ijontradictiou, il voudrait Jes nier chez les autres ? Ou 
bien les croirait-il, par la plus révoltante aristocratie, 
plus respectables d^tns ses mains que dans celles de ses 
iCollègues? . 

« Songeons h nos ennemis; respectons nous-méiQc^ 
fiettie Convention que nous voulons faire re^ecter. Pen- 
dons une liberté entière à tous ses membres, qui, depuis 
l'exécrable 2 juin, ont cru qu'ils ne pouvaient prendre 
la parole, avant la rentrée de nos coliques, que pour la 
demander. On ne peut nier qu'il n'y en ait 4e cette 
opinion^ puisque j'avoue q}i' elle est la mienne. 

9 Je 3uis sans doute de l'avis de mon collègue Qhé* 
nier, mais je désirerais encore, par un sentiment de cm- 
venaiace que je crois digne de T Assemblée, qu'on ne se 
4îontentàt pas de porter succinctemeut et simplement 
un. décret ordinaire. Il me semble que dans une sorte 
4e considérant au décret, ou si on l'aime mieux dans 
une lettre au président, on pourrait jeter quelques mots 
propres à faire sentir que $i depuis le 9 thermidor qdus 


300 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

avons paru balancer à rappeler nos collègues, c'est par 
des considérations auxquelles nous savons qu'ils veu- 
lent eux-mêmes rendre hommage. Nous n'avons pas pu 
vouloir nier leurs pouvoirs, c'eût été vouloir anéantir 
les nôtres. Nous ne les avons pas repoussés, nous n'en 
avions pas le droit; mais dans une réciprocité de con- 
fiance, vous dans leurs vertus républicaines, eux dans 
notre sagesse législative, nous avons présumé qu'ils ont 
consenti volontairement à cette prolongation de leur 
honorable exil. Jusqu'à ce que l'opinion commune plus 
éclairée, plus juste, eût elle-même déterminé l'époque 
où il a été permis d'annoncer et d'effectuer leur rentrée 
avec tous les avantages que cette mesure doit avoir pour 
la chose publique. 

« Puisse cet événement être l'heureui présage de cette 
autre grande réunion dès esprits et des cœurs qui doit 
enfin s'opérer parmi vous, réunion à laquelle est attaché 
(qui pourrait se le dissimuler aujourd'hui?) le salut de 
la république î » 

Sieyës descendit de la tribune au milieu des applau- 
dissements de l'Assemblée. 

La motion de Chénier fut renvoyée au Comité de salut 
public avec injonction de faire son rapport sous trois 
Jours. En effet, le 1 8 ventôse, trois jours après, Merlin (de 
Douai), qui avait été choisi pour être l'organe du Comité, 
comme dédommagement sans doute de la mission pénible 
qu'il avait eu à remplir le 27 frimaire, présenta un projet 
de décret tendant au rappel des proscrits, qu'il fit pré- 
céder, conformément au vœu de Sieyès, de quelques 
considérations sur les motifs qui avaient fait différer si 
longtemps cette mesure, commandée par la justice la 
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plus împémuse. 11 avait fallu attendre que la tyrannie, 
qui menaçait encore au ,27 friniaire de relever la tête, 
fût tout à fait abattue, pour qu'elle ne saisit .pas Tocea- 
àon d'accuser les intentions de la Conveation et de ca^ 
lomnier un acte de justice, en le présentant comme une 
ceuvre de parti et de tendance réactionnaire. Merlin se 
plaignit vivenaent des calomnies dont il avait été l'objet 
à. cette occasion; il n'y eut pas jusqu'à la malheureuse 
phrase sur les portes du Tempte qui avait semblé in- 
culper les sentiments patriotiques de ses collègues, per- 
sécutés , et qui n'étaient pas là pour se défendre, dont il 
n'essayât d'effacer le triste souvenir, tant la con$cience 
pubUque avait fait de rapides progrès dans l'intervalle 
de quelques mois, « Aujourd'hui, dit-il, que nous n'a- 
vons rien à craindre , ni des tyrans, ni des factieux, au: 
jourd'hui que lejs portes des Jacobins sont fermées sans 
qtie nous ayons à craindre qu'ils n'aillent, en nous ac- 
cusant, ouvrir celles du fernple, vous pouvez dans toute 
la plénitude de votre force combler celle de votre jus- 
tice. » 

Le décret , mis aux voix, fut voté par une très-grande 
majorité; Gougeon seul, Montagnard incorrigible, se 
leva contre l'adoption ^ quelques membres de l'extrême 
gauche ne prirent point part au scrutin. Au moment où 
le président proclamait le résultat, on entendit retentir 
dans la salle et dans les tribunes les cris de : Vive la 

I 1 • • • 

répubtique ! vive la Convention l . 

La 20 ventôse an III, c'est-à-dire trois mqis encore 
après le rappel des soixante^reize signataires de la pro- 
testation du 19 juin, et plus de, sept mois après la révo- 
lution du 9 thermidor, H. de Pontécoulant et ce qui 
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restait des députés mîs hors la loi par suite des însùr- 
rèctioûs du 31 mai et du 2 juin furent réintégrés daîis 
leurs fonctions de représentants et purent, après un exîl 
de deux ans, venir reprendre leur place dafts cette Con- 
vention, qui les avait avec tant de lâcheté rejetés dé^ 
Son sein. M, de Pontécoulant et tanjuînâi^ y trouvèrent 
l'accueil lé plus bienveillant et tous les témoignages de 
sympathie que méritaient leur courage , leur fermeté 
dans leurs luttes contre la tyrannie, leur constance dans 
les épreuves dé l'adversité. Ils y furent re^us comme 
ces infortunés naufragés , recueillis par d'intfépiàés 
voyageurs sur une plage Imntaine, au milieu des débris 
de la tempête et des ossements entassés de leurs com- 
pagnons moins heureux. La Convention voulut célébrer 
par des actes mémorables le jour de cette réunion. Elle 
abolit, par un décret, la fête cbmmémorativè instituée en 
rhonneur du 31 mai ; elle réhabilita la mémoire des Gi- 
rondins, sacrifiés aux vengeances de là tyrannie. Le 
3 octobre 1793, époque iatiniversaire dii rapport d'Amar, 
fut marqué pour une fête funèbre en l'honneur de ces 
glorieuses victimes. Enfin l'Aséemblée déclara par un 
décret que les citoyens, poursuivis et persécutés pour 
cause de fédéralisme après les événements du 31 mai et 
du 2 juin, avaient bien mérité dé la patrie I 

Lorsque la Convention eut ainsi comblé lès vidés que 
le régime de la tyrannie avait laissés dans ses raftgs, 
ceux du moins qui pouvaient l'être, elle marcha d'un 
pas plus ferme et plus résolu dans la voie des répara- 
tions. Les députés proscrits , rentrés au nombre de 
vingt'-detut dans l'Assemblée, par i^te du déôret du 
SiO ventôse» joints auit s6ixante4reize qui les avaient 
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ptéeéàê^f fomaîént déjà un groupe imjposant de qua^ 
tre-vingt-qomze représentants, revêtus de TestUne et 
de la confianee publique, qui devaient faire pencher là 
balance et décider la victoire du côté vers lequel ils se 
port^liieilt. C'était à eux, sans doute, qu'il appartenait. 
de donner au 9 thermidor le caractère que la France 
entière lui avait attribué, en le prenant pour point dé 
départ d'une régénération complète destinée à effacer 
jusqu'aux dernières traces de Todieûse tyrannie qui avait 
m ïwigtemps pesé sur le pays. Mais ces hommes, dont lé 
courage et la résolution avaient été mis déjà à de si 
rude* épreuves, ne se dissimulaient pas que le redresse- 
ment de tant d'iniquités ne se ferait pas sans attiref 
encore de nouveaux orages, et sans exciter les fureurs 
de toutes ces passions féroces auxquelles les maximes 
révoltjtionnaires àvaîeàt permis de se produire au grand 
jour du fond dés coeurs oii autrefois elles ^ë tenaient 
cachées. Cependant, soutenus par le cri de leur con- 
science et lé sentiment de leur devoir, ils étaient décidés 
à Qe pas reculer devant la grandeur de la tâche qui leur 
était imposée et à poursuivre, avec la même fermeté 
qu'ils avaient mise à combattre la tyrannie, l'œuvre de 
réparation que la France attendait d'eux. Réunis à quel- 
ques hommes de coêur, sortis des divers côtés de l*As^ 
semblée et des rangs mêmes de la Montagne, qui , sans 
partager toutes leurs opinions politiques, étaient comme 
€ux fermement résolus à faire disparaître toutes les insti- 
tutions de l'odieux régime de la Terreur et à poursuivre, 
jusque dans le sein de l'Assemblée, tous ceux qui pré- 
tendraient s'en faire tes continuateurs ou les apologistes, 
ils formèrent bientôt une imposante majorité, composée 
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d'éléments divers, il est vrai, mais réume par une pen- 
sée commune comme par un ciment indestructible, et 
ils résolurent de profiter des avantages que cette situa- 
tion leur donnait. 

Cependant des difficultés d'un autre genre entravaient 
leurs efforts. Les formes protectrices que la Conventi(m 
avait rétablies pour assurer la sécurité de ses membres 
et interdire le retour des ajteûtats qui l'avaient tant de 
fois décimée, obligeaient à apporter dans les poursuites 
une extrême lenteur ; ceux mêmes dont les noms avaient 
été le plus signalés par des forfaits dont la France en- 
tière avait retçnti, invoquaient les imm^nités attachées 
à la qualité de représentants, qu'ils avaient si outra- 
geusement violées à. l'égard de leurs malheureux, collè- 
gues, et l'on mettait plus de temps, selon l'énergique 
expression d'un écrivain contemporain, à juger. un seul 
de ces grands coupables, qu'il ne liii en avaH fallu na- 
guère pour faire tomber mille têtes. 

M. de PontécQulant prenait peu de part à ces ora- 
geuses discussions dont la Convention était chaque jour 
le théâtre, et qui avaient pour objet de repousser de son 
sein ces hommes de sang, aux crimes desquels elle avait 
si souvent applaudi. Il avait une invincible répugnance 
à aborder les questions de personpçs et à paraître pour- 
suivre la vengeance de ses injures particulières. D'ail- 
leurs, victime lui-même de l'oppression de la majorité, 
il avait un respect trop profond pour les prérogatives 
parlementaires, pour sanctionner la juridiction que l'As- 
semblée s'arrogeait sur ses propres membres , alors 
même qu'elle cédait au juste sentiment de son honneur 
et de sa dignité outragés en leurs personnes. Il pré- 
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voyait, sans doute, les abus qui pourraient résulter un 
jour d'un pareil exemple et d'une semblable usurpation 
de pouvoirs. 

Mais il n'en était pas de même de ces lois révolution- 
naires, de ces tribunaux d'exception, et de tous ces 
décrets absurdes et cruels qu'avait engendrés le règne 
de la tyrannie et qui avaient constitué les codès.atroces 
de la Terreur. Les intérêts du pays etdel'humanité de- 
mandaient qu'ils fussent promptement effacés de la lé- 
gislation française, et tous les hommes de bien devaient 
se réunir pour hâter cet heureux moment. M. de Ponté- 
coulant se signala dans cette honorable lutte. On le vit 
tour à tour prendre la parole pour réclamer la liberté 
des cultes, pour adoucir, dànis leurs dispositions les 
plus oppressives, lés lois qui régissaient les émigrés et 
surtout celles qui concernaient les enfants, les femmes 
et les parents d'émigrés; car les préjugés étaient encore 
trop vivaces pour faire rapporter en son entier ce code 
draconien; Il n'était pourtant personne qui ne dût fré- 
mir à l'aspect de ces immenses tables de proscription, 
dressées d'après les mêmes principes et par les mêmes 
mains qui avaient présidé à la formation des listes des 
suspects. Si le moment d'en demander la complète révi- 
sion n'était pas encore arrivé, il fallait obtenir du 
moins que l'innocent ne fût pas confondu avec le cou- 
pable et que les enfants ne fussent pas punis pour les 
fautes ou les erreurs de leurs pères. 

Une autre question d'un intérêt plus général encore, 
mais qui se rattachait naturellement à la précédente, 
se présenta bientôt à la tribune de la Convention et de- 
vint, pour M» de Pontécoulant, l'occasion d^un de ces 
I. 20 
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triomphes parlementaires qui décorent, à la fois, d'une 
palme immortelle le talent de l'orateur et la vertu de 
l'homme de bien. L'effet de ce magnifique plaidoyer 
en faveur de l'orphelin , où les principes éternels du 
droit et de la justice étaient rappelés dans les termes 
de la plus noble éloquence , fut tel que lés passions 
fiscales de l'Assemblée , qui sont d'ordinaire les plus 
difficiles à émouvoir, s'en laissèrent toucher et cédèrent 
à son entraînement irrésistible. Il s'agissait delà resti- 
tution à leurs héritiers naturels des biens des cùnttafH' 
nés par les tribunaux révolutionnaires et de l'abrogation 
de l'odieux principe des confiscations doïit les hommes 
de la Terreur avaient fait la base de leur système 
financier. L'opinion publique réclamait hautement con- 
tre cette pénalité immorale qui soulevait les plus hon- 
teux instincts du cœur humain, tentait la cruauté par 
l'avarice, excitait la délation par l'envie et montrait les 
dépouilles des victimes comme la juste rémunération de 
leurs dénonciateurs, de leurs juges et de leurs bour- 
reaux. On se rappelle le mot affreux attribué à Barrëfe 
et qui résumait, dans sa féroce énergie, tout l'esprit de 
ce code sanguinaire ; jamais assemblée civilisée n'en 
avait entendu un plus barbare et plus immoral, mais 
les terribles abus qui avaient été faits du principe qu'il 
préconisait, semblaient devoir eux-mêmes servir plutôt 
à l'affermir que contribuer à en obtenir Tabolitiôn. Oh 
n'évaluait pas à moins de deux milliards les produits 
résultant des confiscations; le crédit des assignats, l'in- 
térêt des créanciers de l'État et la sécurité des acquéreurs 
de biens nationaux, reposaient sur l'intégrité de ce 
gage affecté au payement de la dette publique» et la né* 
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cessitê de n'en distraire aucune partie sans alarmer tous 
îes intérêts, étalent les arguments puissants feur lesquels 
s'appuyaient les nombreux adversaires de la restitution 
demandée. La Convention flottait indécise entre lés im- 
pulsions de sa conscience et les intérêts de sa politique. 
Boissy d'Anglas, quelques jours auparavant, avait déjà 
porté à la tribune le vœu de la morale publique, il avait 
prononcé en faveur des familles des condamnés des pa- 
roles nobles et courageuses auxquelles sa figure véné- 
rable prêtait toute rautorîté de la vertu et de la convic- 
tion, mais il avait échoué contre tant de jpassions encore 
irritées et Ig. question avait été indéfiniment ajournée. 
Elle s'était reproduite dans la séance du 3 floréal an III 
et r Assemblée, ne pouvant plus résister au cri de l'opi- 
nion publique, avait décidé qu'elle ouvrirait une discus- 
sion approfondie sur un projet de décret relatif à la 
restitution des biens des condamnés pour tout autre 
motif que l'émigration, discussion oii toutes les opinions 
pourraient se produire avec une entière liberté. M. de 
I^ontécoulant obtint le premier la parole dans la séance 
du 6 floréal ; Boissy d'AngUs ne s'était adressé qu'à la 
raison du législateur, M. de Pontécoulant crut devoir 
faire vibrer les cordes les plus sensibles du cœur hu- 
main dans une question où la justice et la pitié devaient 
remporter sur l'intérêt fiscal et la politique. Il osa, le 
premier, faire entendre à cette terrible Convention la 
voix de l'humanité, si longtemps méconnue dans son en- 
ceinte, mais qu'on ne parvient jamais à étouffer tout à 
fait dans le cœur de l'homme et qui finit toujours par 
triompher devant une grande assemblée des sophisme» 
de l'égoïsme et de l'iniquité. 
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Contre ses hsibitudes ordinaires M. de Pontéeoulant 
cette fois avait écrit son discours. Il voulait donner à 
cette discussion un appareil solennel, en faire une ques- 
tion de principe plus encore qu'une question de circon- 
stance, combattre enfin par des arguments invincibles 
tout cet échafaudage d'arguties révolutionnaires sur 
lesquelles on avait bâti une législation aussi contraire à 
l'équité qu'à la nature, afin d'en rendre à jamais le re- 
tour impossible. 

L'orateur commença aiiisi i 

« Citoyens, 

« Un projet de décret, sollicité depuis longtemps par 
l'opinion publique, commandé j'ose le dire par la justice 
la plus rigoureuse, vous a été présenté dans une de vos 
dernières séances, il porte que les biens des condamnés 
par les tribunaux révolutionnaires et commissions po- 
pulaires y pour toute autre cause que l'émigration^ seront 

I 

restitués à leurs familles. 

« Vous avez voulu que ce projet fût mûrement discuté 
et certes cette volonté vous honore ; mais ce qui sans 
doute ne sera pas moins profitable à votre gloire, c'est 
l'assentiment unanime que vous donnâtes d'abord à la 
mesure qui vous était proposée. Vous avez ensuite 
ajourné. Le mal se commande, le bien se réfléchit ; les 
oracles de la justice ne peuvent être rendus comme 
ceux de la tyrannie. 

« J'ai demandé la parole, moins encore pour appuyer 
le projet de décret, dont il me semble que l'adoption ne 
peut être douteuse, que pour répondre à quelques opi- 
nions particulières qui, quoique contraires à la mienne 
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SOUS quelques rapports, ue m'ont pas moins paru dic- 
tées par le patriotisme et le désir du bien. 

« J'examinerai les questions suivantes : 

« 1^ Les confiscations sont-elles justes? Peuvent-elles 
être consacrées par les représentants d*un peuple libre? 

« S"" Les condamnations prononcées par les tribunaux 
révolutionnaires et les commissions populaires portent- 
elles un seul des caractères qui défendent de les révo- 
quer? 

« y La révision des condamnations est-elle juste, 
est-elle possible? 

« Af Importe-t-il au crédit public que les biens des 
condamnés ne soient point restitués à leurs familles? » 

L'orateur soumettait successivement à une analyse 
approfondie ces différentes propositions et s'élevait 
quelquefois en les résolvant jusqu'à la plus sublime élo- 
quence. 

À la première question : Les confiscations des biens 
des condamnés sont-elles justes? il répondait en rappe- 
lant deux principes également incontestables, disait-il, 
universellement reconnttë^ et qui tiennent essentielle- 
ment aux droits des citoyens : 

P Les fautes sont personnelles. 

2* Nul ne peut être puni deux fois pour un même délit. 

• Qtoyens, poursuivait-il avec chaleur, vous ne vio- 
lerez pas les droits de l'homme, vous n'en avez pas la 
volonté, vous n'en avez pas le pouvoir. 

« La confiscation des biens des condamnés est injuste 
même en considérant tous les condamnés comme cou- 
pables. Le saorifice de la vie est sans doute la plus 
grande réparation que la patrie puisse exiger d'un cri- 
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oiinel ^t cette réparation ne peut être suivie d'aucuivq 
autre, 

tt II n'est pas vrai, comme on n'a pas Qraiut de vous 
le dire et de l'imprimer, que tel soit le sort 4e la guerre, 
que les dépouilles des morts doivent 4tre enlevées pai» 
le§ vainqueurs 1 Les valets à la suite d'une armée peu- 
vent bien se permettre de dépouiller des cadavres des 
vaincus; mais à coup sûr ce n'cist jamais le vainqueur, 
car celuirlà est généreux puisqu'il est brave. 

« La confiscation des biens des condamnés est in- 
juste ; elle fait supporter aux enfants la pe^ne d^s cri- 
mes de leurs pères, elle punit le frère du crime de son 
frère, elle frappe l'innocence. 

« Je concevrais une pareille législation sous le règne 
de Tibère ou de Néron, elle ne peut conyenir aux repré- 
se^tants du peuple français. 

« Rome libre ne prononça jamais de confiscation. 
Sylla fut le premier qui les ordonna; mais Sylla fut un 
tyran. La confiscation des biens des condamnés est dan- 
gereuse pour la patrie ; elle détache tous ceux qu'elle 
frappe des intérêts de la société ; elle les. appelle en 
quelque sorte à la détester et à la maudire^. Elle est im- 
politique dans la législation d'un peuple libre, «non-seu- 
lement sous ce rapport qu'elle répand au sein de la pa- 
trie des geroies de division et de malheurs ; mais encore 
parce que tous les jours, elle iiienaoe la liberté elle- 
même. Les hommes qui veulent usurper le pouvoir» 
n'ordonnent pas de nouveaux impôts: ils savent trop 
que ce prenûer acte d'autorité pourrait renverser leurs 
projets; ils flattent d'abord les passions du peiiple; ils 
l'environnent de besoins, de défiances; ils lui préswtent, 
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âanft U>ut oe qui F entoura, des ennemis ou des Gonapira-- 
teurs h punir l I^e peuple une fois trompé, le sang des 
hommes riches, celui des hommes de bien, incmdele» 
places publiques ; les confiscations sont ordonnées ; les 
nis^ins d^s confiscateurs, teintes de sang et pleines d'or, 
rivent les fers de la nation. Je n'irai pas chercher bien 
loin la preuve de celte douloureuse assertion ; il suffira 
de vous rappeler ce mot atroce que vous ayez tous en- 
tendu et qu'il importe de transmettre k la postérité la 
plus iceculée pour qu'elle se garantisse de l'entendre & 
son tour : ^ Nous battons monnaie sur les échafauds^. . . » 
« Les GonÇsçations sont donc injustes sous tous les rap- 
ports : elles le sont quand elles s'appliquent à des cou- 
pables ; elles le sont bien plus encore quand elles frap- 
pent l'innocei^ce^ Qlles nienacent la tranquillité de la 
patrie^ comme la liberté publique : elles ne peuvent ûoii^ 
¥0pair qu'au despotisme. *..*...».....«. 




. « Je rentre diM^ mon sujet et j'aborde la seconde 
question. 

« Le& eopdamnations prononcées par l^s tribunaux 
et les commissions révolutionnaires portent-elles un seul 
des caractères qui défendent de les révoquer t 

« Il me. semble que cette question se réduit à celle- 
ci : Les crimes de la tyraimie peuvent-ils être avoués, 
c^sacrés par les r^résentants d'un peuple libre, et 
qui sont eux-^nêmes rendus à la liberté? Citoyens, la 
tyra^mie a pesé pendant quinze mois sur le peuple fran- 
çais et sur vous : les preuves en sont amoncelées dans, 
oe nombre infini de oimçtières dont la république a été 
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couverte ; les preuves ont été longtemps sut nos gran- 
des routes , parcourues sans cesse au milieu des hor- 
reurs de la nuit, par l'innocence dénoncée qui fuyait 
les fers et le couteau ; les preuves sont encore ces nom- 
breux cadavres que la Loire a engloutis, et dont tous 
les jours elle apporte de tristes restes sur ses rives 
épouvantées ; les preuves demeureront à jamais écrites 
sur les ruines de Lyon et sur celles de Bédouin ; les 
preuves sont ici dans cette salle , otx mes yeux chef- 
chent en vain, où ma voix appelle sans recevoir de ré- 
ponse, plusieurs des fondateurs de la république, con- 
vaincus du crime longtemps inexpiable d'unir de grands 
talents à de grandes vertus : les preuves sont par- 
tout! 

« Sans doute il n'est plus en notre pouvoir de rendre 
à la patrie les victimes immolées. Pleurons donc ensem- 
ble sur leurs tombeaux et faisons du moins à l'égard de 
leurs familles cette moitié du bien qui nous est encore 
possible et facile. Les fortunes des victimes ont été con- 
fisquées ; ces confiscations sont l'ouvrage de la tyran- 
nie, elles ne portent donc aucun caractère qui s'oppose 
à leur restitution : car ce n'est pas vous qui les avez or- 
données ; car elles sont contraires à tous les principes 
que vous avez proclamés. 

« Mais on vous objecte qu'elles ont été prononcées 

par des tribunaux légalement établis Votre réponse 

est facile. Des tribunaux légalement établis par des 
tyrans, ne peuvent rien avoir de légal aux yeux des en- 
nemis et des vainqueurs de la tyrannie. Ce furent aussi 
des tribunaux légalement établis qui condamnèrent 
Calas, Sirven et Labarre, et, je le demande, quel est 
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celui qui userait dire que ces Condamnations ne devaient 
pas être annulées? 

« Mais ajoutent nos adversaires : « On ne -peut rêve- 
« nir sur des jugements. ^ " ' 

« Représentants du peuple, vous partagerez mon in- 
dignation I ■ ' 

« Quoi! elles seraient appelées des yti^^m^nf^ ces bou- 
cheries quotidiennes de quarante, cinquante, soixante- 
ébc individus qui, amoncelés sur la fatale charrette, 
mardiaient ensemble à la mort, et cependant se iToxX" 
XBieni ensemble pout la première fois de leur vie; qui 
avaient été condamnés en masse, en une heure, sans 
témoins, sans défenseurs offiéieux, sans avoir même été 
interrogés et dont les échafaùds avaient été élevés sur 
les places publiques, avant même qu'ils eussent paru 
devant leurs premiers bourreaux, je veux dire leurs 
juges! 

c Qjaoi 1 elles auraient été jugées ces victimes mal- 
heureuses dont les noms, inscrits sur lés actes d'accu- 
sation portés contre elles i ne sont pas même encore au- 
jourd'hui accompagnés de la désignation d^^ucune es- 
pèce de délit! 

« Quoi I elles s'appelleraient aussi des jugements ces 
deux heures d'agonie pendant lesquelles chaque accusé 
interpellé successivement sur son nom, ou sur le lieu 
de sa naissance» n'avait pas même le droit de pronon- 
cer un mot pour sa justification et dont le moindre si- 
gne, le premier geste étaient cruellement arrêtés par 
ces mots : Tu n'as pas la parole ! 

« Quoi ! ces condamnations que la république en- 
tière, que vous-mêmes avez appelées des assassinats. 
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uwpperaieat encore une foiâ par votre volonté le nom 
de jugements^ et cette lâche complaisanoe de votre 
part n'aurait d'autre excuse ^jue celle-ci : Que vous ne 
voudriez pas restituer les' dépouillea de& assassinés t . . . 

« Les fusillades, les miU^aillades en mitsse à li^oA, les 
noyades de Carrier, lès boucheries du prêtre Sehncii'* 
der, les assassinats d'Orange et d'Arraa, seraient donc 
aussi das jugements I . 

« Je m'arrête ; détournons notre attention de cette 
foule ^uvan table de forfaits; le courage de lesrt'^ 
conter, comme celui de tes entendre, est au*dessus d§ 
toutes les forces humaines. 

« Les condamnations ded tribunaux et de» commis* 
sions révolutionnaires, ne sont pas de^ jugements. 

« Que si donc vous voule» partag^^ la responsabilité 
des crimes dont votre pays a été le théâtre pendant 
quinze mois : Consacrez les confiscations. Que si, au 
ccditraire, vous voulez séparer votre existence politique 
de celle des tyrans que vous avez abattus, hâteshvgm 
di, restituer Its confiscatiQns. Que si vou$ voulez le re- 
tour du despotisme^ consacrez les confiscationsi Que si, 
au contraire, vous voulez constituer un gouvernement 
libre, déclarez solennellement que les confiscatioi^ ne 
sont point votre ouvrage et prononces <pie désormais il 
ne pourra plus en être ordonné. « - . 

Un parti incertain , comme il s'en trouve toujours dans 
les grandes assemblées, avait préposé^ comme moyen 
de transaction entre les défenseurs et les adversaires du 
projet , de soumettre tous les jugements révoluticHinaîres 
& une complète révision^ M. de Pontécoulant s'élève 
contre ce système aveo non moiaa de force que contre 
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celu) d6 la confiscation ; il prouve avec une logique en- 
traînante qu'il faut optçr et qu'il ne peut y avoir de mU 
lieu entre le justç et l'injuste, comme il n*y en a pas en^ 
tre le crime et la vertu . 

« Citoyens, diHl, une révision suppose un premier 
jugement, et j'ai prouvé qu'il n'y a point eu de juga-^ 
ments..« 

« Mais, dit-on, les tribunaux et les'commission^ révo^ 
lutionnaires ont pourtant jugé des coupables, et ceux4k 
ne peuveat obtenir de la nation la même faveur que les 
innocent^. le réponds : Les tribunaux ei les cotnmission^^ 
révolutionnaires n'ont Jugé personne» 

« W[ais, on vous a dit encore ; — Hébert, Chaumette, 
Rpnsin , doivent-ils être traités comme des innocents? 
— Je réponds : Hébert, Chaumette et Ronsin étaient 
s^s doute de grands coupables ; mais leurs enfants ne 
le $ont pas. Je vais plu$ loin ; Hébert, Chaumette^ Ron« 
sin n'ont pas été jugés ; eux aussi ils ont été assassinés l 
--• Us ont péri sans être entendus ; ils ont péri non. pas 
pour expier les crimes qu'ils avaient commis^ nqn pas 
parce qu'ils voulaient succéder à la tyrannie, mais seu- 
lement parce qu'ils ayaient essayé de rivaliser avec vos 
tyrans. 

« Ici, je ne puis me défendre d'un sentiment profQn4 
de douleur et de regret* — ma patrie 1 à quel degré 
d'avilissement et de malheur étaistu parvenue! Mém« 
le$ plus grands scélérats étaient frappée injustement. 
Quel était donc l'abri qui pouvait rester à l'innocence? 

< Citoyens, il y avait peut-être aussi des coupables 
dans CQs malheureux prisonniers égorgés à Paris éam 
les horribles journées de septembre, ei cependant nul 
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n'a osé proposer de séquestrer, au profit de la nation , 
les fortunes des assassinés. Les tribunaux de Robes- 
pierre étaient-^ils donc autre chose que le tribunal du 
2 septembre? » 

L'orateur aborde enfin la partie la plus difficile de la 
question, celle où la voix de l'honneur, de l'équité et de 
l'humanité , avait échoué jusque-là devant l'intérêt fis- 
cal ; c'est ici qu'il déploie toute la puissance de sa dia- 
lectique, et qu'il donne sur les vraies sources du crédit 
public un enseignement qui , par sa justesse et sa mo- 
ralité, convient à toutes les époques et s'adresse à tous 
les gouvernements. 

« Examinons maintenant , dit-il , si , comme on l'a 
soutenu , il importe au crédit public que les biens des 
condamnés ne soient pas restitués à leurs familles. 

« Il n'y a point de crédit public là où il n'y a point de 
foi publique ; il n'y a point de foi publique là où le trésor 
national compte au nombre de ses ressources les spo- 
liations de la propriété de l'innocence, du champ de la 
veuve et de l'orphelin. 

« Le crédit public reposé essentiellement sur la mo- 
rale active du gouvernement. Si le gouvernement est 
injuste dans ce qu'il exige, il l'est aussi dans ce qu'il dis- 
pense ; dès lors il ne doit inspirer aucune confiance ; il 
a violé les principes, il violera ses promesses ; il a violé 
la déclaration des droits, il violera ses engagements; il 
a violé la propriété du riche, il violera bientôt celle du 
pauvre. 

« Citoyens, si vous réfusez d'exercer aujourd'hui un 
grand acte de justice, vos successeurs s'en empareront. 

« La raison, dît l'auteur de V Esprit des lois, a un 
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« empire naturel , elle a même un empire tyrannique ; 
« on lui résiste, mais cette résistance est son triomphe : 
« encore un peu de temps, et l'on sera forcé de revenir 
« à elle. » 

« Tel est aussi l'empire de la justice. 

« Le décret que je sollicite est juste : il est d'une jus- 
tîde rigoureuse. Votre tribune a souvent retenti de cette 
vérité déplorable, que les jugies et jurés de la tyrannie 
n'étaient autre chose que des bourreaux, et en ce point 
vous n'avez été que les échos fidèles de la conscience 
publique. 

« Ce décret sera donc un jour prononcé» 

« Ainsi cette portion d'assignats qui repose sur les 
biens des condamnés, ne peut inspirer aucune confiance» 
puisqu'on doit s'attendre tous les jours à ce que son hy- 
pothèque soit restituée à ses véritables propriétaires ; et 
j'observe que, comme l'assignat dont les biens des con- 
damnés sont le gage, n'a point de caractère qui le dis- 
tingue des autres assignats, la défiance qui pèse sur lui 
pèsera nécesssdrement sur tous les assignats en général, 
par cette seule raison qu'il ne sera pas un porteur d'as- 
signats qui ne puisse croire tenir dans sa main la pro- 
priété d'un assassiné. 

« J'ajoute une dernière considération : Si les biens 
des condamnés étaient utiles à retenir, ils ne pourraient 
l'être que par un crime , et aussi longtemps que ce crime 
serait impuni, l'assignat devrait tous les jours s'avilir 
davantage. On aurait donc émis des assignats pour une 
valeur supérieure à celle de leur gage , et pour complé- 
ter ensuite le gage, on aurait pris la ressource des as^ 
sassinatsl Représentants du peuple, écartez une telle 
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pensée de tous les citoyens de l'Europe, attentîfeàla 
discussion qui nous occupe ; écartez-là surtout de l'es- 
prit des Français, et vengez-vous de ceux qui auraient 
pu la concevoir, en prouvant par une restitution solen- 
nelle que les biens des condamnés sont inutiles au tré- 
sor puMic. 

« L'intérêt du trésor public repose donc aujcmrd'hui 
dans cette restitution. 

« Je me résume. 

« Les confiscations sont injustes dans tous les cas ; 
vous ne les avez pas consenties, vous n'en avez pas eu 
le pouvoir; vous ne pouvez les conserver sans injustice, 
et vous n'avez pas la volonté d'être injustes. 

« Les condamnations, prononcées par les tribunaux et 
les commissions révolutionnaires, sont des assassinais 
de la tyrannie; vous devez les annuler, car vous ne 
voulez pas partager la responsabilité des tyrans. 

* Réviser ces condamnations est injuste, impossible, 
et n'est d'aucun intérêt pour le Irésof public. 

« Vous restituerez les confiseatiottâ, car cette restitu- 
tion importe également à votre gloire et à la restaul^- 
tîoii de nos finances. 

« Citoyens, j'ai rempli mon devoif , vous remplirez le 
vôtre. 

* Vous ne dévierez pas de la carrière que vous aVez 
juré de suivre ; en vain on s'efforcerait de vous en dé- 
tourner en vous parlant dés royalistes et de leurs folles 
espérances. 

t Ce ne sera pas pour les royalistes un jour de triom- 
phe que le jour oîi vous serez justes : les royalistes ont 
besoin que vous vous avilissiez vous^némes ; c'est alors 
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êl sealément alors quil leur sera fbcile éé edoiwiër li 
liberté en médisant de ses défràsébrB. Le meilleur et le 
seul obstacle aux succès des royalistes, c'est un bon 
gouvernement républicain, et ce ne peut être un boô 
gouvernement que celui qui consacra dés iniquités. 

t Je ne dis plus qu'un mot : Vos ennemis ont osé vous 
faire un crime du long silence que vous avez gardé pen- 
dant l'asservissement de votre pays. 

* Vous avez prouvé et vous prouverez encore qufe 
vous n'ave» consenti à survivre à la tyrannie que pitrce 
que tôtis aviez juré que la tyrannie ne mus mrvivrait 
pas et que vous répareriez ses forfaits. 

é Je demande que les biens des condamnés par tes 
tribunaux et commissions révolutionnaires^ pour toute 
autre causé que V émigration, soient restitués à ieurs 
familles » 

M. de Pontécoulant descendît de la tribune au milieu 
des félicitations de tous ses amis. Jamais il n'avait été 
plus heureusenïent inspiré ; la Convention , à une in^ 
mense majorité. Vota l'impression de ce discours à la 
fois si éloquent, si courageux, si patriotique, et où la 
probité politique et individuelle débordait, pour ainsi 
dire , h chaque mot , comme le contenu d'un vase tro^ 
rempli, d'une âme noble et loyale* Son succès au de-* 
hors ne fut pas moins grand que sur les bancs de l'As-»- 
semblée* C'est que l'orateur venait d'exprimer des 
sentiments qui étaient au fond dé tous les cœurs hon- 
nêtes; mais, en les réveillant avec une telle force d'au- 
torité et de conviction, il leur avait rendu la con- 
fiance et le courage qui leur avaient manqué jusque-là 
pour édater en énergiques protestations. Il n'y eut pas 
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jusqu'à Legendre, jadis ardent Montagnard, mais qui , 
réuni depuis à la fraction de ce parti qui avait fait le 
9 thermidor, était devenu Tun des plus zélés à pour- 
suivre Tabolition de toutes les institutions du régime 
de la Terreur, qui n'apportât son tribut à cette œuvre 
de justice et de réparation , et rien ne peut peindre, à 
ce que racontait M. de Pontécoulant lui-même lorsqu'il 
parlait de cette mémorable séance, Timpression produite 
sur l'Assemblée lorsque cet homme sans éducation, mais 
d'un esprit naturel très-remarquable, et cachant sous 
des formes rudes et grossières un cœur accessible aux 
plus nobles sentiments, s'écria, au milieu de la discus^ 
sion, dans un mouvement d'une touchante éloquaice : 
« Ah 1 si je possédais des biens qui eussent appartenu à 
l'une des victimes, et n'en est-il pas que nous voudrions 
racheter de tout notre sang? jamais je ne pourrais trou- 
ver de repos l Le soir, en me promenant dans un jardin 
solitaire, je croirais voir dans chaque goutte de rosée 
les pleurs de l'orphelin dont j'occuperais l'héritage 1 » 

La Convention ne put résister plus longtemps à tant 
d'émotions diverses , après une vive discussion dont le 
succès, sans être incertain, fut encore quelques instants 
disputé, tant les funestes exemples et les sophismes de 
l'anarchie avaient jeté de désordre dans les idées , elle 
rendit un décret mémorable, qui honora les derniers 
jours de sa carrière politique, et qu'on a regardé avec 
raison comme son premier titre à l'absolution de tant 
de crimes, dont elle avait été si longtemps le complice ou 
le témoin complaisant. Elle ordonna la restitution aux 
familles des condamnés de tom les biens, qui n'avaient 
pas été vendus et décréta qu'il ne serait plus prononcé 
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à t avenir rd séquestre ^ ni confiscation^ pour tout autre 
crime que l* émigration. C'est depuis cette solennelle 
discussion , à laquelle M. de Pontécoulant venait de 
prendre une part si honorable, que l'odieux principe de 
la confiscation , comme Ta judicieusement remarqué 
M. de Barante dans son excellente Histoire de la Con- 
vention^ a été définitivement rayé de la loi française et 
qu'H a successivement disparu des codes de toutes les 

nations civilisées ' 

• *••••..'•••• .•.•••....•.•••.• 
Les hommes les moins clairvoyants avaient remarqué 
que l'une des principales causes qui avaient amené les 
crimes de la Terreur et leur longue impunité, avait été 
la perpétuelle dictature exercée par les deux Comités du 
gouverjiement, le Comité de saint public et celui de su- 
reté générale. On avait laissé, depuis leur origine, les 
mêmes membres s'y perpétuer, et quiconque eût voulu 
changer quelque chose à leur composition, eût été sur- 
le-champ dénoncé comme aristocrate ou conspirateur. 
Les vainqueurs de thermidor avaient d'abord essayé de 
continuer ce système à leur profit; mais l'Assemblée, 
mieux éclairée, avait repoussé ces tentatives de retour 
à un régime exécré, et il avait été décidé que chaque 
Comité serait renouvelé tous les mois par quart, en 
sorte qu'aucun représentant ne pourrait rester plus de 
quatre mois investi des hautes fonctions du gouverne- 
ment*. 

t Le nombre des membres du Comité de salut public avait d*abord été 
fixé à neuf; il fut illimité sons le régime de la Terreur par suite de l'in - 
troductioD de membres adjoints, selon le bon plaisir des décemvirs. Ce 
nombre, après le d thermidor, fut réduit h dou%e^ en même temps que fut 
décrété le renouYellement mensuel par quart; enfin le nombre des raem- 
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Le 15 floréal an fil , M. de Pontêcoulant fut appelé, 
par la voie du scrutin, à faire partie du Comité de salut 
public. Ce Comité se composait alors de seize membres 
qui se renouvelaient par quart le 15 de chaque mois. 
Pour faciliter l'expédition des affaires, les membres du 
comité se partageaient entre eux les différents départe- 
ments du service public : on se réunissait ensuite pour 
prendre en commun les décisions importantes, mais le 
Comité adoptait ordinairement de confiance le travail qui 
lui était présenté pour chaque service par celui de ses 
membres auquel il en avait confié la direction. M. de 
Pontêcoulant avait d'abord été mis à la tête de la section 
de la marine ; mais, trois mois après, par suite du re- 
nouvellement du 1 5 thermidor et des changements sur- 
venus dans le personnel du Comité, il passa à la prési- 
dence de la section de la guerre, qu'avait occupée le 
représentant Aubry, et se trouva ainsi chargé seul de la 
direction des mouvements et des opérations de toutes 
les armées de la république. Les soins nombreux qu'exi- 
geait cette tâche immense, vinrent l'arracher pendant 
quelque temps aux discussions toujours orageuses de l'As- 
semblée, et il dut cesser de paraître h la tribune pour se 
consacrer tout entier aux devoirs que commandaient les 
importantes fonctions qui venaient de lui être attribuées. 
La France, à cette époque, n'entretenait pas moins de 
quinze armées^ disséminées sur ses frontières, et le Co- 
mité de salut public tenait en sa main tous les fils qui 
faisaient jouer les ressorts de cette immense machine, 
M. de Pontêcoulant , que sa première vocation pour le 

bres du Comité de sulut public fat déflnitiyement porté à sei%e à partir 
dn 16 germinal an III. ' 
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métier des arrhes rendait sans doute moins étranger que 
J^eaucoup de seé collègues à la direction de cette partie 
si importante du service public, voulait cependant, pour 
alléger Tefifrayante responsabilité qui allait peser sur lui, 
ne point s'en rapporter simplement à ses propres lu-^ 
mières et s'entourer ^ sur chacune des questions soumises 
à sa décision, dés documents que pouvaient lui fournir 
les hommes spéciaux qui en avaient ftdt une étude parti- 
culière. Ce désir si naturel de s'instruire et de puiser à 
toutes les sources les éléments de sa conviction, qui 
montrait à la fois la modestie et le zèle scrupuleux que 
M. de Pontécoulant apportait à l'accomplissement de ses 
devoirs, amena dans sa vie une circonstance bien remar- 
quable , et qui eut sur les destinées de la France et sur celles 
de V Europe entier e^ une influence qu'il était sans doute 
alors bien difficile de prévoir. Les armées des Alpes et 
d'Italie, par l'importance du rôle qu'il lui semblait 
qu'elles étaient appelées à jouer dans la guerre que sou- 
tenait la république contre l'Autriche, dernier champion 
resté debout de la puissante coalition de 1792, avait 
surtout attiré son attention d'une manière particulière. 
Ces armées étaient alors réunies sous un même chef , le 
général Kellermann , bon soldat, plein d'activité, célèbre 
par l'heureux succès de la canonnade de Valmy, mais 
homme de peu de portée d'esprit et au-dessous d'un si 
vaste commandement. L'armée des Alpes, dispersée par 
détachements' sans liaison entre eux, occupait toutç la 
chaîne des mwitagnés, depuis Grenoble jusqu'à Dragui- 
gnan; l'armée, qu'on appelait spécialement l'armée 
d'Italie, occupait le littoral de la Méditerranée, depuis 
Nice jusqu'à ia rivière de Gênes ; mais ces troupes, infé- 
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rieures par le nombre et par le mauvais état de leur 
approvisionnement aux forces qui leur étaient opposées, 
étaient restées jusque-là dans une inaction presque com- 
plète. On les avait laissées tomber dans un affreux dé- 
nûment ; il semblait que les Comités du gouvernement 
les eussent complètement oubliées, et leurs généraux 
n'avaient rien fait pour rappeler sur elles l'attention pu- 
blique par quelque action d'éclat. On n'y avait rien en- 
trepris d'important ; on se bornait à quelques disputes 
insignifiantes de postes pris et repris, sans que ces 
combats partiels amenassent aucun résultat décisif ni 
d'un côté ni de l'autre. M. de Pontécoulant avait senti la 
nécessité de changer cette situation et de faire partager 
à l'armée des Alpes et d'Italie les glorieux succès qui 
avaient couronné les efforts des armées delà république, 
chargées de protéger les autres points de nos frontières. 
Il avait judicieusement pensé que la paix avec l'Espagne, 
qui venait d'être signée à Baie, était une occasion favo- 
rable à saisir pour atteindre ce but; et, dès son entrée 
au comité de la guerre, il avait donné l'ordre que d'im- 
portants détachements, tirés de l'armée des Pyrénées- 
Orientales, fussent immédiatement dirigés sur Marseille 
et Nice pour aller renforcer l'armée d'Italie. Mais il était 
indispensable, en même temps, de prendre immédiate- 
ment une décision sur le plan à adopter pour la pro- 
chaîne campagne, afin de faire, pendant l'hiver, toutes 
les dispositions nécessaires pour en assurer le succès, la 
saison trop ayancée ne permettant pas de songer pour 
le moment à franchir les Alpes et à tenter une invasion 
en Italie. 
Deux routes s'ouvraient pour y pénétrer : celle de la 
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Savoie, nouvellement acquise à la France, et celle du 
littoral de la Méditerranée, par Nice, Savone et les États 
de Gênes. Toutes deux avaient leurs avantages et leurs 
inconvénients; par la première, on pénétrait dans le 
cœur même de Fltalie, on envahissait le Piémont, on 
était aux portes de la Lombardie ; par l'autre on évitait 
le passage des plus hautes montagnes des Alpes, qui 
pouvaient offrir à Tartillene et aux équipages de Tarmée 
des obstacles infranchissables. M. de Pontécoulant, qui 
aimait en toutes choses les décisions promptes et les 
partis arrêtés, flottait incertain entre ces opinions con- 
traires, et il sentait que le moyen le plus sûr d'arriver & 
la solution la p^us avantageuse de ce difficile problème, 
serait de fixer d'une manière positive ses idées sur la 
situation véritable des deux armées réunies sous le com- 
mandement de Kellermann, situation toujours assez va- 
guement décrite dans les rapports offioiels. Un soir donc 
qu'il causait de son embarras avec Boissy-d'Ânglas, son 
collègue et son ami , attaché comme lui au Comité de 
salut public, et chargé de la partie du service qui con- 
cernait les si]d)sistances, celui-ci lui indiqua comme pou- 
vant lui donner tous les renseignements qu'il cherchait, 
.un jeune général qui revenait précisément de l'armée 
d'Italie, et qui, se trouvant dans Paris sans emploi et 
menacé même de perdre son grade dans l'artillerie où il 
avait toujours servi , sollicitait du gouvernement l'auto- 
risation d'aller à Constantinople offrir ses services au 
grand seigneur ou bien au dey de Tunis. — « On le ren* 
contrait frappant à toutes les portes, disait Boissy- 
d^Anglas, et comme il paraissait d'un caractère assez 
frondeur ei peu discret , il contait à tout le monde ses 
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projets et les injustices dont il se disait le victime. » — 
Dès le lendemain (3 fructidor an UI)^ M. de Pontéoou-- 
lant s'empressa de mander au Comité le jeune officier 
qu'on lui avait indiqué ; on Tavait trouvé logé dans una 
maison de fort chétive apparence, rue des Fossésv 
Montmartre, Mtet de la Liberté. Il avait répondu qu'il 
allait se rendre sur-le-cbamp à Tinvitation du président 
du Comité de la guerre, et bientôt, en effet , celui-ci voit 
paraître devant lui, dans un costume plus que modeste, 
un jeune homme au teint hâve et livide, à la taille 
voûtée, & Textérieur frêle et maladif, mais dont Ici re- 
gard d'aigle s'anime à mesure qu'il parle, et semble jaiU 
lir en éclairs aux motsd'^irrm^i^i de bataille et de victoire. 
Ce jeune homme, c'était Bonaparte ; et sous cette chétive 
enveloppe, sous ces vêtements négligés, M. de Ponté- 
coulant, avec cet instinct naturel de tout ce qui est grand, 
de tout ce qui dépasse les proportions vulgaires^ qui 
forme Tun des traits distinctifs de son esprit, M. de Ponr- 
técoulant, dis-je, a reconnu l'homme de génie, Bonaparte 
avait déjà paru au Comité, quelques jours auparavant, 
pour réclamer contre la décision qui Tavait rappelé de 
rçtfmée d'Italie, et fait rayer des contrôles de Vartillerie, 
arme spéciale oîJ il avait fait toute sa carrière militaire,, 
pour le désigner au commandement d'une simple brigade 
d'infanterie à l'armée de la Vendée. C'est dans cette 
entrevue qu'il avait fait à Aubry, qui lui reprochait sa 
trop grande jeunesse, cette réponse restée fameuse : 
« Citoyen représentant , on vieillit vite sur le champ de 
bataille, et j'en arrive^ » Cependant, il était sorti de cette 
entrevue triste, découragé, et presque décidé h aller 
offrir à l'étranger ses services méconnus. Mais Aubry 


GONVEirriON NATIONALE (1703 «-1795). 327 

M préludait plua le Comité ; M. de Pontécoulant lui 
avait succédé, et Bonaparte, au lieu d'un juge envieun 
et prévenu I trouvait un auditeur bienveillant autant 
(ju'éclairé ; aussi se laissa-t-il bientôt entraîner à toute 
la fougue de son imagination méridionale, et, fran^ 
obissant le cercle que lui traçaient les questions qui 
lui étaient soumi^eii, Il étala aux yeux de son interlo- 
cuteur étonné tout un plan merveilleui^ de conquête et 
d'invasion qui semblait depuis longtemps fermenter 
dims son esprit et qui en jaillissait comme la Jave 
s'élance du volcan qui la comprime. « Général , lui dit 
enfin M. de Pontécoulant , vos idées sont brillantes et 
bardies, mais elles demandent à être examinées avec 
le calme de la réilexion avant de songer à leur exécu- 
tion; Veuillez donc prendre votre temps et, à tête re- 
posée, me faire un rapport que je soumettrai au Comité. » 
— *Du temps,... il n'en est pas besoin, citoyen repré- 
sentant, répond Bonaparte, mon plan est tellement 
mûri dans ma tête qu'une deini-beure peut me suffire 
à en développer tous les détails; une plume, deux 
feuilles de papier, voilà tout ce qije je réclame de votre 
obligeance; » -- Il dit , et à l'instant même, sur le bout 
de la table du Comité, il trace ^ d'une écriture rapide 
et à peina déchiffrable, tout le plan de cette magnifique 
campagne d'Italie, qu'il exécuta lui-*même une année 
plus tard et qui transporta» par une série non interrom- 
pue de victoires, les armées françaises des bords du 
Var et de la Durance jusqu'aux rives de l'Adige et du 
Tagliamento. Ce précieux document, qui est peulrêtre 
l'un des plus beaux monuments du génie de Bonaparte, 
existe encore aujourd'hui dans les cartons du dépôt de 
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la guerre^ il est impossible, en le lisant, de ne pas 
éprouver le même sentiment d'admiration et d'enthou^ 
siasme qui saisit M. de Pontécoulant lorsque Tauteur, 
pour la première fois, le développa devant lui avec 
toute la verve de la jeunesse et de Tinspiration. Il voulut 
sur-le-champ en préparer l'exécution et ouvrir à ses suc- 
cesseurs une route glorieuse qu'ils n'auraient plus qu'à 
parcourir. Il chargea donc Bonaparte de rédiger des 
instructions conformes à ses idées sur les opérations 
préliminaires que l'armée des Alpes et d'Italie, avant 
de prendre ses quartiers d'hiver, devrait exécuter aus- 
sitôt qu'elle aurait reçu les renforts qui lui étaient an- 
noncés et qu'elle serait en état de reprendre l'offensive. 
Ces instructions furent , en effet , recopiées dans la nuit, 
de la main de Junot, et, dès le 4 fructidor, c'^st-à-dire 
le lendemain même du jour où avait eu Ueu sa première 
entrevue avec Bonaparte, M. de Pontécoulant, après 
les avoir soumises à l'approbation du Comité réuni, ce 
qui n'était, comme nous l'avons dit, qu'une simple for- 
malité, s'empressa d'en adresser une copie au général 
Kellermann, commandant en chefl'armée des Alpes et 
d'Italie, et aux représentants du peuple en mission au- 
près de cette armée. On voit même, par sa correspon- 
dance, qu'il y attachait tant d'importance qu'il avait 
pris toutes les précautions nécessaires pour que le gé- 
néral Schérer, qui devait remplacer dans le commande- 
ment de l'armée d'Italie le général Kellermann, que des 


1 Longtemps on ravait cru perdu pour la France. On lit dans l&i Mé- 
moires de M. Foin {Manuscrit de Van HI) qu'il avait été enlevé en 1813 
par un général polonais et emporté jusque sur les bords de la Vistule. 
Probablement il ne s'agissait que d'une copie. 
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raisons de santé obligeaient à prendre du repos, les 
trouvât à Nice au moment même de son arrivée. Cbs 
instructions, qui offrent un admirable résumé du plan de 
campagne adopté pour Tltalie, contiennent non*seule- 
ment le germe de toutes les brillantes victoires qui im- 
mortalisèrent Tarmée des Alpes, mais on y trouve encore 
les grandes vues pcdi tiques qm dirigèrent la mémorable 
campagne de 1796, affranchirent du joug étranger les 
plaines de la Lombardie, et amenèrent les armées des 
Alpes et du Rhin, parties de deux points opposés de nos 
frontières, à venir se donner la main sur le sommet des 
Alpes Noriques , et à forcer enfin la fière maison d'Au- 
triche à signer une paix glorieuse pour la république 
presque sous les murs de sa capitale, menacée de voir 
ses portes assiégées par ces deux armées réunies. 

Nous avons retrouvé, dans les papiers du comte de 
Pontécoulant, cette pièce historique écrite tout entière 
de la main de Junot ; chaque ligne semble porter Tem- 
preinte du génie napoléonien [unguis ieonis) ; on y re- 
connaît avec surprise, dès le début, cet étonnant assem- 
blage des facultés les plus opposées, l'audace qui em- 
brasse d'un coup d'œil les plus sublimes combinaisons, 
l'exactitude et la prévision qui redescendent ensuite 
dans lés moindres détails de l'exécution. Les copies 
qu'on a données jusqu'ici de ce précieux document sont 
presque toutes tronquées ou inexactes, on voit par 
quelques corrections écrites dé la main même de M. de 
Pontécoulant, que celle que nous avons sous les yeux, 
et qu'on nous saura gré sans doute de transcrire ici, 
est bien l'exacte reproduction du travail échappé du 
premier jet de la plume de Bonaparte sur la table même 
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du Comité de salut public et l'improvisation ne fait que 
mieux ressortir les mérites de cet esprit si v&ste, si lu*- 
dde et si merveilleusement organisé. 


Lettre du représentant Doulget, président de la section 
de la guerre du Comité de salut public^ au général 
Kellebmann , en lui envoyant les instructions rela^ 
tives au plan de campagne arrêté pour l'Italie. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Au commandant en chef de tannée des Alpes, 

7 fructidor (24 août) 1795. 

Nous vous faisons passer ci-Joint, citoyen général, un 
mémoire sur les mpyens d'exécution du système de 
guerre que le Comité de salut public a adopté pour 
ritalie ; il Ta examiné avec attention, la carte sous les 
yetucs après avoir appelé auprès de lui des militaires 
instruits des localités du pays où Ton doit agir, et il lui 
a paru renfermer des vues très-Justes et offrir beaucoup 
de chances de succès. Nous le soumettons à vos lu- 
mières et à votre expérience en vous recommandant de 
l'examiner sans délai et de nous donner connaissance, 
de suite, de l'opinion que vous en porterez. 

Signé à la minute : 

Le représentant du peuple^ 

G. DOUX.CET. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Imtructiom pour les représentante du peuple et le gé- 
néral en chef de l'armée d*Italiej, arrêtées par le 
Comité de salut public, ie 4 fructidor an III. 

Le Comité de salut public , ayant pris en considéra- 
tion la situation politique de TEurope et la position mi- 
litaire de l'armée des Alpes et d'Italie, a senti : 

V Qu'après la conoluàion de la paix entre la repu* 
blique et les roitide Prusse et d'Espagne, après le» buch 
ces éclatants qu'ont obtenus toutes nos armées, il n'y a 
plua possibilité que le rpi de Sardaigne conserve l'es- 
poir de reprendre la Savoie et le comté de Nice et ait, 
par conséquent, aueun intérêt à continuer la guerre. 

%" Que la crainte dés armée» de l'Empereur, dont les 
troupes occupent en ee moment les principales positions 
du Piémont, peut seule retarder une paix utile aux deux 
États. 

Z"" Que les renforts qu'a reçus l'armée autrichienne 
de Lombardie et les attaques récentes qu'elle a tentées 
sur plusieurs positions de la droite de l'armée d'Italie, 
ne laissent aucun doute sur les intentions de l'ennemi 
d'établir le tbé&tre de la guerre dans les États de Gènes 
et de menacer le département des Alpes-Maritimes. Or 
le premier principe qui doit nous animer dans la direo-^ 
tion des armées de la république, c'est qu'elles doivent 
se nourrir de la guerre aux dépens du pays ennemi. 
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4» Que si Tarmée d'Italie ne chsnge pas au plus vite 
le théâtre de la guerre, elle deviendra extrêmement 
onéreuse au trésorpublic, ne pouvant être entretenue 
dans un pays neutre qu'à force de numéraire. 

5** Que l'occupation de Vado par les ennemis, en in- 
terrompant le cabotage avec Tltalie, a suspendu notre 
commerce, a arrêté l'arrivée de nos approvisionne- 
ments et nous oblige à alimenter par Tintérieur de la 
r^ublique, la marine de Toulon, Tarmée d'Italie, la 
commune de Marseille et les départements circonvoi- 
sins, qui ne récoltent pas ordinairement pour plus de 
trois mois de subsistances, et que, si les circonstances 
parvenaient à nous empêcher de tenir la mer, il appar- 
tiendrait à nos armées de terre de suppléer à Tinfério- 
rite de notre marine. 

6** Que les Alpes que notre armée occupe depuis Ge- 
nève jusqu'à Vado, forment une demi-circonférence de 
95 lieues» d'une communication extrêmement difficile, 
de sorte qu'il nous faut au moins deux décades pour 
communiquer de la droite à la gauche de notre armée, 
tandis que l'ennemi, occupant le diamètre dans une 
belle plaine, peut faire circuler ses troupes en trois ou 
quatre jours : cette seule circonstance topographique 
rend la défense extrêmement désavantageuse, plus 
meurtrière pour nos soldats et plus destructive pour 
nos charrois que la campagne la plus active. 

7« Que nos armées en Italie ont toujours péri par les 
maladies pestilentielles, produites par la canicule, que 
le vrai moment d'y faire la guerre et d'obtenir de grands 
succès une fois engagés dans la plaine, c'est d'agir ac- 
tivement depuis février jusqu'en juillet, mais qu'en ce 
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moment il est des opérations préliminaires qu'on peut 
et qu'on doitfaire, afin de s'emparer des positions ca- 
pables de nous assurer des quartiers d'hiver sûrs et 
imposants et de mettre te gouvernement sarde en me- 
sure de traiter de la paix, en rejetant les Autrichiens sur 
la Lombardie. 

8* Que si la nature a borné la France aux Alpes, 
elle a aussi borné les domaines de l'Autriche aux mon- 
tagnes du Tyrols et qu'on peut dans la Lombardie 
trouver pour le roi de Sardaigne des dédommagements 
de la perte de la Savoie et du comté de Nice \ 

9° Que le moment enfin peut venir de combiner les 
opérations de l'armée du Rhin avec celles de l'armée 
des Alpes et d'Italie, et d'aller, de concert, dicter une 
paix glorieuse, digne à la fois du courage des soldats 
et des destinées de la république, jusque dans le cœur 
des États héréditaires de la maison d'Autriche. 

D'après toutes ces considérations le Comité de salut 
public, après avoir extrait seize mille hommes de l'ar- 
mée du Rhin, pour renforcer l'armée des Alpes et d'I- 
talie, a fait partir d^ l'armée des Pyrénées-Orientales 
six mille hommes d'infanterie et un régiment de chas- 
seurs à cheval pour se rendre à Nice, et d'après l'an- 
nonce de la ratification de la paix par la cour d'Espa- 
gne, il vient d'expédier ordre pour que tout ce qui 
reste de disponible à l'armée des Pyrénées-Orientales, 
les garnisons prélevées, se rende sur le champ à Nice, 
pour être employé sous les ordres du général en chef 
de l'armée des Alpes et d'Italie. 

« N'est-il pas étonnant que ces prévisions du génie de Bonaparte, qui 
datent de 1705, aient été complètement réalisées en 186D? 
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Le Comité de dalut publie a aussi {>orté s^ sollici- 
tude sur toutes les parties administratives de Farmée, 
pour y faire passer tout ce qui peut lui être néces*- 
saire. 

C'est au général en chef à prendre ses mesures, à 
combiner ses opérations avec la résolution, la préci- 
sion, le secret qui sont le sûr garant de la victoire. Le 
Comité de salut public se fie à cet égard sur son expé- 
rience, ses talents et son civisme. Il sera bien secondé 
dans ses efforts par le dévouement et le zèle des repré- 
tants du peuple près T armée confiée à son commande^ 
ment. 

Le Comité de salut public est impatient d'apprendre 
que l'armée des Alpes et d'Italie a repris le cours de 
ses glorieux exploits, il attend qu'elle commencera à 
agir dans le système d'une offensive audacieuse dès que 
les premiers renforts annoncés lui seront parvenus . 

Signé à la minute : 

Les membres du Comité, 

DoUtGET, BOISSY, SiEYÈS, CtC. 
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Sans doute, après avoir lu ce magnifique travail ob 
éclatait à chaque 'ligne le génie naissant de celui qui 
l'avait conçu, on doit être curieux de savoir quelle fut 
la réponse du général Kellermann à la lettre pressante 
par laquelle le président du Comité de la guerre l'avait 
chargé de l'examiner avec soin et de lui en dire son 
sentiment. vanité des jugements humains! ou plutôt, 
6 faiblesse d'un esprit préoccupé de sa propre supério- 
rité! Le croira-t~on? Pourrions*nous le croire noua- 
même si nous ne l'avions cent fois entendu de la bou- 
che même de celui qui l'avait de ses propres yeux lu?.» . 
Kellermann répondit que le plan de campagne qu'on lui 
avait envoyé, ne pouvait être que l'ouvrage d'un fou 
qu'il fallait au plus vite reconduire aux petites maisons! 
On sait que tel fut aussi à peu près l'avis du général 
Schérer. Il ne fendrait pas, cependant, tirer de cet 
étrange jugement une idée trop défavorable contre les 
talents et les lumières de ces deux généraux , braves 
sur un champ de bataille, tous deux en avaient donné 
la preuve, Kellermann à Valmy, Schérer à Loano , mais 
tous deux élevés dans le système temporisateur de l'an- 
cienne école, habitués à n'entrer en campagne qu'à 
là tête d'une armée complètement équipée, escortée de 
ses chariots de munitions et assurée de six mois de 
vivres pour le moins, devaient rester confondus devant 
la proposition de ôhanger tout à coup la défensive en 
une audacieuse agression, de franchir les Alpes en pré- 
sence des armées réunies de l'Autriche et du Pié- 
mont, qui leur étaient supérieures en nombre, de trans- 
porter enfin, comme par enchantement, l'armée fran- 
çaise des rives de la Méditerranée jusqu'aux portes de 
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Vienne, sans équipages de pont pour franchir les fleu- 
ves nombreux qu'elle allait rencontrer sur son passage, 
sans magasins , sans approvisionnements, sans vivres» 
presque sans souliers; c'était non-seulement là un plan 
de campagne d'une inconcevable témérité, c'était le 
renversement de toutes les idées re(?ues et de tous les 
systèmes adoptés jusque-là par les armées françaises et 
par celles des puissances avec lesquelles on était en 
gueiTc ; en un mot c'était le renouvellement complet de 
l'art de la stratégie resté presque stationnaire depuis le 
grand Frédéric. Il fallait un nouveaa Mahomet pour 
changer ces lois grossières et donner à l'art de la guerre 
l'impulsion féconde que la Révolution française avait 
imprimée, dans toutes Içs carrières, au libre développe- 
ment de l'esprit humain. Comme l'avait dît, avec plus 
de raison peut-être qu'il ne le supposait lui-même, le 
vainqueur de Loano, Bonaparte seul pouvait exécuter 
ce que Bonaparte avait conçu ; mais si en poussant dans 
la suite jusqu'à l'abus son système d'équiper et de nour- 
rir ses armées sur le territoire ennemi, et d'attendre 
tout de la victoire, il a prouvé lui-même par son exem- 
ple que ce système avait aussi ses dangers, on peut ex- 
cuser le vieux Kellermann et le prudent Schérer, géné- 
raux nourris dans les anciens principes, d'avoir reculé 
devant une entreprise où le succès seul était prévu, où 
l'audace n'était pas moins nécessaire que la fortune, où 
la moindre faute enfin, le plus léger revers, pouvaient 
amener la destruction d'une des principales armées de la 
république, et compromettre les destinées de la France. 
Cependant, M. de Pontécoulant, qui s'était adressé à 
Kellermann plutôt par déférence pour son âge et son 


CONVENTION NATIONALE (1792 — 1795). 357 

expérience que pour se former une opinion déjà arrêtée 
dans sa pensée, avait senti l'importance d'attacher par 
des liens durables au Comité du gouvernement un homme 
dont une conversation de quelques instants lui avait fait 
estimer si haut les talents et la capacité. L'un de ses pre^ 
miers soins, lorsqu'il avait pris la direction de la section de 
la guerre au Comité de salut public, avait été de rétablir 
le cabinet topographique créé par Carnot sous l'ancien 
Comité, et qui avait rendu à cette époque d'importants 
services, en contribuant puissamment aux succès de la 
glorieuse campagne de 1794. M. de Pontécoulant offrit 
au géiiéral Bonaparte la présidence de ce cabinet, oii il 
serait spécialement chargé de tous les détails concer- 
nant les armées dès Alpes et d'Italie. Le jeune général 
s'empressa d'accepter une position qui le retirait de 
l'état précaire oîi il vivait depuis son retour à Paris, 
privé de solde, de rations, d'indemnités quelconques, 
nommé, comme nous l'avons vu plus haut, au comman- 
dement d'une brigade d'infanterie dans l'armée de la 
Vendée, poste auquel il lui répugnait de se rendre et 
que cependant il n'avait osé ouvertement refuser * , ré- 


1 Napoléon, daus les Mémoires de Sainte-Hélène (dictées da général 
Montholon), dit que, plutôt que de se rendre au poste qui lui était assigné, 
il avait offert sa démission ; mais non-seulement il est bien prouvé aujour- 
d'hui qu'il n'en avait rien fait, on voit même par sa correspondance qu'il 
était décidé à obéir aux ordres du Comité, et qu'il avait déj^ envoyé d<;- 
vant lui dans la Vendée ses chevaux et ses bagages. Il dit, en effet, dans 
une lettre à Joseph, datée du 12 août 1795 (25 thermidor an ITI) : « Richard 
et mes chevaux ont été pris par les chouans dans l'affaire de Brcs&uiro, 
aussi bien que les cantines de Xunot. » En général, il faut lire avec une 
grande défiance ces mémoires où Napoléon attaché, comme Prométhée sur 
son rocher désert, et cependant toujours drapé dans son manteau impé- 
rial, s'est plutôt appliqué à retracer les faits tels qu'il voulait qu'ils 
fussent admis par la postérité, qu'à l'exactitude historique. 

L 22 
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duit enfin, pour ouvrir une issue aux pepsées ambi^ 
tieuses qui fermentaient dans sa tète, h aller solliciter 
du service à Tunis ou à Constantinople, L'arrêté que 
M* de Pontéceulant avait fait prendre au Comité pour 
l'attacher à ces nouvelles fonctions, et qu'il lui fit re- 
mettre dans la soirée môme du jour oii il avait eu avoc 
lui l'entretien remarquable que nous avons raconté , 
était, comme Bonaparte le disait lui-même qu^ques 
jours après dans une lettre à son frère Joseph, rédigé 
dans les termes les plus honorables ^ Il y était dit que 
le général Bonaparte cesserait de faire partie de l'armée 
de la Vendée et était mis en réquisition pour contribuer 
par son aèle et par ses bimières aux travaux de la divi- 
sion du Comité de salut public chargée des mouvements 
et des opérations militaires. Une ampliation de cet ar- 
rêté fut envoyée en même temps au général Canelaux, 
commandant en chef de l'armée de l'Ouest, avec invita- 
tion de le faire immédiatement remplacer dans le poste 
auquel il avait été désigné. 

Dès le même jour, le général Bonaparte vint prendre 
possession des fonctions importantes qui lui étaient con- 
fiées, et son entrée au cabinet topographique fut signa- 
lée par une impulsion nouvelle qu'il imprima à tous 
les travaux du département de la guerre. Ce n'était pas 
une simple sinécure qu'il avait acceptée ; il y travaillait 
quelquefois quinze heures par jour, comme on le voit 


< « Je suis attaché au bureau topographiqiie du Comité de sahit publie, 
à la place d^ Qamot ; ^i je demande, j'obtiendrai d'aller en Turquie. 
Ainsi, avant un mois, je viendrai à Gênes... La commission et l'arrêté 
du Comité, qui m'emploient^ sont très^fiatte^rs; je crois qu'ils ne veulent 
plus me laisser aller en Turquie, etc. » (Cori^espondance avec Joseph Bo 
naparte, & fructidor an IIL) 
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pçtr une lettre à son frère Joseph datée de cette époque, 
pt le nombre considérable de mémoires, de rapports, de 
lettres, de documents de tonte espèce, qu'il rédigea pen- 
dant le court intervalle de temps qu'il demeura chargé 
de sa direction, remplirait plusieurs volumes. Jamais, 
même pendant la campagne de 1794, le cabinet topo- 
graphique du Comité de salut public, a dit un écrivain 
contemporain, n'avait déployé une pareille activité; il 
entretenait de continuelles communications avec les 
chefs des différentes armées, et leurs états-majors, éton- 
nés, apprirent dès lors à connaître ce style nerveux, 
plein de précision , de mouvement et de mâle énergie, 
qui devait bientôt, autant peut-être que l'éclat de la 
victoire, porter d'un bout de l'Europe à l'autre le nom 
retentissant de Bonaparte. 

Les soins qu'exigeait la surveillance de tant de tra- 
vaux divers, n^avaient pu cependant détourner M. de 
Pontécoulant de la glorieuse mission qu'il s'était impo- 
sée en revenant après son long exil reprendre sa place 
dans l'Assemblée conventionnelle. Il avait voulu, au 
contraire, profiter de l'influence que lui donnait sa po- 
sition au Comité de gouvernement pour remplir un de- 
voir qui lui semblait commandé à la fois par le patrio- 
tisme et l'humanité, en réparant les iniquités, celles du 
moins qui n'étaient pas irréparables, de l'ancien Comité 
de salut public envers les plus bxaves défenseurs de la 
patrie. Plusieurs des généraux, décrétés d'accusation 
ou proscrits sous le règne de la Terreur, languissaient 
encore dans les prisons, ou avaient été obligés de cher- 
cher un refuge à l'étranger, pour éviter le sort des Cus- 
tine, des Luckner, des Bouchard et de tant d'autres. La 
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plupart de ceux compris dans la première catégorie fu- 
rent redevables au passage de M. de Pontécoulant au 
Comité de gouvernement de l'abolition des décrets qui 
les frappaient et de leur réintégration dans leurs fonc- 
tions et dans leurs grades. 

Parmi les derniers se trouvait compris le général Mon- 
tesquiou, officier d'un mérite distingué, auquel on de- 
vait la conquête de la Savoie, et qui , proscrit par un 
décret de la Convention, rendu au mois d'octobre 1792, 
avait été obligé de s'expatrier et de chercher un asile 
en Suisse. M. de Pontécoulant l'avait rencontré à Zurich, 
où la considération dont il Jouissait avait été d'une 
grande ressource pour S. A. R. le duc d'Orléans; elle 
lui avait facilité son établissement sur le territoire de 
THelvétie et Tadmission de sa jeune sœur au couvent de 
Baumgarten. C'était donc pour M. de Pontécoulant un 
double devoir de prendre Ja défense d'un compagnon 
d'exil et de proscription , pour lequel il professait la plus 
haute estime, puisque c'était remplir en même temps 
l'engagement qu'il avait contracté envers S. A. R. mon- 
seigneur le duc d'Orléans et M"** la princesse Adélaïde, 
en recevant leurs bienveillants adieux. Il ne manqua pas 
à sa parole et présenta, dans la séance du 17 fructidor, 
au nom des Comités réunis de salut public, de sûreté gé- 
nérale et de législation , un rapport plein d'énergie et 
de raison , pour demander la réparation d'une injustice 
qui pesait sur un brave général , auquel la France devait 
l'acquisition d'une province, et contre lequel la calom- 
nie la plus perverse, aux temps mêmes de la Terreur, 
n'avait pu produire qu'une vaine accusation de conni- 
vence avec les ennemis de la patrie. 
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Toutefois, ce ne fut qu'après une vive discussion, 
tant étaient enracinés encore les préjugés révolution^ 
naires contre tout ce qui portait un nom nobiliaire, ou 
qu'on pouvait soupçonner du crime d'émigration , que 
l'on parvint à vaincre l'obstination de la Montagne, Le 
général Montesquiou était coupable, disaient ses cory- 
phées, par cela seul qu'il avait refusé de comparaître 
devant les tribunaux de la Terreur ; en vain leur répon- 
dait-on que Lanjuinais, Pontécoulant , Louvet étaient 
criminels au même chef, et qu'il eût été à désirer que 
Vergniaud , Gensonné et tant d'autres se fussent rendus 
coupables du même crime. Rien ne pouvait les convain- 
cre qu'une origine plébéienne n'est pas indispensable 
pour aimer son pays. Enfin, l'insistance du rapporteur 
et le bon sens de la majorité l'emportèrent ; 1^ Convenu- 
tion prononça la révocation du décret d'accusation porté 
le 9 novembre 1792 contre le général Montesquiou, la 
radiation de son nom d^ toutes les listes d'émigrés où 
il aurait été porté, ainsi que la levée du séquestre qui 
pesait sur ses biens, et ordonna enfin que les portes de 
la patrie lui seraient immédiatement rouvertes, avec la 
faculté d'y rentrer dans l'exercice de tous ses droits de 
citoyen. 

Cependant le terme fixé aux fonctions administratives 
de M. de Pontécoulant approchait rapidement ; il devait, 
au renouvellement du 15 fructidor, cesser de faire par- 
tie du Comité de salut public, et, comme on ignorait 
encore quel serait celui des membres du Comité qui le 
remplacerait dans la présidence de la section de la 
guerre, on ne savait pas non plus si le système qu'il 
avait adopté, serait suivi par son successeur. Cette insta- 


^ 
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bilité qui pouvait, tous les trois mois, changer subitement 
les plans et les dispositions du pouvoir exécutif, était le 
grand défaut de la nouvelle organisation , qui, pour dé^ 
truirela domination tyrannique des anciens Comités, avait 
introduit dans leur mode de renouvellement un vice non 
moins grave et plus nuisible peutrétre encore aux véri- 
tables intérêts du pays. Le général Bonaparte lui-même, 
ignorant s'il continuerait à être attaché au cabinet topo* 
graphique, où si même il lui conviendrait de conserver 
ses fonctions sous la nouvelle direction qui allait être don- 
née aux opérations militaires, avait cherché à prendre 
ses précautions contre toute éventualité. Nous avons dit 
qu'au moment où M. de Pontécoulant Tavait mis en ré* 
quisition pour être à la disposition du Comité, il était 
sérieusement occupé de démarches tendant à obtenir 
du gouvernement l'autorisation d'aller demander du ser- 
vice à Constantinople. Son imagination, tournée à cette 
époque vers rOrient, lui avait ftdt concevoir la chimé- 
rique espérance de rendre & la Turquie son ancienne 
splendeur, en réorganisant ses armées à l'européenne 
et en introduisant dans l'arme spéciale de l'artillerie les 
innovations nécessitées par les progrès de l'art mili- 
taire. Son entrée au Comité ne l'avait point détourné 
de ce projet et il avait même mis à profit les avantages 
que lui donnait cette position, pour faire auprès du 
gouvernement exécutif des démarches plus pressantes 
que les précédentes. M. de Pontécoulant avait en vain 
cherché pur la persuasion à changer cette résolution 
fermement arrêtée dans cet esprit si positif; en sa qua- 
lité de président des opérations militaires, il ne pouvait 
consentir à donner son adhésion à une mesure qui de^ 
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vaît priver la Fraiice des talents d'un jeune généra) qui 
lui semblait appelé à un si grand avenir, au moment où 
une lutte décisive allait s'engager, et c'est le motif qu'il 
mit en avant pour faire repousser par le Comité la de- 
mande du général Bonaparte, présentée dans la séance du 
1 3 fructidor ; mais en même temps il rédama avec instance 
contre l'injustice qui avait été commise à son égard , et 
obtint qu'il serait rétabli sur les cadres de l'artillerie dès 
que l'occasion d'employer ses talents le permettrait. En 
effet, quelques jours après, il fut désigné au commande- 
ment d'une brigade d'artillerie à l'armée de la Vendée, 
comme on le voit par une lettre en date du premier jour 
complémentaire de l'an III (17 septembre 1795) adres^ 
Bée par le général Hoche, qui avait succédé au général 
Ganclaux dans le commandemeiit des armées de l'Ouest, 
au chef d'état-major de cette armée, et par laquelle il 
lui annonce que le général Bonaparte ayant été mis en 
réquisition par le Comité de salut public, il s'est vu datts 
la nécessité de le faire remplacer par le chef de brigade 
Dutol dans le commandement de la brigade d'artill^iè 
qui lui avait été confiée^ C'est donc à tort que le duc dé 
Raguse a dit dans ses Mémoires que ce fut M. de Pôttté- 
coulant qui proposa le général Bonaparte pour une mis- 
sion en Turquie et le fit agréer , et que la pénurie du 
trésor public empêcha seule l'accomplissement de ce 
projet qui eût pu avoir sur les destinées de la France 
une influence si décisive *. M. de Pontécoulant, au con«' 


< Correspondance du général Hoche. 

s On Ut dans les Mémoires du duc de Ragute (t. I*', p. 81) : « Toojoiim 
est-il qud M. de Pontécoulant, membre alors du Comité de talut public, 
profOêa le général Bonaparte pour cette mission (en Turquie) et le flt 
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traire, fit tous ses efforts, pendant qu'il en avait le pou- 
voir, pour faire échouer ce projet, et ce ne fut qu'après 
sa sortie du Comité de salut public que la demande de 
Bonaparte , plusieurs fois renouvelée, fut enfin accueil- 
lie par des hommes dominés par une basse jalousie, et 
qui désiraient éloigner des Comités du gouvernement 
un collaborateur dont le caractère et les hautes facultés 
leur faisaient ombrage. On voit, en effet, par le registre 
des actes du Comité de salut public, qu'en vertu d'un ar- 
rêté du 27 fructidor an III (c'est-à-dire près de quinze 
jours après que M. de Pontécoulant avait cessé d'en faire 
partie), le général Bonaparte est autorisé à passer à 
Constantinople, pour y prendre du ser\ice dans l'armée 
du Grand-Seigneur. Il fut même admis à désigner les 
officiers qu'il désirait emmener avec lui ; il indiqua Son- 
gis, Junot, Mniron et Marmonty mais de nouveaux ob- 
stacles vinrent alors s'opposer à l'exécution d'un projet 
si fortement arrêté et poursuivi avec tant de persévé- 
rance ; le trésor n'étant pas en mesure de remplir les 
conditions financières que Bonaparte avait mises à son 
départ pour l'Orient, ce départ fut indéfiniment ajourné 
jusqu'à la paix générale \ 


agréer. » On doit observer que Marmont, qui était revenu de Nice avec 
le général Bonaparte , avait pris du service à l'armée du Rhin et ne se 
trouvait pas auprès de lui en ce moment : c'est ce qui explique rinexac- 
titude de son récit sur des circonstances importantes de la vie de Bona- 
parte à cette époque, puisqu'elles décidèrent, comme on le verra bientôt, 
du reste de sa carrière. [Note de V Éditeur.) 

* Napoléon, on conçoit assez par quels motifs, a nié depuis, avec beau- 
coup d'insistance, l'intention qu'il aurait eue, à cette époque de sa car- 
rière, d'aller demander du service h l'étranger. Las Cases lui fait dire, 
dans le Mémorial de Sainte-Hélène : < Jamais je n'en ai eu seulement la 
pensée, pas plus que d'aller me faire Turc à Constantinople. Tous ces ré- 
cits sont des romans, » Mf^is putre qu'un grand nombre de contemporains 
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Voici, en eflfet, ce qui était arrivé. Lorsque M. de 
Pontécoulant eut cessé ses fonctions au Comité dé salut 
public, Letourneur (delà Manche), qui lui avait succédé 
dans la direction de la section chargée des opérations 
militaires, s'était hâté d'écarter le général Bonaparte du 
cabinet topographique où il avait pris cet ascendant et 
ce ton de supériorité et de commandement qu'il était 
habitué à s'arroger sur tous ceux qui se trouvaient en 
rapport avec lui. Letourneur, en arrivant à la présidence 
de la section, lui avait ftiit expédier l'ordre de se rendre, 
sur-le-champ, au poste de général de brigade dans l'arme 
de l'artillerie, qui lui avait été assigné dans l'armée de 
la Vendée, et, sur son refus d'obtempérer à cet ordre, 
il avait fait prendre au Comité l'arrêté suivant, qui, 
sans un concours de circonstances vraiment extraordi- 
naires, pouvait fermer à jamais la carrière des armes à 
celui qui devait y répandre bientôt tant d'éclat et tant 
de gloire. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

29 fructidor an Ul (25 septembre 1795). 

« Le Comité de salut public arrête que le général de 
brigade Ponaparte, ci-devant en réquisition près le 
Comité de salut public , est rayé de la liste des officiers 


ont, par leur affirmation, établi l'authenticité du fait, il existe encore, dans 
les dépôts publics, des documents écrits et signés de la main même de 
Napoléon* qui démontrent combien cette idée s'était virement emparé de 
son ardente imagination et qui témoignent des efforts qu'il avait faits 
pour la fure réussir. (Voir les Pièces historiques à la fin du voluine.) 
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généraux employés, attendu son refus de se rendre au 
poste qui lui a été désigné. 

« Signé à la minute : 

« LET06RI4EUR , SiEYÈS , GAMBAGÉRÈS , OtO. » 

Bonaparte, ainsi rayé du tableau des officiers géné- 
raux en activité, ayant cessé ses fonctions au bureau 
topographique du Comité, s'était retrouvé dans une 
situation pire encore que celle où il était en arrivant de 
Nice , sans emploi , sans solde, sans rations, presque 
sans moyens d'existence, abandonné seul sur le pavé de 
Paris. C'est alors que son ardente imagination, qui ne 
pouvait rester un moment inoccupée, s'était retournée 
vers ses premiers projets d'une émigration en Orient. H 
s'était mis à solliciter avec plus d'ardeur que jamais 
l'autorisation de se rendre en Turquie, demande qui lui 
avait été enfin accordée, mais dont l'eflFet devait rester 
suspendu indéfiniment jusqu'à la paix g^érale, faute 
de moyens pécuniaires suffisants dans le trésor public 
pour en préparer l'exécution ^ 

Il est donc bien démontré, malgré les dénégations 
souvent réitérées de Napoléon, soit dans ses conversa- 
tions, soit dans ses mémoires, que s'il fut amené à re- 

* Napoléon, selon son habitude ordinaire, avait rédigé lui-même les dif- 
férents arrêtés qui devaient assurer l'exécution de son projet; le Comité 
n'avait plus qu'à y donner son approbation. On y reconnaissait toute sa 
prévoyance accoutumée et cet esprit si positif qui ne craignait pas de 
s'abaisser en entrant dans les plus minimes détaUs. Û demandait trois 
années de solde, payées d'avance, pour lui et les officiers qu'il serait au- 
torisé à emmener avec lui ; une forte indemnité pour les préparatifs de 
l'expédition, des modèles des différentes armes, une frégate pour le trans- 
porter à CoDStantinopIe, etc. (Voir les Pièces bistoriques.) 
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rioncer à ses desseins d'émigration en Turquie, ce fut 
par des circonstances absolument indépendantes de sa 
volonté ; mais bientôt les événements qui marchaient et 
qui allaient lui apporter les premières révélations de la 
haute fortune qui l'attendait en France, lui firent aban- 
donner définitivement ce projet, et l'amenèrent, sans 
doute, à le considérer comme un rêve. Il résulte encore 
^ du récit précédent , où nous nous sommes efforcé de 
rétablir la vérité historique, souvent altérée par des 
écrivains mal informés qui ont écrit les premières an- 
nées de la vie de Napoléon, et par Napoléon lui-même 
dans ses mémoires posthumes, un ftiit très-remarquable 
dans la carrière politique du comte de Pontécoulant et 
très-honorable pour sa perspicacité : c*est qu'il fut le 
premier à distinguer cet astre nouveau qui se levait sur 
la France, tandis que les deux représentants, tous les 
deux anciens militaires, dont l'un l'avait précédé et 
l'autre lui avait succédé dans la présidence de la section 
de la guerre, s'étaient montrés également injustes envers 
Bonaparte, et s'étaient comme à Tenvi appliqués â l'ar- 
rêter dans son essor, Aubry en le réléguant dans les 
cadres de l'infanterie, Letournéur en l'écartant des co- 
mités du gouvernement et en le faisant brutalement 
rayer des cadres de l'armée active*. On peut donc dire 
que M. de Pontécoulant fût le premier qui reconnut 


* n parait que le généra! Bonaparte^ dans le plumier moment, atait 
espéré rester attaché au Comité sous le successeur, quel quMl fût, de M. de 
Pontécoulant, et qu'il aurait accepté volontiers cette position, qui lui don- 
nait le moyen de produire, dans leur yéritable jour, ses iherTelUeuses fa- 
cultés pour leé grandes opérations militaires. £n effet, dans une lettre 
à son frère Joseph, datée du 17 fructidor an III, il dit : « Je reste au Go- 
mité... » (Voir la Correspondance récemment puliiiée.) 
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&vec un rare discernement les hautes facultés du géné- 
ral Bonaparte ; jusque-là les généraux auprès desquels 
il s'était trouvé, soit au siège de Toulon, soit à l'armée 
d'Italie, l'avaient regardé comme un officier distingué 
dans son arme par l'heureuse disposition de quelques 
batteries d'artillerie dans les tranchées de Toulon ou 
sur les côtes de la Méditerranée, mais M. de Ponté- 
coulant jugea le premier sa véritable vocation pour les 
grandes opérations militaires, et fournit à son génie 
naissant un théâtre assez vaste pour se développer en 
liberté. Mais ce qui rend ce fait bien plus remarquable 
encore, c'est qu'il devint la source de la rapide fortune 
du général Bonaparte. En effet, ce fut pour l'avoir sou- 
vent rencontré dans les bureaux du Comité de salut 
public que quelques députés songèrent à lui pour coo- 
pérer à la défense de la Convention, lorsqu'à quelques 
jours de là elle se vit encore une fois obligée de repous- 
ser par la force Tune des plus formidables émeutes qui 
l'avaient presque périodiquement assaillie depuis son 
installation. Mais n'anticipons pas sur des événements 
qui se développeront bientôt, disons seulement pour 
clore ce remarquable épisode, que Napoléon ne parut 
pas dans la suite avoir mesuré toute l'étendue du ser- 
vice qui lui avait été rendu, soit que le caractère indé- 
pendant de son premier protecteur ne sympathisât pas 
complètement avec le sien, soit que son orgueil lui fit 
penser que la fortune aurait bien su lui trouver une 
autre voie, pour accomplir ses grandes destinées, si les 
portes du Comité de salut public ne s'étaient si à propos 
ouvertes devant lui : Viam fata inveniunt. Il traita tou- 
jours, à toutes les époques de sa plus haute puissance. 
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M, de Pontéeoulant avec cette bienveillance et cette con- 
sidération qui étaient dues èison mérite et à ses éminents 
services, mais aucune de ces faveurs particulières dont 
Napoléon était si prodigue envers ceux qui avaient con- 
tribué à son élévation ou qui flattaient sa puissance, ne 
montra qu'il eût conservé le souvenir de celui qui en 
avait certainement posé les premières assises. Il faut dire 
aussi qu'il ne parut pas se souvenir davantage de la 
criante injustice que lui avait fait éprouver le représen- 
tant Letourneur (de la Manche), et qu'il l'appela même, 
dès le commencement de l'Empire , à faire partie du 
sénat conservateur, ce qui prouve que s'il oubliait aisé- 
ment les services, il savait du moins oublier de même 
les injures*. 

Le 15 fructidor, M. de Pontéeoulant vint reprendre 
sa place sur les bancs de la Convention/ Cette mémo- 
rable Assemblée touchait au terme de sa longue session; 
mais, comme ces corps fortement constitués que la vie 
n'abandonne qu'après de pénibles convulsions, elle 
voyait souvent ses séances troublées par les mêmes 
orages qui l'avaient accueillie aux premiers jours de 
son installation, et, plus d'une fois, elle fut obligée de 
réprimer par la force les tentatives d'émeute et de sédi- 
tion dirigées par les partis les plus opposés. La disette 
des subsistances étant venue s'ajouter aux autres cala- 
mités inséparables des discordes civiles, la famine offrait 

* n faut remarquer qu'il n'en fat pas pour Aubry comme pour Letour- 
neur : jamais Napoléon ne lui pardonna la cruelle injure qu'il en avait 
reçue; et malgré sa fin déplorable à Cayenne, où il avait été.déporté avec 
les victimes du coup d'État du 18 fructidoT, et la pitié que son sort de- 
vait inspirer, Napoléon en parie encore avec amertume dans les Mémoires 
dt Sûinte-Hélim, 
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un nouveau prétexte aux factions pour soulever lés 
masses populaires contre le gouvernement de la Con- 
vention, et cbaque jour elle avait k soutenir de pénibles 
luttes pour prolonger de quelques instants son ora- 
geuse existence , devenue h charge k tous les partis. 
Les 1 et 1 2 germinal an III , elle avait vu son enceinte 
envahie par une troupe de femmes et d'hommes dégue- 
nillés, qui venaient lui demander, au nom d'une popu- 
lace affamée, du pain et la Constitution de 9S. Ce cri 
de ralliement montrait assez que les souffrances popu - 
laires n'avaient été que le prétexte de ce soulèvement, 
et que le parti jacobin en avait été le véritable instiga-^- 
teur. La Convention avait dû son salut, en cette circon* 
stance, à un bataillon de jeunes gens, qui s'étaient 
réunis après le 9 thermidor pour s'opposer aux tenta- 
tives des terroristes, et qu'on appelait ta jeunesse dorée 
de Fréran\ qui les avait organisés. Accourus à la vobt 
des députés thermidoriens, ils avaient promptement dis- 
persé la troupe de séditieux qui environnaient l'Assem- 
blée, et ceux qui étaient dans l'intérieur, apprenant ce 
qui se passait au dehors, s'étaient précipités par toutes 
les issues qu'on avait laissées à dessein ouvertes à leur 
fuite. Mais ce mauvais succès n^avait point abattu les 
anarchistes; la faiblesse de la répression, qui avait suivi 
cette première émeute, si promptement dissipée, ne pou- 
vait être qu'un encouragement à un mouvement plus 


* FrâroDv ardent Montagnard, qui s'étftit rendu tristement célèbre 
dans le Midi par les mitraUlades de Toulon et de Marseille, auxquelles il 
avait pris uoe large part, était devenu depuis la révolution du 9 thermidor 
Tun des plus violents adversaires de la faction anarchique. 
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sérieux, et tout annonçait que la Convention ne jouirait 
pas longtemps en paix de son triomphe. 

En efftet, le 1** prairial , six semaines après les trou- 
bles de germinal, le bruit se répand dans Paris qu'une 
nouvelle insurrection se prépare, plus générale, mieux 
combinée que la première, etdont les conjurés attendent 
cette fois un résultat décisif. Ils avaient réglé d'avance 
tous les détails du plan d'attaque et organisé lé gouver- 
nement qu'ils voulaient substituer à celui de la Conven- 
tion après la victoire. Le cri de ralliement était, comme 
au 12 germinal : Au nom du peuple insurgé, du pain 
et la Constitution de 93! Mais ce n'était plus simple- 
ment à quelques rassemblements de femmes et d'hom- 
mes déguenillés qu'avait été remise l'exécution de l'en- 
treprise; plus de trente mille hommes, recrutés dans les 
faubourgs Saint-Marceau et Saint- Antoine, au nom de 
la nation, avaient pris les armes et marchaient contre 
la Convention. Les premiers rassemblements, qui avaient 
préludé à la funeste journée du 31 mai, avaient paru 
moins nombreux et surtout animés de moins de fureurs. 
Suivant toujours la même tactique, les séditieux avaient 
traversé Jes rues les plus populeuses de la capitale avant 
de se rendre à la Convention, pour répandre devant eux 
la terreur et effrayer avant de frapper ; mais par cette 
lenteur même ils avaient donné à l'Assemblée le temps 
de se remettre d'un premier trouble, de se réunir dans 
la salle de ses séances et de prendre à la hâte quelque s 
mesures de défense. A midi enfin la Convention est in- 
vestie de toutes parts ; une députation paraît à la barre ; 
elle présente une pétition qui n'est qu'une menace d'ex- 
termination contre tous ceux à qui cette populace 
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ameutée impute ses malheurs. Le président, c'était 
Boissy-d'Anglas, qui s'honora dans cette journée par un 
exempte de courage civique dont l'histoire conservera 
éterneltement te souvenir, répond avec dignité, et en ne 
promettant au nom de l' AssemWée que ce qu'eUe peut 
offrir : des soins, de la vigilance. A ces mots, du fond 
des tribunes s'étevent tes plus épouvantables vociféra- 
tions: ^ Du pain! du pain ou la mortl • crient toutes 
ces voix à la fois comme un seul homme torturé par la 
faim. Boissy ordonne que les tribunes soient évacuées ; 
les séditieux résistent , ils sont excités par tes députés 
de la Montagne, qui croient le moment venu de ressaisir 
la victoire ; bientôt tes portes de la salle sont enfoncées, 
des flots d'hommes et de femmes furieuses pénètrent 
dans l'enceinte, sont repousses, entrent encore; les 
députés se séparent en deux camps ; ou se mesure du 
regard , on se provoque la menace et l'injure à la bou- 
che; dans quelques groupes on en vient aux voies de 
fait, jamais la Convention, dans ses plus mauvais jours, 
n'a offert l'image d'un pareil tumultç ; c'est une scène 
d'épouvante et de confusion dont les hommes du dehors, 
armés de piques, de canons, qui tiennent la Convention 
assiégée, et qui ne prennent aucune part à la lutte qui 
s'y passe, demeurent les impassibles spectateurs. 

Un seul homme, au milieu de cette effroyable tem- 
pête, semble avoir conservé toute sa présence d'esprit 
et te calme de la vertu; c'est bien celui qu'Horace a dé- 
peint insensible à Tinjure, à la menace, impassible 
quand tout s'écroule autour de lui : 

Justnm ac tenacem propositi virum, 
Kon civiam ardor prava jubcntium, 
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Non yultiu iost&ntis tyranni 
Vente qaatit solida... 

Si fractns illabatur orbis, 
Impavidum ferient rainie. 

[HoRACB, liy. m, ode 3«.) 

Cet homme c'était Boissy d'Anglas qui, assis au fauteuil 
• de la présidence, entendait autour de lui mille voix qui 
le dévouaient à la mort, ne leur répondait que par le 
silence du .mépris et par l'inflexible immobilité de sa 
figure imposante. Tous les contemporains ont connu les 
traits majestueux de cet homme vénérable ; son regard 
noble, doux et fier qui commandait le respect, ses longs 
cheveux pendants sur ses épaules qu'ils semblaient, sur 
le déclin de l'âge, couvrir de flots de neige, lui donnaient 
le caractère d'un patriarche biblique, ou d'un des pre- 
miers apôtres de la foi catholique. Dans ces terribles 
moments, quoique abandonné de presque tous ses col- 
lègues, qui ont été forcés de quitter la salle, son regard 
menaçant semble longtemps encore tenir en respect 
cette horde hideuse qui l'environne. En vain ces force- 
nés le menacent de leurs piques en lui ordonnant de 
mettre aux voix leurs honteux décrets : « Non ! retirez- 
vous,, laissez l'Assemblée délibérer en liberté. » Voilà 
toute la réponse qu'ils obtiennent. Alors, arrivés au pa- 
roxysme de la fureur, ils se portent en foule vers le 
bureau, aucun respect ne peut plus les retenir, ils vont 
immoler à leur rage ce dernier obstacle à leurs sédi- 
tieux desseins. Le danger que court le président émeut 
quelques députés fidèles, restés sur leurs bancs malgré 
le triomphe de la Montagne. L'un d'eux, Féraud (de la 
Nièvre) , s'élance avec impétuosité pour se placer entre 
lui et los assassins ; un coup de pistolet le renverse, il 
L 23 
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est aussitôt entraîné hors de la salle, et sa tête séparée 
de son corps, placée au bout d'une pique, est présen- 
tée par ses assassins à Tintrépide président de la Con- 
vention qui se découvre devant elle et salue avec respect 
la victime expiatoire de la loi et du devoir. Cette action 
ai noble et si touchante, accomplie avec la gravité 
qu'imposait une scène si horrible, semble avoir com- 
mandé un instant de relâche à la lureur des assassins; 
les plus violents restent interdits, frappés d'étonnement. 
Quelques députés qui pensent que c'est avoir donné as- 
sez de preuves d'un courage inébranlable, profitent de 
ce moment pour arracher Boissy d'Anglas à ce fauteuil 
de gloire qu'il ne veut pas quitter, ils l'enlèvent presque 
de JForce, et les séditieux que le respect dont il a saisi 
leurs âmes a presque réduits à l'impuissance, le laissent 
passer sans oser lever sur lui une main homicide et sans 
pouvoir s'expliquer à eux-mêmes pourquoi ils l'ont 
épargné. 

Délivrés de cet obstacle, les émeutiers nomment pour 
président le député Romme, montagnard ardent jus- 
qu'au fanatisme ; soixante ou quatre-vingts membres de 
la Montagne forment une assemblée nouvelle, qui vote, 
sous la dictée des insurgés, les décrets qu'ils ont prépa- 
rés d'avance et pour lesquels ils sont venus demander 
la sanction législative. Des décrets de proscription sont 
en même temps lancés contre ceux des députés qui ont 
tenté de combattre les projets de la sédition. 

Cependant l'approche de la nuit avait rendu moins 
nombreuses les cohortes de la populace; les comités 
auxquels la Convention avait transmis l'action du gou- 
vernement, n'avaient point été forcés ; ils occupaient, à 
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cetie époque, un bâtiment voisin mais séparé des Tuile- 
ries, oîi se trouvait située la salle de l'Assemblée. C'é- 
tait là que s'étaient retirés les députés amis de l'ordre, 
chassés du lieu de leur séance, et que ia Montagne, 
maîtresse de l'enceinte législative, s'occupait en ce mo- 
ment à proscrire j ils y avaient réuni une troupe, peu 
nombreuse mais brave, de jeunes hommes dévoués à 
leur cause et de gardes nationaux restés fidèles. Les 
séditieux, pendant toute la journée, avaient fait de 
vains efforts pour emporter ce poste dont ils ignoraient 
cependant toute l'importance. A onze heures du soir, 
Legendre sort à la tête de cette cohorte plus imposante, 
par le courage et la décision que par le nombre. H pé- 
nètre dans la salle de la Convention, ou siégeait tran- 
quillement une foule séditieuse assise sur les bancs 
restés vides ou mêlée dans les rangs de la Montagne. 
Les femmes épouvantées poussent des cris de détt*esse, 
les hommes se sauvent en jetant leurs armes, ou tom- 
bent en suppliant devant leurs vainqueurs, et les misé- 
rables députés montagnards, qui ont mis en mouve- 
ment cette ignoble multitude, restent seuls au milieu 
d'elle tout stupéfaits de son lâche abandon. La Conven- 
tion rentre alors dans la salle de ses séances, et vient 
prendre la place d'une insolente minorité, dont elle 
s'empresse de casser les actes et de décréter d'arresta- 
tion les principaux chefs. Six d'entre eux furent traduits 
devant une commission militaire, qui les condamna à 
mort. Ils se nommaient Ronmie * , Bourbotte, Duques» 

< Romme avait été Tan deft autear3 et le plus zélé propagateur du 
Nouveau Calendrier républicain ; il avait fait preuve, en cette occasion, 
de quelque» connaîssaoces maUiématiques et astronomiques. 
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noy. Goujon, Duroy, Soubrany. Ils moururent avec 
intrépidité ; après avoir entendu leur arrêt, ils se per- 
cèrent tous d'un poignard aux yeux de leurs juges; 
courage héroïque mais digne d'une meilleure cause. 

Telle fut la journée du 1®' prairial, qui se termina 
psur le triomphe de la Convention, le complet anéantis- 
sement du parti jacobin, et le désarmement du faubourg 
Saint-Antoine qui était sa dernière citadelte. Du reste, 
cette émeute ne présenta pas le caractère de férocité et 
de haine implacable qui avait signalé les journées du 
6 octobre, du 10 août et du 31 mai. Elle semblait in- 
diquer dans rirritation des passions révolutionnaires 
une décroissance sensible, et, àTexception d'un fait dé- 
plorable, l'assassinat du député Féraud, qui sembla 
même avoir été phitôt l'effet d'une surprise qu'un acte 
froidement prémédité, il ne parait pas qu'aucun sang 
innocent ait coulé dans cette triste circonstance. Il est 
encore un fait bien digne d'être remarqué, Boissy d' An- 
glas qui fut le héros de cette journée et à qui la Con- 
vention dut sa victoire et la France son salut, homme 
d'un mérite distingué, de mœurs douces et paisibles, 
n'était rien moins que doué par la nature d'une âme au- 
dacieuse et intrépide ; il redoutait, au contraire, de se 
jeter dans toute entreprise dont le succès, quoique dési- 
rable, pouvait offrir des chances hasardeuses. Il n'avait 
' ni la fougue impétueuse de Lanjuinais, ni la résolution 
inébranlable de Pontécoulant, ses collègues et ses amis; 
aussi on le vit presque toujours plutôt appuyer les pro- 
positions dont il reconnaissait la justice qu'en prendre 
sur lui l'initiative et la responsabilité; c'est ainsi que 
grâce à sa qualité de protestant et à son silence pru- 
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dent, il était parvenu à échapper aux proscriptions de 
la faction jacobine qui avaient atteint ses plus chers 
collègues, et il avait continué pendant tout le temps de 
la Terreur à siéger dans la Convention sans se mêler 
aux passions furieuses qui s'agitaient autour de lui*. 
Mais au 1" prairial il se trouva dans une position où le 
moindre pas rétrograde eût été lâcheté, il jugea à l'in- 
stant la situation et s'éleva à sa hauteur ; sa conduite 
fut sublime, et il montra, encore une fois, que l'esprit 
peut suppléer à tout et même, au besoin, à la fermeté 
et à l'abnégation de l'âme la plus intrépide. 

Cependant la Convention, que toutes ces insurrec- 
tions, quoique réprimées, avertissaient de la lassitude 
que ses pouvoirs si tyranniques et si prolongés avaient 
inspirée à tous les partis, hâtait, autant qu'elle le pou- 
vait, le moment qu'elle avait fixé pour le terme de ses 
travaux. Elle avait établi une commission de onze mem- 
bres pour rédiger une nouvelle constitution qui devait 
remplacer l'œuvre informe de la Constitution de 93, née 
au milieu des fureurs et des massacres de la Terreur, 
et c'était lorsque le peuple librement consulté aurait 
adopté et juré d'observer cette constitution, que la Con- 
vention avait résolu de se retirer et de remettre aux au- 

A 

torités instituées par cette loi fondamentale, l'exercice 
du pouvoir souverain qu'elle avait si longtemps retenu. 
Tous les membres éclairés de la Convention avaient été 
appelés à apporter à cette grande œuvre le fruit de leur 


< Boissy d*AngIas a montré plus d'énergie dans la suite ; il fit preuve 
au Conseil des Cinq -Cents de courage et d'indépendance, et il mérita, 
cette fois, Thonneur d'être réuni à ses amis Barbé-Marbois, Pontécou- 
lant, etc., sur les listes de proscription du 18 fructidor. 
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expérience et de leurs lumières, et quoiqu'il ne fit pâd 
partie de la commission des onze» M- de Pontécoulant, 
auquel de longues études et de profondes méditations 
rendaient ces matières familières, y avait pris une part 
d'autant plus active, que sa liaison intime avec Boissy 
d'Anglas, qui était le principal rédacteur de la constitu- 
tion nouvelle, en faisait depuis longtemps Tobjet de 
leurs conversations habituelles. Enfin, le 3 messidor 
an III, Boissy d'Anglas, au nom de la commission des 
onze qui l'avait choisi pour son rapporteur, présenta à 
la Convention le projet du nouveau pacte qui devait 
régir la république. Après une longue discussion sou- 
levée surtout par les répugnances du parti montagnard» 
qui trouvait trop aristocratiques les formes nouvelles 
imposées au gouvernement de la France et trop con- 
traires aux maximes anarchiques qu'il avait décorées 
du nom de libertéy les garanties d'ordre qu'elle» exi- 
geaient du citoyen, le projet fut définitivement adopté 
par la Convention nationale le 5 fructidor suivant. 

Cette constitution, beaucoup mieux comMaéeque tou- 
tes celles qui l'avaient précédée, confiait le pouvoir lé- 
gislatif à deux Conseils élus par le peuple, et le pouvoir 
exécutif suprême à cinq directeurs élus par ces Conseils ^ 
Les tribunaux jouissaient d'une pleine indépendance, les 
ministres soumis au directoire restaient responsables de 
Texécution des lois. Enfin les directeurs et les députés 
également inviolables ne pouvaient être accusés et jugés 


* On avait évité, comme on voit, la grande faute de faire aire le 
pouvoir exécutif par le peuple même, ce qui donne à cet élément consti- 
tutionnel une autorité qui domine bientôt les deux autre» membres du 
pouvoir iégialath. 
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que par un décret rendu par les deux Conseils. La trop 
grande division du pouvoir exécutif, qui devait néces- 
sairement amener des collisions entre les membres du 
Directoire, était le véritable défaut de cette constitu- 
tion ; mais on doit toutefois reconnaître qu'au milieu 
des passions du moment, et de cette méfiance envieuse, 
qui a formé de tout temps, le caractère prédominant des 
mœurs républicaines, elle était peut-être la meilleure 
qu'on pût offrir au peuple français , pour lui assurer 
pendant quelque temps au moins, le repos dont il avait 
besoin après tant d'orages. Aussi tous les partis, excepté 
un petit nombre de révolutionnaires ou de jacobins in- 
corrigibles, se montrèrent-ils disposés à saisir avec em- 
pressement cette planche de salut, qui leur offrait l'es- 
pérance si douce de quelques jours de calme et de tran- 
quillité. Malheureusement le souvenir de la faute qu'a- 
vait faite la Constituante, en abandonnant la mise en 
activité de la constitution qu'elle avait si péniblement 
élaborée, à une assemblée nouvelle qui tf eut rien de 
plus pressé que de renverser son ouvrage, avait fait 
prendre h la Convention contre ce danger des précau- 
tions qui furent mal xîomprises et mal reçues par le pu- 
blic. Pour éviter les secousses violentes et des change- 
meAts trop brusques dans l'esprit de la majorité, on 
avait prescrit, dans l'un des articles de la nouvelle Con- 
stitution de 1795, que les corps législatifs seraient re- 
nouvelés tous les ans par tiers, et une loi spéciale 
rendue le 13 fructidor an III, avait établi que les deux 
tiers des membres de la première législature seraient 
choisis exclusivement parmi les membres sortants de la 
Convention nationale. Cette disposition, qui n'avait rien 
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que de très-sage en elle-même et que la prudence la 
plus vulgaire aurait conseillée, au moment où Ton allait 
essayer une forme de gouvernement sans précédents au 
milieu de tant d'éléments orageux, ralluma soudain 
toutes les passions. Au lieu de rendre justice aux mo- 
tifs qui l'avaient dictée , on n'y vit ou l'on feignit de 
n'y voir que la satisfaction donnée à une insatiable am- 
bition, et le projet arrêté par la Convenfion de pei*pé- 
tuer son règne despotique qui avait déjà trop duré. On 
oubliait tous les efforts qu'elle avait faits depuis un an 
pour racheter son passé, effacer ses fautes et.ramener 
l'esprit des populations aux i4ées d'ordre, de justice et 
de modération ; on oubliait qu'elle avait elle-même puni 
et expulsé de son sein ceux de ses membres qui s'étaient 
le plus signalés par leur honteuse participation aux 
crimes de la Terreur, et qu'enfin repousser le traité 
d'alliance et de paix qu'elle offrait aux hommes modé- 
rés de tous les partis, c'était offrir aux anarchistes, aux 
contre-révolutionnaires et à tous les ennemis de la pa- 
trie soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, l'occasion qu'ils 
cherchaient pour renouveler les troubles et rallumer les 
brandons de la guerre civile. 

Mais soit que le langage des passions se fasse tou- 
jours mieux écouter que celui de la raison, soit que les 
dispositions relatives à la formation du nouveau corps 
législatif eussent été mal comprises, une grande partie 
des assemblées primaires, consultées sur l'adoption de 
l'œuvre conventionnelle, tout en acceptant la nouvelle 
constitution, refusa de sanctionner les décrets des 5 et 
13 fructidor, qui avaient donné aux membres de la Con- 
vention une si large part dans la formation de la future 
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législature, et amena par la fermentation qui en résulta, 
une crise d'autant plus redoutable, que la Convention, 
abandonnée cette fois par ceux mêmes qui l'avaient dé- 
fendue dans les deux insurrections précédentes, ne sa- 
vait plus sur quel parti s'appuyer pour la comprimer. 

Ce fut surtout à Paris, accoutumé depuis longtemps 
à donner l'impulsion au reste de la France, que l'esprit 
de résistance aux décrets de la Convention se fit le plus 
viven^ent sentir^ et prit bientôt toutes les proportions 
d'une véritable révolte. Les sections centrales convo- 
quèrent les électeurs avant le temps fixé pour leur ré- 
union. L'assemblée électorale se déclara en permanence, 
s'entoura de ces mêmes bataillons de jeunes gens qui 
avaient prêté au 1" prairial leur appui à la Convention 
contre les anarchistes, et , s'aveuglant sur ses forces au 
point de croire que rien désormais ne pourrait lui résis- 
ter, refusa d'obéir au décret qui lui ordonnait de se dis- 
soudre sur-le-champ. On fit ensuite prêter à chacun 
des assistants le serment de résistance à la tyrannie, 
et comme si la victoire n'eût pas été douteuse, on passa 
le temps à se répandre en discours, en injures et en 
récriminations inutiles contre le despotisme de l'Assem- 
blée, sans prendre aucune mesure pour la défense ou 
pour l'attaque. 

Cependant, la Convention, justement alarmée de ces 
dispositions hostiles, appelait en toute hâte des troupes 
à Paris, et se voyait dans la cruelle nécessité de distribuer 
des armes à ces hommes des faubourgs, anciens satel- 
lites de la Terreur, qu'elle avait vaincus au 12 germinal 
et au P' prairial, pour combattre ces mêmes bataillons 
des sections qui avaient contribué à sa délivrance et 
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avaient assuré son triomphe dans ces deux journées. La 
partie était donc retournée : les vaincus avaient pris la 
place des vainqueurs, c'était à eux aujourd'hui à dé- 
fendre cette même Assemblée qu'ils attaquaient naguère 
avec tant d'acharnement ; triste et inévitable effet des 
discordes civiles ! 

Heureusement la Providence réservait à la Conven- 
tion des mains plus dignes d'embrasser sa défense et 
plus sûres de lui assurer la victoire. Nous disons la Pro- 
vidence, car si la Convention eût succombé ce jour-là 
devant l'émeute, c'en était fait pour longtemps encore, 
sans doute, de la cause de l'ordre et de la liberté. Les 
sectionnaires, qui n'avaient rien prévu et rien préparé, 
eussent été bientôt débordés par les anarchistes, tou-* 
jours aux aguets pour saisir l'occasion favorable, et le 
règne de la Terreur, si brusquement interrompu au 
9 thermidor, eût recommencé à couvrir la France d'é- 
chafauds. La Providence donc, car on ne peut attribuer 
ces événements qui changent le destin des empires, à 
un concours fortuit de circonstances amenées par un 
simple hasard , la Providence , qui veillait sur notre 
malheureuse patrie, en avait ordonné autrement; elle 
avait depuis longtemps, sanstloute, choisi le bras qui 
devait dompter enfin le lion fougueux de l'émeute : 
elle avait admirablement préparé les voies de ses secrets 
desseins ; Theure avait sonné et les grandes destinées de 
Napoléon allaient s'accomplir. 

La Convention, informée de l'agitation qui régnait 
dans les sections, et de la réprobation générale qui avait 
accueilli la promulgation de ses derniers décrets, avait 
pris, comme nous l'avons dit plus haut, dans la journée 
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du 12 véndémiaiFe, quelques mesures de précaxrtiou 
pour repousser par la force les attaques dont elle se 
voyait menacée. Elle avait fait choix de Barras, qui 
avait quelque réputation militaire parmi ses collègues, la 
plupart étrangers au métier des armes, et qui s'était 
déjà signalé par une grande énergie dans la journée 
du 9 thermidor, pour lui Confier le soin de sa défense ; 
elle l'avait investi en même temps du commandement 
de toutes les troupes qui se trouvaient réunies à Paris 
ou dans les environs. Barras s'était aussitôt rendu au 
Comité de salut public pour s'assurer de l'étendue des 
ressources dont il pourrait disposer* C'était dans la soi- 
rée du 12 vendémiaire ; tout y était dans la confusion : 
on venait d'apprendre l'échauffourée du général Menou, 
qui commandait les troupes réunies à la hâte pour la 
défense de la Convention. S'étant avancé avec des forcés 
insuffisantes dans la rue Yivienne, il avait été obligé dé 
battre en retraite devant les bataillons des sections et 
de regaguer, après une capitulation qui dénoteit au 
moins une grande faiblesse, la cour du Carrousel. Bona* 
parte , que l'une de ces circonstances miraculeuses, 
qui font sortir souvent las plus grands événements des 
causes les |)Ius futiles, ou, si on Taime mieux, son 
étoile , avait conduit ce jour-là au théâtre Feydeau , 
qui touchait à la rue Vivienne, apprenant la déconfiture 
de Menou et presque témoin de sa retraite honteuse, 
s'était empressé aussitôt de se rendre au Comité de 
salut public pour juger des dispositions qu'on y prenait 
et proposer lui-même, avec sa décision ordinaire, les 
mesures qu'il croyait indispensables pour prévenir les 
suites fâcheuses que pouvait avoir, pour la sûreté de la 


304 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

Convention, l'échec que ses troupes venaient d'é- 
prouver. Le général Bonaparte, comme on Ta vu plus 
haut^ n'appartenait plus en ce moment au cabinet topo- 
graphique ; il était à Paris sans emploi , il avait même 
été rayé de la liste des ofi&ciers généraux en activité ; 
mais comme un mois à peine s'était écoulé depuis l'épo- 
que oti il avait cessé d'être employé au Comité de salut 
public, les fonctions qu'il avait remplies et les relations 
qu'il y avait conservées, lui en avaient sans difficulté 
ouvert les portes. Barras arrivait de son côté presque au 
même instant, et comme il avait justement calculé que 
le salut de la Convention devait consister principalement 
en un combat d'artillerie, il était entré da^s la salle des 
conférences pour demander à ses collègues de lui indi- 
quer un officier de cette arme qui fût en état de surveil- 
ler, sous sa direction, l'établissement des batteries qui 
devaient protéger les approches des Tuileries. Chacun 
lui désigne naturellement le général Bonaparte, connu 
de tout le monde au Comité, et qui se trouve à deux pas 
de là dans les bureaux du cabinet topographique. La 
proposition est accueillie d'autant plus facilement par 
Barras qu'il se souvient peut-être d' avoir entendu citer 
déjà ce nom avec éloge pendant qu'il assistait, comme 
représentant du peuple, au siège de Toulon. Barras prend 
donc Bonaparte pour son adjoint et lui fait délivrer, par 
le Comité de salut public, une commission avec le titre 
de commÉUidant en second de l'armée de Paris pour 
coopérer sous ses ordres à la défense de la Conveîition. 
Le général Bonaparte accepte de son côté cette hono- 
rable tâche, et commence à l'instant même, et sans atten- 
dre que le choix de Barras ait été confirmé par l'Assem- 
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blée, des dispositions pour lesquelles il lui semble qu'il 
n*y a pas une seule minute à perdre*. 

On a souvent répété depuis que Bonaparte avait long- 
temps hésité avant de décider s'il accepterait ou s'il re- 
fuserait la proposition de Barras, et lui-même a contri- 
bué à confirmer cette erreur en donnant dans un long 
monologuer fruit des loisirs de l'exil , et qui n'a jamais 
eu sans doute d'existence réelle que dans les Mémoires 
de Sainte-Hélène, les raisons qui l'auraient tenu quelque 
temps en suspens avant de prendre son parti. La prin- 
cipale serait la crainte qu'il aurait eue, en prenant la 
défense de la Convention, de se rendre solidaire de tous 
les crimes que cette terrible Assemblée avait commis ou 
soufferts ; mais quand bien même un pareil scrupule ne 
semblerait pas assez étrange dans un homme qui pas- 
sait alors pour n'avoir pas vu sans quelque regret la 
contre-révolution thermidorienne, et dont la première 
jeunesse s'était signalée par un penchant marqué vers 
les opinions démagogiques, il faudrait observer que ce 

* Napoléon ft singuliërement défiguré cette scène dans les récits de 
Salnte-Hélènei soit que sa mémoire lui ait f&it défaut, soit qu'il ne la 
trouvât pas suffisamment dramatique. U prétend ^u'en sortant du 
théâtre Feydeau, il se rendit à la Convention, où tout était dans la con- 
fusion, n entendit qu'on proposait sa nomination au conmiandement des 
forces dont disposait la Convention comme le seul moyen d'assurer son 
salut, et le violent débat qui suivit cette proposition. La vérité, c'est que 
son nom ne fut pas même prononcé en cette circonstance. Tout le monde 
ignora jusques après l'événement que le commandement eii second lui 
eût été confié; son nom ne fut proféré, pour la première fois, que 
quelques jours après, dans le rapport de Barras sur l'affaire du 13 ven- 
démiaire, et encore très-légèrement, Barras ne s'étant pas soucié de par- 
tager avec personne l'honneur de la journée. Enfin, la nomination de 
Barras lui-même ne fut confirmée par un décret de la Convention que le 
13 vendémiaire, à quatre heures du matin, et celle de Bonaparte, comme 
commandant en second, ne fut sanctionnée que par les comités: la sanc- 
tion de l'Assemblée était tout à fait inutile. 
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n'étaietit pas les auteurs de ces honteux forfaits qu'il 
s'agissait de protéger en ce moment, mais leurs malheu- 
reuses TÎctimes et leurs plus violents adversaires, qui 
formaient la nouvelle majorité conventionnelle'; et d'ailr 
leurs la justice et le droit n'étaient<-ils pas tellement du 
côté de TAssemblée, qu'il était impossible à un homme 
d'honneur, à un militaire aussi haut placé que le géné- 
ral Bonaparte, de balance un moment entre le devoir 
et la sédition, entre les sectionnaires et la Convention? 
On n'^en était p^s venu encore au temps oîi l'on regar-^ 
derait comme une action sans conséquence d'attenter 
aux droits les plus sacrés d'un grand peuple en violant 
la majesté de la représentation nationale. Ge pouvait 
être le fait de quelques Jacobins de bas étage, de quel- 
ques malheureux citoyens égarés; mais un général pé- 
nétré, comme Tétait Bonaparte, dés devoirs que com* 
mandent l'honneur militaire et le respect de sa propre 
gloire, ne pouvait hésite» un seul instant sur la ligne 
qu'il avait à suivre*. Aussi il n'hésita pas, quoi qu'il en 
ait pu dire depuis, et sa dénégation tardive sur ce point 
ne saurait prévaloir contre l'autorité du plus simple rai- 
sonnement et le témoignage de ses contemporains. Il sen- 


* Un écrivain dont le nom fait autorité, le général M athlea Dumas, a 
dit quelque part que le général Bonaparte avait entaché sa gloire par sa 
participation à là journée du 13 vendémiaire. Sans doute il est toujours 
fâcheux d*avoir à répandre le sang de ses concitoyens, et nul plus que 
Bonaparte n'a montré, à toutes les époques de sa vie, une juste répul- 
sion pour la guerre civile, ne fût-ce que par le refus constant de se rendre 
au poste qui lui était assigné dans la Vendée; mais quand il s'agit de 
défendre Tindépendance et Tautorité de là représentation nationale 
contre les entreprises des factions, il n'y a point de considération qui 
puisse balancer un tel devoir dans le cœur d'un bon citoyen, et plût au 
ciel que Napoléon eût toujours compris ce devoir comme il l'avait com- 
pris au 13 vendémiaire : il n'ainait point fait le 18 brumaire l 
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tit que de son énergie allaient dépendre les destinées de 
la France et les siennes propres, et il s'éleva d'un seul 
bond à la liauteur de sa fortune. L'occasion tant de fois 
cherchée, si longtemps attendue, se présentait enfin ; il 
ta saisit aux cheveux. Jamais cette expression vulgaire 
ne fut plus vraie dans son énergique concision. Le 
théâtre, qui s'ouvre devant lui, n'est pas celui que son 
ardente imagination avait rêvé, mais il est assez vaste, 
il est assez élevé pour que tous les regards soient fixés 
sur les acteurs : cela suffit à son ambition ; son coup 
d'œil sûr, son immuable volonté feront le reste. 

Les premières lueurs de l'aurore du 13 vendémiaire 
paraissaient à peine à l'horizon ; elles retrouvent Bona- 
parte au Comité. Il a passé la nuit à méditer son plan et 
il a accordé ^ peine quelques heures au sommeil ; selon 
sa coutume ordinaire, il s'est hâté de prendre la direc- 
tion suprême du commandement qu'il est appelé à par- 
tager, et le lieutenant de Barras a bientôt effacé et fait 
oublier le commandant en chef. Depuis quelques heures 
à peine l'autorité supérieure lui a été déléguée, et déjà 
il donne ses ordres avec une fermeté, avec un aplomb 
qui montrent qu'il est né pour commander. Tout s'em- 
presse devant lui , tout lui obéit comme à un vieux chef 
qui aurait gagné dix batailles. Son attention s'est con- 
centrée tout entière sur la place du Carrousel et sur les 
Tuileries ; il a pris toutes les mesures nécessaires pour 
défendre les abords de la Convention. Trop longtemps 
elle s'était laissé prévenir par les séditieux, qui venaient 
impunément jusqu'à ses portes lui^dicter leurs insolentes 
lois: dès ce jour les rôles vont changer. Pendant la nuit 
précédente, Bonaparte a envoyé le chef d'escadron Mu- 
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rat , son premier aide-de-camp, chercher dans la plaine 
des Sablons le parc d'artillerie qui s'y trouvait réuni et 
gardé par une faible troupe. Murât est arrivé à temps ; 
quelques minutes de retard, le parc entier tombait dans 
les mains des sectionnaires. A six heures du matin les 
premières pièces entrent dans là cour des Tuileries. 
Bonaparte place des canons à toutes les issues qui abou- 
tissent au palais ; le guichet de TOrangerie est armé 
d'une batterie, parce qu'on peut de là battre le Pont- 
Royal et balayer les quais. Toutes ses dispositions sont 
prises pour repousser vigoureusement les assaillants 
qui oseront se présenjter ; mais le défenseur de la Con- 
vention veut laisser à ses adversaires l'initiative et 
l'odieux de cette tentative de guerre civile, il les attend 
l'arme au bras : malheur à ceux qui commenceront le 
combat I Les sectionnaires, dirigés par des chefs moins 
habiles, perdaient le temps en inutiles discours, en 
fausses démarches, en vaines démonstrations, oubliant 
que l'audace en pareille circonstance, est le plus sûr 
auxiliaire du succès. Sept ou huit heures se passent ainsi 
dans l'inaction et la plus complète inertie. Enfin, à 
quatre heures et demie du soir, un coup de fusil , et l'on 
dit même qu'il fut tiré par les ordres de Bonaparte, 
ennuyé de cette longue expectative, part d'une fenêtre 
d'un petit restaurant, situé dans la rue de l'Échelle, voi- 
sine des Tuileries, oîi se trouvaient quelques députés; 
cette explosion devient le signal attendu. Le combat 
s'engage aussitôt en face de l'égUse Saint-Roch ; elle 
était occupée par les sectionnaires, qui, du péristyle, 
font un feu violent de mousqueterie sur les canonniers 
postés dans le passage étroit nommé rue Traversière; 
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mais bientôt les pièces chargées à mitraille dispersent 
tout ce qui se trouve sur les marches de Téglise; le 
désordre se met dans les rangs des sectionnaires ; les 
troupes de Bonaparte s'avancent à la baïonnette, et le 
poste de Saint-Roch , principale citadeUe des insurgés, 
tombe au pouvoir de l'armée conventionnelle. 

Deux autres attaques dirigées l'une sur la rue Saint- 
Nicaise, l'autre sur la rue de l'Échelle, avaient été rer 
poussées par le canon avec la même promptitude ; en- 
fin une colonne d'élite qui s'avançait par le quai Voltaire 
pour enlever le poste de l'Orangerie, fut mise en désor- 
dre par l'artillerie qui défendait le passage du pont 
Royal ; quelques tentatives de barricades furent répri- 
mées avec le même succès par quelques coups de mi* 
tr aille, et à sept heures du soir les sectionnaires étaient 
en retraite dans toutes les directions, l'Assemblée déli- 
vrée, et la victoire complète sur tous les points. 

Ainsi se termina la sédition du 13 vendémiaire, jour- 
née doublement fameuse, d'abord parce que la sévère 
leçon que reçut Fémeute, qui n'avait cessé depuis 89 de 
troubler par des retours pour ainsi dire périodiques la 
tranquillité publique, la réduisit, pendant plus de trente 
années, à un silence passif, ce qui fit dire jusqu'à son 
réveil subit en 1830, que le peuple, depuis ce jour, 
avait donné sa démission^ et ensuite parce que cette 
journée fut le véritable point de départ de la fortune 
de Bonaparte dont le nom presque inconnu la veille, 
allait désormais, pendant vingt ans, remplir de ses syl- 
labes sonores les cent voix de la renommée. 

La Convention voulut cette fois inaugurer son triom- 
phe par la clémence ; elle laissa sa colère s'évaporer en 
I. n 
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vftines menaced et donna h tous ceux qui pouvaient avoir 
à craindre ses vengeances, le temps de franchir les bar- 
rières, qui restèrent ouvertes pendant trois jours. Les 
commissions militaires, qu'elle institua pour juger les 
principaux fauteurs de la sédition, ne prononcèrent de 
jugements que par contumace et furent bientôt dissou- 
tes. Les hommes sages avaient senti que si Ton com- 
mence les révolutions par la terreur et l'audace, c'est 
par la fermeté seule et par la clémence qu*on les ter- 
mine. Une seule voix dans la CouTention s'éleva con- 
tre cette sage politique et osa réclamer contre le système 
de modération qu'elle avait embrassé ; ce fut celle de 
Tallien, qui fier de l'espèce d'hnportanoe qu'il avait 
prise dans l'assemblée depuis le 9 thermidor, voyait 
avec regret approcher le terme de sa longue session, et 
s'était mis à la tête du parti qui voulait profiter du der- 
nier triomphe de la Convention pour faire proroger ses 
pouvoirs, n monta à la tribune pour dénoncer plusieurs 
de ses collègues, parmi lesquels on s'étonna de v<iirles 
noms les plus honorables, tels que ceux .de Ponté- 
coulant, Boissy d'Anglas, Lanot, accolés aux noms de 
terroristes tels que Saladin et Rovère, et les accuser 
de complicité avec la faction royaliste dans la conjura- 
tion du 13 vendémiaire. L'accusation était si ridicule 
qu'elle ne trouva pas même une voix dans l'assemblée 
pour l'appuyer, cependant M. de Pontécdulant qui as- 
sistait à la séance, ne crut pas pouvoir la laisser sans 
réponse ; il répliqua à Tallien avec le sentiment d*une 
juste indignation, et rappela à la pudeur et à la vérité 
r ancien procon$ul de Robespierre. Il ne se contenta pas 
de justifier ceux de ses collègues avec lesquels il était 
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li$ par la confraternité dos opinions, il obtint même la 
révoci^tion du décret d'arrestation déjà lancé contre Sa- 
iadin et Rovère» violents Montagnarde, fort étonné» sans 
douta de se trouver compris avec des hommes qu'ils dé* 
testaient, dans une même accusation formulée par un 
ancien frère et amit et de devoir leur salut à l'un de 
leurs plus implacables adversaires. 

Cependant cette absurde dénonciation de Tallidn* si 
elle n'atteignit pas les hommes honorables contre les- 
quels elle était dirigée» influa d'une içanière fâcheuse 
sur la conduite de la Convention. Elle sembla ranimer 
ces haines assoupies que les esprits modérés s'efiEbrçaient 
d'éteindre ; l'assemblée voulut contenir par la crainte 
cette opposition malveillante qu'elle n'avait pu désar- 
mer par son retour h la justice et à la modération. Elle 
chargea, une comnussion de lui proposer des inesures de 
sa:lut. public ; Tallien, Dubois*Crancé et d'autres repré- 
sentants de la même nuance en firent partie, et tout pa- 
rut annoncer qu'on allait revenir au système de Toppres- 
sion et de la violence* Thibaudeau qui, depuis le 9 ther- 
midor, s'était franchement ralUô au parti constitution- 
nel» secondé de quelques autres de ses collègues, s'y 
opposa avec énergie, mais ils ne purent empêcher que 
la loi du 3 brumaire, loi de vengeance et d'exception, 
proposée par la commission^ ne fût adoptée; Q'était un 
funeste retour vers un déplorable passé* Cette loi ex- 
cluait des élections un grand nombre de citoyens, sous 
prétexte de liaison avec les émigrés ou de participation 
dans les derniers troubles. C'était une atteinte portée. à 
la liberté des suffrages, k plus précieuse des libertés 
chez un peuple qui connaît ses droits,^ c'était une atteinte 


^ I 
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à Fesprit et à la lettre de la nouvelle constitution ayant 
même qu'elle ne fût en exercice, c'était enfin un triste 
présage pour les destinées réservées à cet enfant débile, 
né au milieu de tant de passions déchaînées, et dont les 
pères eux-mêmes ne respectaient pas le berceau . 

La Convention termina par cette loi du 3 brumaire, 
empruntée aux plus funestes époques de son histoire et 
qui devait lui survivre, sa longue et mémorable session : 
le 4 brumaire an III , elle annonça au monde étonné 
qu^elle n'existait plus et céda la place au gouvernement 
qu'elle avait constitué elle-même pour lui succéder. Son 
règne avait cessé, mais les malheurs qu'il avait attirés 
sur la France et sur l'Europe entière, devaient en éter- 
niser à jamais le souvenir dans la mémoire des hommes. 

Cependant, aujourd'hui qu^ le temps a éteint les pas- 
sions du moment et que l'intervalle qui nous en sépare^ 
a permis de juger avec impartialité cette assemblée si 
terrible aux ennemis du pays et à ses propres citoyens, 
on doit reconnaître que si elle donna l'exemple des cri- 
mes les plus atroces, elle donna aussi celui des vertus 
les plus généreuses. Si le jugement d'un roi plus faible 
que coupable, si le supplice de tant d'innocentes victi- 
mes, si les échafauds dont elle couvrît la France, si le 
mépris de toutes les lois divines et humaines ont attaché 
à son nom la répulsion d'une juste horreur, l'énergie 
qu'elle muMitra dans les situations les plus désespérées, 
les barrières invincibles qu'elle opposa à l'envahissement 
du territoire, lui ont mérité la re«îonnaissance de tous 
les cœurs généreux qui mettent au-dessus des intérêts 
individuels, l'honneur national et l'indépendance de la 
patrie. Une question toutefois resterait à examiner : ces 
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mesuras odieuses et sanguinaires qui signalèrent la fu- 
neste époque de la Terreur, étaieht*elle&^ indispensables 
pour repousser la formidable coalition formée contre la 
France? Le salut du pays en devait-il dépendre, et Thu- 
manité en serait-elle réduite à ce point d'abaissement, 
qu'il fallût attendre des plus grands crimes le prix ré- 
servé aux plus nobles vertus? Nous sommes pour notre 
part loin de le penser, et nous sommes convaincu que 
l'énergie nouvelle répandue dans la nation, que le pa- 
triotisme' réveillé dans toutes les classes de la société 
française par le triomphe des idées de 89, auraient suffi 
pour produire les quinze armées que la crainte de Té- 
chafaud poussa, dit-on, vers la frontière, et qu'animées 
de passions plus nobles et plus généreuses, formées de 
bonne heure aux règles sévères de la disciplina, elles 
eussent évité ces retraites désordonnées, ces terreurs 
paniques, ces fuites en masse, qui suivaient souvent, à 
cette époque, les phis éclatantes victoires, et qui n'é- 
taient que l'inévitable reflet de l'anarchie qui régnait à 
l'intérieur. 

Quoi qu'il en sôit, la Convention a rendu ungrand ser- 
vice à l'humanité : la funeste mémoire qui s'est attachée à 
son nom, a détruit à jamais le prestige qui pouvait recom- 
mander, à cause de sa simplicité même, le gouverne- 
ment d'une assemblée unique ssms limites et sans con- 
tre-poids; elle a même probablement rendu pour jamais 
impossible rétablissement durable de la république en 
France ; et, comme cette e^ce de gouvernement, qui 
peut convenir peut-être à des ;société8 enoore en enfance 
ou h de petits États où les vertus primitives, telles que 
l'abnégation, le désintéressement, Tamour de la patrie 
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et tous les dévouements qui en découlent, sont encore m 
honneur» ne saurait s'adapter aux besoins, aux mœurs, 
aux passons et aux vices, pour tout dire, dé nos sociétés 
modernes à la fois si avancées et si corrompues, on doit 
de la reconnaissance aux excès mêmes de notre première 
révolution, puisqu'ils ont écarté pour jamais, il fkut du 
moins Tespérer, le retour à des idées qui ne pourrideni 
attirer sur notre pa^s que des fureurs et des calamités 
nouvelles. 

La carrière politique de cette mémoraUe Assemblée 
avait duré trente -sept mois, et, comme la vie humaine» 
elle avait pu se diviser en trois &ges distincts. Sa jeur 
nesse avait été marquée par des instincts cruels, par 
un esprit de révolte contre tous ceux' qui avaient es^ 
flo^é de s'opposer à ses violences et de la diriger dans 
les voies de la justice et de la modération. Affranchie 
au 3t mai de ces tuteurs importuns, elle avait signalé 
son adolescence par des fureurs sans irein> par des al^^ 
tentats ocmtre toutes les lois divines et humaines ; arriir 
vée enfin à la maturité, on l'avait vue, après le 9 ther* 
midûT) ri^venir par degrés aux leçoûs de la sagesse et 
de la raison, s'efforcer d'assoupir les passions qu'dle 
avait eH^méme allumées et d'effacer par des aesurâs 
féparatriceis le souvenir des désordf'es causés par les 
erveurs de sa fougueuse j^messe. 

C'est à cette dernière ^^poque qu'il faut rapporter 
aussi la création de plusieurs établissements utiles qcu 
lui ont survécu et qui distinguent , non moins <pie 
l'esprit de modération, ee troisième âge des deux pre- 
miers. 

L'ËcoIe polytechnique, qui a fourni à la Fraigice tant 
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de $avants illustres et d'officiers distingués dans \^ ai*- 
mes spéciales de rartillerie et du génie, fut fondée par 
un décret du 1^' germinal an III (21 mai^ 1795), L'ln« 
stitut de Fmnce, qui avait pour mission de réunir en 
un même faisceau toutes les sommité» de Tei^prit hu*- 
main , fût réorganisé avec les débris encore épaf» d« 
l'ancienne Académie française et de l'Acadtoie des 
sciences de Paris. La bâche révolutionnaire avait tout 
détruit ; elle avait non-seulement abattu tout ce qui s'é^ 
levait par la naissance ou par la fortune. au-dessus du 
niveau de la plus abjecte populace, elle avait confondu 
dans la même proscription les arts, leâ sciences, le pa- 
triotisme et les talents ; Gondorcet n'avait échappé à ses 
bourreaux que par le poison; la eoience n'avait pu pré- 
server Bailly ; il ne lui avait fallu qu'une minute pour 
faire tomber la tête de Lavoisier, et cent années, disait 
Lagrange, ne sufiSraient pas pour en reproduire une 
pareille. 

Une tentative pour renouveler le calendrier fut m* 
sayée vers la même époque, et, quoiqu'elle n'ait pu sortir 
victorieuse de la lutta qu'elle eut h soutenir contre les 
habitudes reçues et surtout contre les préjugés reli- 
gieux, on doit reconnaître que le nouveau calendrier of- 
frait des avantages réels sur le calendrier grég(H*ien, 
parla fixation plus rationnelle du .commencement de 
l'année, par la concordance de ses périodes avec le 
cours naturel des saisons dans aos climats^ et «nfio 
par une division moins arbitraire de la mesure des môta. 
Cependant le cal^adrier républicain avait lui-môme de 
graves défauts difficiles à corriger ; l'intercalation dâa 
joui'^ complémentaires était emba?iMMNsaate ; la division 
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ea décades touchait à de graves questions du culte ca- 
tholique , et comme la religion seule pouvait avoir assez 
d'influence pour en obtenir l'adoption dans FEurope en- 
tière, le tenter sans son secours était une entreprise 
téméraire et qui devait nécessairement demeur*er sans 
résultats 

Mais une œuvre plus utile, et qui fiit couronnée d- un 
succès plus heureux, fut la création du nouveau sys- 
tème métrique, qui substitua Tuniformité à la variété 
confuse de poids et mesures en usage dans les diverses 
contrées de la France, et les réductions d'un calcul 
facile aux opérations compliquées qu'exigeait Tancienne 
division. Toutes les nations de l'Europe nous envient 
aujourd'hui cette heureuse innovation et s'efforcent de 
l'imiter chez elles/ et cependant il n'a fallu rien moins 
que le pouvoir despotique de la Convention et près d'un 
demi-siècle d'efforts persévérants pour en introduire 
universellement l'usage, tant est puissant chez les Fran- 
çais eux-mêmes, qui ne méritent guère, sous ce rapport 
du moins, la réputation qu'on a voulu leur faire d'in- 
constance et de légèreté, le pouvoir de la routine et 
l'empire de l'habitude. 

Avertie enfin, par des marques trop visibles de la las- 
situde publique, que le moment de la retraite était venu 
pour elle, la Convention voulut, en se retirant, laisser 
à la république qu'elle avait constituée^ un témoignage 
de sa. propre grandeur, et léguer aux assemblées qui 
lui succéderaient, une loi politique qui leur assurât la 
paix et la tranquillité qu'elle n'avait pu obtenir pour 
elle*-méme à aucune époque de son aventureuse exis- 
tence. Cette constitution, qui n'était ni monarchique 
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comme la constitùtiem de 89,- ni démôcpatique comme 
celle de 93, paraissait i^lus conforme aiux besoins de 
l'époque, et c'était, comme nous l'avons déjà dit, assu- 
rément la meilleure de toutes celles qui avaient été pro- 
posées jusqu'à ce jour. Elle déclarait la suppressim des 
sociétés populaires, l'irrévocabilité de ta possession des 
domaines nationaûar, la liberté des cultes, la liberté de 
la presse, l'abolition de tous les tribunaux d'exception. 
C'étaient là sans doute des concessions larges et libé- 
rales, et peut-être, malgré ses défauts que le temps 
pouvait corriger, cette constitution de 1795 aurait-elle 
enfin donné à la France quelques jours de calme et de 
tranquillité, si elle avait été remise en des mains plus 
pures que celles qui furent chargées de la mettre en 
action. Ce fut là le véritable écueil contre lequel vint 
échouer cette dernière tentative pour introduire en 
France les institutions républicaines, car le contrat 
sodal le plus habilement combiné peut devenir un in- 
strument d'oppression et de tyrannie quand il est inter- 
prété au gré de l'esprit de parti, des passions égoïstes 
et de la déloyauté. 

Nous avons vu M. de Pontécoulant, jeune encore et 
au début de sa carrière politique, venir s'asseoir sur les 
baiics de cette redoutable Assemblée, se mêler dès l'a- 
bord à ses orageux débats, attaquer corps à corps les 
chefs de la nouvelle tyrannie qui allait peser sur la 
France, mériter d'être porté l'un des premiers sur leurs 
terribles listes de proscription , succomber, mais non 
sans combat et sans honneur, dans la grande lutte de la 
Gironde, supporter avec constance et fermeté les épreu- 
ves de l'exil, revenir enfin reprendre aa place dans la 
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Convention épuréa ; s'efforcer alors, fidèle aox principes 
de modération et d'équité dont il ne s'écartait jamais 
même envers ses adversaires, d'arrêter les vengeances 
de la réaction, d'empôcber cette Convention, toujours 
si cruelle et si boineuseï d'épuiser les restes de son 
ssmg par des proscriptions nouvelles, et de rappeler h 
tous que la loi doit couvrir de la mèmQ égide le vain- 
queur et le vaincu. Nous l'avons vu encore essayei! de 
réparer les ruines du passé, de faire entendre une voix 
généreuse en faveur des innocentes victimes des crimes 
de l'anarchie, d'obtenir le rappel dans la patrie de tous 
les proscrits de la tyrannie, de faire efface pour jamais 
de nos codes une disposition barbare qui offensait à la 
fois la morale et l'humanité, et couronner enfin ces no^ 
blés travaux par une active participation It la constitu- 
tion nouvelle, qui allait désormais régir la France et 
remettre {i flot, après tant d'orages, le vaisseau chargé 
de ses grandes destinées. 

Mais de nouveaux efforts, de nouveaux combats lui 
étaient réservés sous ce gouvernement | l'établissement 
duquel il venait de prendre, avec ses amis, une si large 
pari. Tous les hommes d'ordre et de modération s'étaient 
groupés autour du nouveau pacte social ; ils exigeaient 
seulement qu'il fût exécuta avec loyauté; ilsvoulsient 
obtenir la jouissance de toutes les firanclnses qu'il s'es- 
tait engagé à donner au peuple français. Une nouvelle 
lutte s'engagea alors avec ces tartufes révolutionnaires, 
qui ne se couvraient des insignes de la liberté que pour 
acquérir une fausse popularité, satisfaire leurs ambi*- 
lions égoïstes, et se saisir du pouvoir ; mais qui maîtres 
une fois des forces de l'Etat, prétendaient ressusciter 
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h» masiiDeft de la tynm&ie e| replonger la Fftncê sous 
le régime de ces lois eKdeptioûnelles, spolHitrices et 
meurtrières, qui avaient constitué les codes de la Tm»* 
reur, ^— M. de Pontécoulaut ne pouvait rester indifférent 
k un pareil speetaçle ; nables$e oblige, a dit un sineien 
adagie» et la conduite cpi'il avait tenue dans la Convention 
ftvait tracé la ligne qu'il devait suivre dans, toutes les as* 
semblées politiques oii il serait désormais appelé 6 siégar. 
FmHeté^ patience ût modération étaimt sa devise inva- 
ri^ie; après avoir épuisé tous les moyens de conciliai- 
lion possibles, il fot contraint d0 descendre luÎHDdéme 
€veo ses amis dans Tarène où lu lutte était engagée ; il 
arraeba tus: tifrans nouveaux le masque oienteur dont 
ils se couvraient ; il avertit le Corps législatif dé se pré- 
munir contre les pièges qu'on lui tendait; il poussa une 
seconde fois le cri d'alarme : Cavete Consules! mais déjà 
il était trop tard; la représentation nationale fut violem- 
ment attaquée et succomba dans ce combat toujours 
inégal entre la tête qui délibère et le bras qui peut frap- 
per. Atteint par une proscription non moins injuste, 
non moins terrible que celle qu'il avait subie en 1793, 
il fut encore une fois contraint de quitter sa patrie, 
livrée de nouveau aux fureurs et aux vengeances de 
cette faction antisociale , qui , sous tous les régimes qui 
se sont succédé depuis 89, s'est toujours opposée, par 
ses excès, à l'établissement en France de tout gouverne- 
ment stable et régulier ; mais, plus heureux que ses ad- 
versaires victorieux , qui devaient tomber bientôt sous 
le mépris public , il emporta dans son exil de nouveaux 
droits à l'estime des hommes de bien , et à la reconnais- 
sance de tous les amis de la vraie liberté qu'il avait 
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con&tammeût servie, dans cette seconde assemblée 
comme dans la première, avec autant de zèle que de 
désintéressement. 

Cette époque de la vie politique du comte de Ponté- 
coulant, qui se rattache à Tune des phases les^plus in-- 
téressantes de l'histoire de notre Révolution, celle oh 
Ton tenta, pour la première fois, d'organiser en France 
un gouvernement républicain basé sur les principes 
d'une liberté sans désordre et d'une sincère représen- 
tation nationale, est trop honorable pour sa mémoire et 
trop fertile en leçons utiles k tous les partis pour que 
nous ne la retracions pas ici avec tous les développe- 
ments qu'elle mérite. Ce sera Tobjet du livre suivant. 
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I. 

(Page 3.) 

Lettre de l* auteur de /* Histoire des Girondins 
à M. Gé dePontécoulanty colonel au corps d' état-major. 

N'attribuez qu'à une indisposition et à un retard de secrétaire 
pour la présentation de la correspondance;, la lenteur que j*ai 
mise à vous remercier de votre lettre et des documents qu'elle 
renfermait *. 

Monsieur votre père portait sa vie sur son visage : hontieur, 
courage, patriotisme, bonté; on y lisait tout. — Je conçois qu'un 
homme si cher à Thistoire^ soit plus cher encore â sa famille. Je 
suis heureux que ce métier épineux d'annaliste presque contem- 
porain qui attire souvent des* récriminations si injustes^ me 
vaille la bienveillance d'une si honorable famille. J'ai écrit avec 
le désintéressement de cette bienveillance même^ car je ne con- 
naissais ni M. de Pontécoulant ni ses enfants. Mais ses actes m'a- 
vaient ému d'estime et d'admiration. On doit ce tribut à la vie 
conune à la tombe. 

Agréez^ monsieur le comtô^ l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

ÂtPH. DE Làmarting. 
Paris, 17 mars 1854. 

^ Ces documents sfi rapportaient à la missioD que le cojate de Pontécoulant, alors 
membre du sénat, avait remplie à Gonstantinople dans l'année 1807, si mémorable 
dans Thistoire de la Turquie par rapparition d'une flotte anglaise sous les murs de 
cette capitale. 
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H- 

(Page 33.) 

Lettre de Mirabeau l' aine à M. Levfautt^, 

à Strasbourg, 

« Paris, le 16 août 1788. 

« J'aî reçu hier seulement^ et par conséquent bien tard^ Totre 
lettre du 8 août * 

Cl II n^est plus possible de douter que les États-Généraux auront 
lieu : qui payerait le l'^'^ mai 1789, je vous le demande? Il est ar- 
rivé au gouvernement ce que je lui ai tant prédit : Si vous ne 
les voulez pas à pied, ils viendront à cheval; en essayant de les 
reculer, ils en ont hâté Tépoque, jusqu'à la précipitation, et 
certes, pn s'en apercevra. Que feront-Us? Certainement beaucoup 
de sottises; mais qulmporte ? les nations ont, comme les enfants, 
leurs tranchées, leurs maux de dents, ieui's vagissements; elles 
se forment de même. 

a Les premiers États-Généraux seront tumultueux, ils iront trop 
loin peut-être; les seconds assureront leur marche; les troi- 
sièmes achèveront la Constitution. Ne nous défendons point du 
besoin d*cn créer une tout entière; quç tout soit juste aujour- 
d'hui, tout sera légal demain. Surtout gardons-nous de Térudi- 
tion, dédaignons ce qui s*est fait, cherchons ce qu'il faut faire, 
et n'entreprenons pas trop. Conseniement à ^impôt et aux emprunts, 
liberté mile, asiemblées périodiques : voilà les trois points capi- 
taux qui doivent reposer sur une déclaration précise des droits 
nationaux; le reste viendra assez. 

■ François-Xavier LeTrault, né en 1763, d^abord secrétaire de l'intendance d'Al- 
sace, ensuite ayocat général dn magistrat de Strasbourg, mort dans cette Yille, en 
1121 , conseiller de préfecture. Il y avait établi atec soû frère vue imprimerie-librairie 
qni existe encore. 
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<c Quant à mes vues particulières^ je vous le dirai nettement à 
vous, mais à tous seul : Guerre aux privilégiés et aux privilèges! 
voilà ma devise. Les privilèges sont utiles contre les rois, mais 
ils sont destétables contre les nations; et jamais la nôtre n'aura 
d'esprit public, tant qu'elle n'en sera pas délivrée. Voilà pour- 
quoi nous devons rester et pourquoi je serai personnellement, 
moi, très-monarchique. Eh! de bonne foi! que serait une répu- 
blique composée de toutes les aristocraties qui nous rongent? Le 
foyer de la plus active tyrannie, 

a Vous rapprendb*ez assez par la guerre intestine qui dévorera 
les États-Généraux, surtout si le gouvernement s'obstine à ne 
pas les vouloir nombreux. Huit cents personnes (et au-dessous 
dé ce nombre, il n'y a point de représentation décente de la na- 
tion française) se mènent plus aisément que trois cents; cinq ou 
six personnes détermineront toujours le troi^eau, quelque gros 
qull soit. S'il est petit, des rixes particulières auront plus d'in- 
fluence; si nombreux, ce sera le talent; et sans corrompre (ceux 
que l'on peut corrompre ne valent jamais d'être corrompus), le 
gouvernement peut et doit s'assurer ces cinq ou six hommes. 

«c C'est une vue très-profonde et très-saine que la dififérence ca- 
ractéristique de la révolution qui se prépare et de celles qui 
l'ont précédée. Je suis à cet égard entièrement de votre opinion, 
et le développement de cette vérité sera l'objet du discours pré- 
liminaire que je prépare pour la traduction de V Histoire d\Angle- 
terre de M™« Macaulay. On y verra que ce serait reculer barba- 
rement notre âge que de recourir à des révolutions violentes; que 
l'instruction, grâces à l'imprimerie, suffît pour opérer toutes 
celles que se doit l'espèce humaine, et que de cette manière 
seule, les nations ne perdront rien de leurs^ acquisitions. Votre 
lettre est très-sage et même bien forte sous ce point de vue; elle 
prouve que vous méditez beaucoup; or, je ne connais qu'un point 
de distance véritable entre les hommes : l'aptitude à la médita- 
tion. Rien de grand ne se fait que par cette aptitude.» 


Ce que demandait Mirabeau à la première réunion des Ëtat& 
énéraux, dans cette lettre si remarquable, écrite dix mois avan 
I. 25 
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Touverture du grapd drame qui allait dâ^ider des destiof de la 
France, sommes-iHms bien sir$ de ravoir obtenu ai\iourd*hm> 
en Tan de grjice 1^61 ? Et les craintes que témoignait cet éloquent 
tribun^ doué d*un esprit de prévision si menreiUeux, de voir Vé- 
meute s'interposer entre le /M)UYerain et les véritables organes de 
la Tûlonté nationale, pouvaient'^es être plus tristement justi- 
fiées?» .m 
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(Page 40, ligné 19.) 

ûa trouva dans le^ Faste» militair^^ ou Aimle$ 4eBChev0m 
if» pr4re$ rop&v^ et militaim 4e Frmeef par ip LaforteUe^ 
MCCLXXIX^ les détails suivants sur ce brillant fait d'armes ; 

«Le marquis de PoQtéeouiant se disti&gaa supërieuremient i^ 
20 juillist de cett^ apoj^ (1746) par une nation d'écLU qui piérite 
plape j^armi les plu3 beaux exeipples 4e yaleur et 4*i)^trépidjté m- 
Ut^ires. Trois cents hompoes d'inlanterie et deu:s cents maîtriss 
aux ordres du eomte de J^ Guiche, ayant été envoyés à PMiippe- 
ilUe ppur ramenisr un eonyoi considiârablfi de baei^fs et de eai«- 
^ns à l'^fîlée qui faisait jie siège d^ Charleroi^ le marquis de 
P^téçpiiknt compi^oiday en allant^ cinquante maîtres de ee déta- 
cbenoent^ et fut chargé de faire Tardère-garije, en rey^nant^ iavec 
cent i)na^nes d'in^ter^ c^iie )'op mit de plias sons ses ordres. 
La tête du cpnyoi parvenue à deux U^ues du camp et la phis 
grande partie ét^^nt eafxifé^ àsm un long déAlé d'environ vingt 
pieds de large, le oi^rquis 4§ Pontéeoulant fut attaqué par dnq 
cents lui|$sard|Sf: v^m ^ bppne 4ispositioQ de^on arrière-garde> 
jsa cpnte^^^e feripe et tranquille, imposèrent tellement aux en- 
nemis, qu'ils ne purent parvenir à jet^te moiiidre dé(s<^<toa dans 
sa marche, Aririyié au défilé, le parqnis 4e Ppp^tépoulant plinee 
son ^arrjèr&ffarde deins les broussailles, Tappuie à des Maies, piaîs 
port^ eii avani; sa lïoupe de cinquante maîtres et la dispose de 
telle sorte qu'elle esX tonte prête à charger > lia quart de ehaqne 
piqp^t se détadie pour faire fen à la bauienr de la cayalerie; il 
es^ çi^ti^uellement remplacé par un auire. Pans cette dispo»- 
tion, le ipa^uis de Poniécouiant entrant pi^daift plus d'une 
)^)ire un fe^ rnuljuit et écarte les hnssai^ qui ne tsxà autre 
chose qw3 des fei^te^ 4e charges et un {^ ix^ éio|^ piouf étpœ 
#craiiMl^. 
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« Le comte de La Guîchc, qai^ dans cet kitervalle^ avait formé 
im parc avec seâ caissons dans uae plaine au delà dû défilé, vint 
donner l'ordre au marquis de Pontécotdant de se replier avec son 
arrière-garde et se chargea de ^sposer l'infanterie de manière à 
protéger la retraite de sa cavalerie dans le défilé^ en marchant à 
sa hauteur le long des haies; mais la troupe des cinquante mal- 
b-es n*eut pas plutôt fait son mouvement rétrograde que les 
hussards se précipitèrent sur Finfanterie qui, faute d'avoir mé- 
nagé son feu^ fut dans l'instant sabrée, mise eu déroute et prise. 

« La cavalerie, chargée en queue et pressée^ de toute part^ sans 
pouvoir se retourna, souffrait conndéridilement* 

« Alors quelques hussards se répandhrent dans la campagne 
autour du parc; mais la plus grande partie^ ayant un front de 
neuf à dix hommes sur une profondeur très-considérable, était 
restée dans le défilé et se di^osait à profiter de l'épouvante cau- 
sée par la défsdte de rarrière<*garde. Personne ne donnait d'or- 
dres; le comte de La Guiche était pris et les troupes restaient 
sans mouvement sous le feu des ennemis où il les avait placées. 
Déjà ils allaient jouir de leur victoire et s'emparer du convoi, 
lorsque le marquis de Pontécoulant juge qu'il est essentiel de ne 
le pomt abandonner sans avoir fait dans le défilé la charge la 
plus vigoureuse; il s'y détermine à l'instant même; mais il se 
trouve presque seul de son bataillon en état de combattre, le 
reste ayant été tué ou pris. Dans cette extrémité il s'approche 
des trois autres troupes de cavalerie en criant : « A moi des ca- 
« val\er$ de honine volonté! » Seize seulement se détachent; le 
marquis de Pontécoulant se met à leur tête, il attaque avec au- 
tant de sang-froid que de valeur; sa petite troupe fait des prodi- 
ges; il renverse et met en fuite environ quatre cents hussards. 
Le comte de La Guiche, blessé de trois coups de sabre, était encore 
dans le défilé tenu d'un côté par un officier et dé Pautre par un 
hussard. Tous deux sont les victimes du marquis de Pontécou- 
lant : l'officier vient sur lui le sabre levé; un coup de pistolet 
l'en défait; puis, d'un coup de sabre, U abat à ses pieds le hussard 
qui venait de lui tirer en vain un coup de carabine. Le marquis 
de Pontécoulant, après celte étonnante expédition, ramena au 
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parc, outre le Gômie deLa Guicbe, le chevalier deGamache, lieu- 
tenant de sa troupe, son maréchal des logis, un officier d'infanterie 
et un grand nombre de soldats et de cavaUers qui avaient été Mts 
prisonniers. Les ennemis dispersés, ne reparurent plus. Le convoi 
se remit en marche et arriva au camp sans qu'il y manquât la 
moindre chose. ................. 
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IV* 

(Page 125^ ligne 21 .) 

Adresse du directoire du département du Calvados 

à l'Asspnblée nationale. 

(2 juillet 1792.) 

Législateurç^ 

Un cri d'indignation se fait entendre de tous les points de 
TEmpire contre l'attentat 'commis, le 20 du piois dernier, dans la 
demeure du Représentant héréditaire de la nation. 

Et TOUS aussi, vous avez été justement indignés et vous avez 
voulu que les ennemis du peuple et de la liberté, qui ont soulevé 
des hommes faibles et égarés, fussent recherchés et punis. 

Vous avez senti qu'il fallait un grand exemple, et toute la 
, France vous le demande; non pour Fhonneur de la nation : la 
nation française n'est pas dans un faubourg de la capitale, dans 
une ville, dans un département; elle est dans la réunion de tous 
les citoyens; elle est essentiellement dans ce peuple honnête et 
bon qui aime la liberté, cherche la paix et a besoin de Tordre; 
et certes, cette nation généreuse qui se leva si maje^ueusement 
le 14 juillet 1789, qui peut se lever encore avec la même éner- 
gie contre les factieux qui la tourmentent, ne saurait voir son 
honneur flétri par un attentât qui rindigne; non pour la sûreté 
du Roi : il la trouvera dans votre sollicitude, dans l'attachement 
des Français et dans le courage même qu'il a montré; mais pour 
le re^ect dû à la loi, si ouvertement violée dans ce jour de 
deuil; mais pour apprendre aux puissances de l'Europe qui nous 
menacent et prétendent nous juger, que la nation française n'est 
pas complice des fureurs de quelques séditieux, et qu'elle n'aura 
pas moins d'énergie pour combattre ses ennemis intérieurs, que 
pour repousser ceux des frontières. Ce moment est décisif. Mes- 
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sieurs^ il inq^orte plus que Fou ne pense peut-être^ aux destinées 
de la France; et nous ne douions pas qu'elle ne tous voie dé- 
ployer un grand caractère^ un cai^aotère digne des circonstances. 

Nous saisissons cette occasion de vous exposer nos sentiments. 
Il est temps enân que le règne de l'anarchie cesse^ que la révo* 
lution finisse I La nation a dit : le veux être libre, et elle Ta été; 
elle dit aujourd^ui : le veux Je repoe et Corére^ et eU« les ob- 
tiendra; sa volonté s'est prononcée. 

La Constitution a été confiée à votre fidélité^ & la nôtte^ à la 
vigilance des pères de famille^ à Taffection des jeunes citoyens, au 
courage de tous les Français; tous^ nous avons juré de la maintenir 
intacte^ et ces serments ne seront pas vainSé Ils embrassent trois 
objets, quij pour un bon Français» doivent se confondre et ne for- 
mer qu'un seul sentiment» Vaiiachement ifwioMfk h lu Natwn, à 
la Loi et au Bùi; à la NatUm et à ses Repré$entaHt$^ que notre 
respect et nôtre confiance doivent environner sans cessie; à la 
Jjoif dont les dispositions nous garantissent là liberté et le bon- 
heur; au Rai» qui est aussi le représentant de la Nation et le dé- 
poûtabre de la Loi« Vous venez vous-mêmes^ Messieurs» de don- 
ner une nouvelle assurance de votre fidélité à remplir qb devoir» 
en rappelant par votre décret du 23 juin» Iqpromesée dé mamk" 
nir la ConstitutioH, et Vinviolabilité du Représentant de la Nation» 
Gardiens incorruptibles du dépôt précieux qui nous a été remis» 
nous venons aujourd'hui» citoyens et magistrats du peuple» re- 
nouveler lé même serment; et comme il n'est pas de puissance 
qui ait le dioii de nous en délier» il n'eât pas non plus d'obsta- 
cles qui puissent nous empêcher d'y rester fidèles. 

Les administrateurs composant le directoire du département 
du Calvados : 

Gustave DouLGET» président; 

Ont signé .* Jouenne» vice-président; La Croix» Renouaad» 
RicHER» Le Couturier» Lange» BriêRe» Baîeux» procu- 
reur général syndic. 
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Lettre du directoire du département du Calvados 

au Roi» 

Ga^o^ 2 juiUot 1792, l'an IV de la. Liberté. 

Nous avons l'honneur de ndeitre sous les yeux de Votre Ma- 
jesté l'expression des sentiments que nous venons de manifester à 
l'Assemblée nationalô^ au sujet des événements du 20 du mois 
dernier. 

Vous connaissez trop, ^re^ la nation française pour la confon- 
dre avec quelques hommes égarés. 

Tous les bons citoyens^ et c*est là vraiment la nation française^ 
ont été indignés de voir la loi méprisée, la niajesté du peuple 
avilie^ et Tinviolabilité du Représentant héréditaire de la nation 
attaquée. Ils veulent la Constitution, ils veulent votre bonheur | 
ear vous l'obtiendrez. Sire, par raffermissement de la Constitu- 
tion* Nous avons juré de lui rester fidèles^ ainài qu*à vous, et 
nous venons, daiis ces jours d'inquiétude et d'agitation, rcnouvc-^ 
1er à Votre Majesté cet inviolable serment ! 

Les administrateurs composant le directoire du dépailèment 
du Calvados : 

Gustave bouLCET, président; 

JouEiNNE, vicerprésident; Lp Couturier, Aicher, LANiiE, 
Benouard, Brière, La Croix > Bateux, procureur gé- 
néral syndic. 


Extrait dès registres des séances du Directoire du département du 

Calvados. 

( Du i JHillet 1792, Tan IV de la Liberté.) 

Le Directoire on séance : 

Présents, MM. Gustave Doulcet, président; Jouenme, vice-prési- 
dent; La Croix, Benouard, HiuieRj Brtère, Le Couturier, Dumont, 
Lange, Baveux, procureur général syndic. 
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Il a été fait lecture : 

Jo D'un projet d'adresse à FAssemblée nationale;, rclative^lent 
aux événements qui ont eu lieu à^Paiis^ le 20 du mois dernier; 

2*» D'un projet de lettre au Roi, pour accompagner renvoi 
d'une copie de l'adresse a l'Assemblée nationale : il a été arrêté 
que Tune et Tautre seront imprimées et envoyées à toutes les 
munidpalités du département. 

Certifié conforme; à Caen, ledit jour et an. 

Sij»d; Gustave DouLCET^ président; 

Bougon^ secrétaire général. 
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V. 

(Page les.) 

Sur la pétition présentée au nom de la majorité des 
sections de Paris, dans la séance du lundi 15 avril, 
contre vingt-deux représentants du peuple *. 

Et comme si chacun voyoit en moy aussi 

clair que je fay : an lien de me tiier arriàre (Tnne 
accnsation, je m'y avance, et la rencheryplnstost 
par nne conJFession ironiqne et moqnense, si je ne 
m^en tais tont à plat, comme de chose indigne de 
response^ 

(Essaie de IfoMTAieiii, Ut. m, chap. xn.) 

Citoyens *, 

Une pétition^ que ses auteurs ont d'abord youIu rendre fameuse 
et que peut-être aujourd'hui^ mieux éclairés^ ils voudraient bien 
condamner à Foubli, vous a été présentée au nom de la majorité 
des sections de Paris. Cette pétition a pour objet apparent de ren- 
dre un grand service à la patrie^ en lui désignant des mandatai- 
res infidèles et provoquant contre eux }a sévérité nationale. 

Je n'examinerai pas si les provocateurs et les rédacteuï^s de la 
pétition n'ont pas eu deux objets plus réels; si, par exemple^ l'un 
de ces objets ne seradt pas la dissolution soudaine de TAssemblée 
pour laisser résider provisoirement toute l'autorité nationale dans 
les mains de quelques hommes^ qu'un tribunal^ dont les clrcon- 


' Je snis an nomhre des vingt-deux; on n*a pas dit pourquoi, je le dirai. J'expli- 
querai plus difficilement les motifs qni ont déterminé les prescripteurs à ne pas me 
désigner sous le nom de Doui.get, lé seul sons lequel je suis connu dans cette Ajssem- 
blée. 

à Cette opinion devait être prononcée à la tribune ; le courageux orateur n'ayant pu 
obtenir la parole, elle fut imprimée à Paris au mois d'avril 1793, distribuée i tous 
les membres de la Convention, et re<^ la plus grande publicité. 
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stances qui nous euYil'onneût peuvent seules exiôttser la ctéâtion^ 
étayerait de Pimmensô puissance qu*U a reçue de vous^ et surtout 
de la Terreur qu'il lui appartient bien d'inspirer. Un semblable 
projet^ aussi absurde au nioins que eoupable^ ne mérite paâ d*étre 
approfondi^ discuté; la nation entière me répond qu'efle ne veut 
pas d'un gouyemement municipal» 

Je n'examinerai pas^ enfin^ si un autre objet réel de Paçcnsa- 
lion portée contre vmgt^deux de yos collègues^ dont la phpari 
sont presque inconnus aua sections de PanUf ne serait pas de déâ- 
gner aux poignards six d'entre eux particulièrement^ qui^ dans 
leurs écrits^ dans les assemblées nationales qui vous ont précédés^ 
dans les fonctions publiques^ plus ou moins importantes^ plus «ou 
moins périlleuses^ qu'ils ont exercées^ ont acquis ube trop grande 
habitude des affaires et donné de trop fréquentes preuves de pa- 
triotisme et de talent; pour que leur présence habituelle dans la 
Convention^ ne paraisse pas aux amis de la dictature ou du trium- 
virât; un véritable comité de surveillance, important à disperser ou 
à détruire. 

Citoyens; je ne crains point d'être déâàvtmé : les homméë dont 
je viens de parler et avec lesquels je n'eus jamais de liaison intime^ 
connaissent dès longtemps le nombre de leurs etinetniiâ ; ils savent 
que ëeux qiii les estiment sont dans un nombre au moins aussi 
grand que ceux qui les redoutent; ils sAtROAT mourir s*il le faut 
pour leur pays; ils bravent les poignards des assassins; ils savent 
que le peuple les en défendra; car ils sont bien convaincus que la 
grande majorité du peuple est juste et pure. Remarques qtie ce 
n'est pas eux qui se tout permis de croire^ avec un de nos par* 
leurs modernes S fp^ i^ vERtu bst sn muiorité stR là nstmt:« 

Que ceux-4à donc se défëndèM eux-mêmes ou qu'ils gardent le 
silencO; lé témoignage irréprochable de leur vie publique a con*- 
fondu d'avance leurs accusateurs^ 

MaiS; moi aussi; je suis au nombre des mandatairea aeeutiést 

Je convaincrai mes accusateurs de calomnie; 

Je me porterai leur accusateur à mon toiir; 

Je demanderai une loi contre les calomniateurs ; 

* Robespieire l'ainé. 
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Je prouverai json utilité. 

Qa*il me soit d*abord pennis de parler à mes emiemis de tout 
ce que je croîs leur devoir^ pour Thonneur inappréciable qu'ils 
m'ont fait d'inscrire mon nom^ Jusqu'alors peu connu/ sur la Uste 
de proscription et de gloire qu^ls ont fait proclamer à votre barre. 
Je reconnais que je devais être accusé par de pareils hommes. 

Je jure^ et ils peuvent en croire h mes serments^ que cet acte 
de leur jusUeerk mon égard ne sorUra jamais de ma mémoire, et 
j'ajoute que telle est la mesure de ma gratitude^ que, s'il était 
possible de les estimer^ j'aurais aujourd'hui le courage d'avouer à 
votre tribmie que je ne let Mis ph». 

îaborde la question. J'examine^ avec une attention scrupuleuse^ 
les chefs d'accusation portés contre vingt et un de mes ccdlègues 
et moi, dans la pétition si calomnieuse des sections de Paris : j'y 
vois d'abord qu'on semble nous accuser tous de nous être opposés 
à la mort du Roi, tandis qu'il en est huit, parmi nous, qui ont voté 
la mort. 

Je vois ensuite qu'on semble encore nous accuser tous d'avoir 
eu des relations avec la cour par les citoyens Boze et Tiéry, et 
j'observe que cette imputation ne peut porter que contre trois de 
mes collègues qui Vont victorieusement repoussée, par la simple 
exposition des faits qui y ont donné lieu. 

Tout le reste de la pétition est vague, insignifiant, et j'y trouve, 
en dernière analyse, cette vérité, que nous sonunes dix^huit re- 
présentants du peuple contre lesquels on a hautement demande 
le décret d'accusation, et contre lesquels on n'a rien dit. Je veux 
cependant répondre à quelque chose : je m'attache donc opiniâ- 
trement à ce misérable ouvrage, dans lequel l'absurdité du men- 
songe le dispute seule à la sottise de là rédaction, et j'en re^ 
cueille textuellement les accusations suivantes : 

i^ NOPS AVONS ENCENSÉ DuMOURlEZ; 

2° Nous AVONS CALOMNIÉ LE PEUPLE DE PARIS DANS LES DÉPARTE- 
MENTS; 

30 Nous AVONS VOULU LA GUIËRRE CIVILE POUR FÉDÉRALISER LA RÉPU- 
BLIQUE ; 
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40 sous le faux axour des lois^ nous ayons prêché le meurtre et 
l'assassinat; 

5p Nous ayons fait perdre a la Convention trois mois d'un temps 
précieux et nécessaire a la confection dbs lois qui llanquent a la 
Révolutioh et la laissent en arrière ; 

6** Nous ayons fréquenté Dumouriez lors de son dernier voyage 
A Paris; 

7* Sous LE prétexte perfide de punir les provocateurs au meur- 
tre^ nous avons voulu anéantir la liberté de la PRESSE; 

8® Et, enfin, i^ous avons appréhendé le tribunal révolution- 
naire. 

Citoyens^ voità les griefs que Ton porte contre nous. Je ne vous 
invite pas à remarquer ce que TEurope entière remarquera^ que 
les pétitionnaires se sont dispensés d'appuyer leurs accusations 
sur aucune espèce de preuves. Us n*ont point apporté de preuves 
contre les accusés^ parce qu'ils n'en avaient pas. Ils ont adopté 
pour devise cette maxime de Machiavel : Calomniez, calomniez Um- 
joursy là eiciUrice reste. 

Eh bien ! ils ne se seront pas trompés; elle restera la cicatrice 
de leurs calomnies; mais c'est sur leurs fronts accusateurs que la 
justice de tous les siècles va Timprimer eu caractères ineffaçables. 

Je réponds pour moi seul : 

Première accu*aJlim : Nous avons encensé Dumouriez. 

Je déclare que^ loin d'avoir jamais encensé Dumouriez^ je me 
suis constamment délié de hii, parce que je me défiais de sa 
morale^ et que je sais^ depuis longtemps^ que ceux-là qui n'ont 
point de morale sont la peste d'i;n État libre. 

Je déclare que j*ai communiqué mes défiances sur Dumouriez 
à tous ceux de mes collègues avec lesquels j'ai parlé de ce géné- 
ral. Je déclare qu'à Tépoque où je remplissais dans Varmée dont 
il avait le commandement, les fonctions de votre commissaire, 
j'ai surveillé sa conduite avec ime telle vigueur, que lui-même a 
cru devoir se plaindre de ma sévérité dans une lettre au Conseil 
exécutif, qui existe encore, et dont je demande que la connais- 
sance vous soit donnée. .•..••...•*.•• 
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SePÊHiâ acemation t Nou9 ators càumiat MS mipic pis Paris 

DANS LES DÉPARTEMENTS. 

Je réponds que Je n'ai jamais écrit, dans mon département ou 
dans tout antre, que des lettres particulières à mes parents ou à 
mes amis. J'atteste que je n'ai jamais calomnié le peuple de Paris, 
h moîQs qu'on ne le calomnie, aux yeux des pétitionnaires, lors- 
qu'on dit ou qu'on pense que « le peuple de Paris, connue tout le 
f peuple français, est juste, hupiam, généreux, ami de la liberté et 
c des lois qui la protègent. Non^ ce n'est pas le peuple de Paris 
a qui, dans les journées aflNuses de septenibre, a ipassacrtf de 
« sang-froid des hommes sans défense, a pris plaisir à^ se baigner 
c dans leur sang, car le peuple de Paris n'aima ni le sang ni les 
(( ÇLssassinats; non, ce n'est pas le peuple de Paris qui, les 26 et 
«t 27 février, a dévasté, pillé les propriétés de ses concitoyens, 
i car le peuple de Paris n'est pas un peuple de brigands, car il 
«i n'ignore pas que les propriétés sont sacrées, que le pillage est 
« prosprit par les lois, et que son dernier effet est le plus grand 
« renchérissement des denrées ; non, ce n'est pas le peuple de 
c Paris qui, dans la nuit du 9 au 10 mars, voulait assassiner une 
t partie de la Convention nationale ; non, non, ce n'est pas lui 
% qui, chaque jour, injurie, provoque les représentants, car le 
(( peuple de Paris sait bien que les personnes des députés sont 
a inviolables; que chaque membre de la Convention représente 
tf la république tout entière, et qu'ainsi nul d'entre eux n'est la 
a propriété exclusive d'une seule ville. Tous ces crimes qu'oN 
c VOUDRAIT BIEN LUI IMPUTER, sout Touvragc de quelques scélérats, 
a payants et payés, appelés de tous les pays, et surtout des pays 
f étrangers, pour se livrer sous nos yeux aux excès les plus con- 
« damnables, les plus alarmants, attester notre impuissance par 
c leur impunité, faire haïr la Révolution et ramener pluspromp- 
(( tement le despotisme d'un seul ou de plusieurs. » 

• 

Citoyens, je ne sais si j'ai écrit textuellement ^ que je viens 4e 
vous dire^ car, dans tnes lettres particulières, je parle rareipent 
des forfaits qui nous affligent ; mais je n'ai jamais écrit le con- 
traire, et telle fut constamment mon opinion sUr le peuple de 
• Paris. C'est à vous & juger si cette opinion le calomnie. 
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Troii^im nccuMâUm .* Nous ayons voulu u. guerbe civnjs pour 

FÉDÉRAUSER LA RÉPUBLIQUE, 

Je réponds que ceux-là veulent la guerre civile^ qui prêchent 
sans cesse le viol des propriétés et Tassassinat des personnes, 
cherchent à armer les citoyens contre les citoyens, les uns pour 
attaquer, et les autres pour se défendre. Je réponds que ceux-là 
veulent le fédéralisme, qui, divisant sans cesse les membres delà 
Convention, appelant et commandant contre plusieurs les poi- 
gnards des scélérats, veulent armer un seul département contre 
tous, pour que tous s'arment contre un seul. Or, je n*ai ji^mais 
voulu NI LA GUERRE CIVILE Ni LE FÉDÉRALISME; cst Jamais je ne fus 
l'apôtre d'une aussi infâme doctrine; i*en appelle à vous tous; 
les mots : respect aux lois, par, union dans l'intérieur, force et 
eouRAGB AUX FRONTIÈRES, ne 8ont-ils pas les seuls que vous m'ayez 
entendu proférer ? 

QaMfième accwiOion : Sous le ^aux amour des lois, nous avons 

PRÊCHJÊ le MEURTRE ET l'aSSASSINAT. 

Je viens de répondre à cette accusation par Tinvocatiod de votre 
propre témoignage. 

Cinquième accn»aUon : Nous avons fait perdre a la Convention 

TROIS mois d'un temps PRÉCIEUX ET NÉCESSAOlE A LA CONFECTION DES 
LOIS QUI MANQUENT A LA RÉVOLUTION ET LA LAISSENT EN ARRUËRE. 

Si l'on entend vous reprocher ici le temps que vous avez em- 
ployé à prononcer sur le sort de Louis, Je déclare que je ne suis 
revenu à Paris de ma cominis^n dans les départements du Nord 
que le i^ du mois de décembre, et que je n'ai parié sur cette 
grande affaire que lorsque les appels nominaux m'ont fait monter 
à la tribune. 

Si| au ciwtinire, l'on entend vous reprocher en général l'em- 
ploi que r&Qs avez Mt de votre temps, je rappelle que je n'ai 
jamais pris la parole dans cette assemblée que pour faire quelques 
rapports au nom des comités doait j'étais membre, ou, quelque- 
fois, et TROP SOUVENT SANS DOUTE, pouf deo^audef que mou départe- 
ment, CELUI DU Calvados, îùi, enfip, mis eu état de rôpowser les 
armées navales qui semblaient le menacer. Je déclare que sur cet 
ûlyet, ji^ cr&ins d'ttre obligé de votin parler enûore souveoii puis- 
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qtril est vrai que mes réclamations^ malgré leur justice et leur 
importance, n'ont presque produit aucun effet. 

Sixième accusatiott : Nous avons fréquenti^ Dumouriez lors de 

SON DERNIER VOtAGE A PARIS. 

Je n*ai jamais fréquenté Dumouriez. A son dernier voyage à 
Paris, le hasard m'a fait me rencontrer une seule fois avec lui^ 
dans le comité de défense générale^ et j*obsenre que nous y avons 
clé d'avis différent. 

Septième accusation : Sous le prétexte perfide de punir les 

PROVOCATEURS AU MEURTRE» NOUS AVONS VOULU ANÉANTIR LA LIBERTÉ DE 
LA PAESS6. 

Je réponds que Rotou» Marat et leurs semblables sont les seuls 
écrivains contre lesquels j*ai demandé et je demanderais encore le 
décret d'accusation. 

Huitième et dernière accusation : Nous avons appréhendé le tri- 
bunal RÉVOLUTIONNAIRE. 

Je ne sais ce que signifie là le mot appréhender, et si ceux qui 
s'en sont servis n'ont pas voulu dire que nous devons en effet ap- 
préhender ce tribunal; mais j'atteste que je ne me suis pas for- 
mellement opposé à la formation d'un tribunal extraordinaire, 
j'ai seulement différé totalement d'opinion avec quelques-uns de 
mes collègues sur la manière de l'organiser. 

Citoyens^ j'ai prouvé que ce n'était pour aucun des motifs allé- 
gués dans la pétition des sections de Paris > que mon nom se 
trouve inscrit dans la Uste de proscription qui raccompagne; il 
ne me reste qu'à m'accuser moi-même devant vous de mes véri- 
tables titres à cette proscription. 

D'abord je ne dois pas dissimuler ici qu'il est vrai que^ dans ma 
conscience, je n'ai pas voté la mort du tyran. Les motifs de mon 
opinion dans cette affaire sont consignés dans mon opinion elle- 
même, imprimée à cette époque par cvdre de la Convention. 

1^ ces motifs, aux yeux de quelques-uns, sont le résultat de 
l'erreur, à coup sûr, ils ne seropt pas celui du crime au tribunal 
de l'homme de bonne foi qui prendra la peine de les lire et de 
les approfondir. Je me bornerai à dire aujourd'hui que quelques^ 
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unes de mes terreurs sur les suites de la mort si soudaine de 
liOms ne se sont que trop réalisées. 

Mais ce n'est pas pour m'ètre qiposé à la tâort de Lotiis que je 
suis accusé, car alors on ne distinguerait pas parmi mes coaccu- 
sés huit représentants du peuple qui ont voté la mort, et, d^ail- 
leurs, le nombre des proscrits excéderait de beaucoup celui dés 
vin^eux. ••/.......*. 

Dans une lettre au ministre de la justice, en date du 10 mars, 
j*ai appdé la surteillance de ce fonctionnaire public sur un cohité 

PRÉTENDU RÉVOLUnOimAmE i)ANS LEQUEL SONT CONÇUS, PRÉPARÉS, OR- 
DONNÉS, LES DÉSORDRES QUI NOUS TUENT, et j'ai prouvé SOU existeticè. 

lOans la même lettre , je me suis plaint amèrement de l'Impu- 
nité des instigateurs du pillage commis chez les épiciers de Paris 
les 25 et 26 février. 

Dans cette lettre, j'ai invite le ministre à ne pas attendre nn 
ordre exprès de la Convention pour ordonner la poursuite de l*at- 
tentat commis contre la liberté de la presse chez les citoyens 
Gorsas et Fiévée. 

Dans cette même lettre, j*ai dit au ministre ces paroles, que je 
ne crois pas inutile de vous adresser aujom'd'hui à vous-mêmes : 

« Vous n'avez pas un moment à perdre ; demain peut-être, il 
« ne sera plus temps de renverser ce petit nombre d'hommes qui, 
« se couvrant du masque imposteur du patriotisnie, ne parlent de 
A prq)riétés que pour les violer; de sûreté personnelle, que pour 
« attenter à celle des autres; d'humanité, qne pour être barbares 
« impunément ; du peuple, que pour l'asservir; d'égalité, que pour 
« s'élever au-dessus de tous ; de liberté, que pour l'étouffer dans 
« son berceau ; de patrie, que pour la déchirer et la détruire. » 

Citoyens, voilà mes crimes!... Ceux-là sont grands, je l'avoue; 
ceux-là devaient paraître irrémissibles à mes accusateurs, qui, 
certes, sont bien reconnus incapables d'en commettre de pareils. 

Ils m'auraient pardonné, cependant, s'ils avaient réfléchi sur 
celte vérité, que ma lettre à Gai at ne m*a pas même valu l'hon- 
neur d'une réponse, et qu'au contraire, j'ai eu lieu de m'apercc- 
voir qu'elle n'avait pas produit un grand effet sur l'esprit de ce 
ministre. 

L 26 
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rarrive m ph» graoA de mes {^rfaits, et jogez^ tons eew 
dont je suis capable^ par rimpudeur atec laqujçOa je cenfisise tous 
ceux que fai commis. J*ai vota ub décbet d'accdbatipii qckrtbe 
Maiaï. 

Je )eor difai» enfin fue^.teul avec mon edligue Valady, M 
c'est, sans dp^> ce qui Ta fait porter sur la liste deproseriptkii, 
car je ne lui connais pas d*autre crime, j'ai refusé de dgnor 
Tadresse lor8<jpi'elle a été adc^tée malgré nous, • . , * • • 

Ici, on ne va pas manquer de s'écrier que je calomnie les sec- 
tions de Paris, et k Y^àe de c^ttç v&itabh calomnie, on espérera 
jeter quelque défaveur sur ma défense, Je me hâte d^ désarmer 
encpre une fois mçs ennemis qui, je tous en ai conyaincus^ smi 
aussi les ennemis de ma patrie. 

Je déclare quq ce n*est pas les signataires de la pétition que 
j'accuse, car qui de nous ignore comment et ps^ qui on fût âgner 
des pétitions insensées et criminelles ? 

Je n'accuse que les provocateurs et les rédacteurs de cette pé- 
tition : ces rédacteurs sont connus. Les journaux qui rendent 
compte des séances d^une société fameuse, et qui fut longtemps 
utile à la révolution, les ont nommés à la France entià^e ^ Ces 
provocateurs, ces rédacteurs ont voulu rendre vrai, pour notre 
siècle, ce que Montaigne disait du sien : 

« Notre vérité de maintenant n*e9t pas ce qui est, mats ce qui te 
c permade à autrui*. )> 

Je déclare encore que je suis loin de regarder la pétition qui 
vous a été présentée au nom de la majorité des sections, comme 
le vœu de la majorité de la France, parce qu'il est vrai que les 
sections ne se composent que de tous les citoyens de Paris* • . 

Et ici, je m'adresse à vous, nûsérabies prescripteurs, et je 
vous dis ; 

« Ah ! si telle était la destinée de mon pays, que les hommes qui 
rhabitent fussent tous arrivés à ce dernier terme de corruption et 

' Robespierre, Taïué, fut nommé Tuu des rédacteurs, damt une séance desJaoobin^. 
' On a déjà dît qiie Montaigne n'est pas une autorité auprès des héros du jour, 
parce qu'il fut philosophe et du département àe la Gironde, 
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d*!simoralité^ d^aptilÀudir; avec tous, aux massacrés de septembre, 
aux pillages de février^ au projet de Fassassinat des représentants 
éa peuple; si toas étaient arrivés à ce point de dâirè^ qu'ils pré- 
férassent le déspotUme deê brigands à celui des mœurs et des loiiy 
et Panarchie à la liberté^ alors> je le déclare^ r^mçpratUm serait 
me preuve de wr^, oa plutôt alors^ il resterait à la minorité des 
bons citoyens la i-essoarce de Catoh/ et, pour finir conmie Ce 
grand homme, je fi^ûtteiuirais l'exemple depers&tme. » 

Msûs il n^en sera pas ainsi ; il ne s'accomplira pas ce système 
sacrilège d*^amener la raine de la république par la terreiir et les 
crimes. Non, une minorité cotrompue, audacieuse et turbulente, 
ii'en bnposera pas davantage à une majcMité véritablement pa- 
triote et d^à déchirée par le remords de sa trop longue indolence. 
Kon, non, le despotii^e des scélérats ne sera pas prolongé, con- 
sacré par la faiblesse qui, je ne crains pas de le dire, mériterait 
bientôt d'être appelée la campliôité des représentants du peuplé. 

Citoyens, j'ai assez longtemps rempli dans votre tribune le rôle 
»*AccusÉ, je prends maintenant celui d'accusateur. 

Provocateurs, rédacteurs de la pétition, trop galomnieusement 
PRÊTÉE AUX sections DE Paris, jc VOUS accuse : 

Je vous accuse d\voir encensé Dumouriez^ car il est bien cons- 
tant que c'est vous qui Tavez couvert d'applaudissements le jour 
où, se jouant de vous et de nous, il a revêtu sa tête orgueilleuse 
du bonnet de la liberté. 

Je vous accuse d'avoir calomnié le peuple de Paris dans les dé- 
partements, car c'est vous qui avez voulu que le peuple entier de 
Paris fût cru coupable des assassinats de septembre et des pillages 
de février ; c'est vous qui appelez ces assassinats et ces pillages 
des actes de vengeance et de justice nationales (comme si la na- 
tion française était une nation d'assassins et de voleurs] ; c'est 
vous enfin qui, sous le prétexte imposteur que le peuple entier 
était associé à ces crimes, vous êtes opposés avec violence h ce que 
les véritables criminels fussent poursuivis et livrés à l^ sévérité 
des lois. 

Je vous accuse d' avoir voulu la guerre qvile pour fédéraliser 
LA république, car c'est vous qui, dans la nuit du & au 40 mars. 
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avez VOULU faire absassinbb une partie des représentants du peu* 
pie, et forcer ainsi les départem^ts, qui sort aussi le peuple^ et 
dont les mandataires directs auraient été égorgés^ h se yeng^ on 
tout au moins à s'isoler d'une ville dans laquelle la souveraineté 
du peuple aurait été si lâchement outragée. 

Je vous accuse d'avoir prêché le mecrtre et L^ASSAssofAT socs i£ 
FAUX AMOUR DES LOIS, Car c'cst dans vos discours, dans vos écrits 
qu'on a pu recueillir ces paroles : « Il vaut septemmuser tous les 
prêtres, tous les nobles, tous les Brissotws; le seul reproche 

qu'on peut faire aux journées de fiEPTEHURfi,. c'BST QU'ELLES n'oNT 
PAS ÉTÉ complètes!.., Il FAUT FAIRE PASSER LE GOUT DU PAIN A TOUS 
LES DÉPUTÉS DE LA GiRONDE. Il FAUT piLLER LES MAGASINS DES ÉPIGffiRS, 
ET PENDRE QUELQUES-UNS D'eNTREEUX A LKIR PORTE, OtC, etC 

Xe VOUS accuse d'avoir FArr perdre a la Convention (non pas 
trois mois), mais six mois d'un tesips puscieux et nécessaire a la 
confection des lois Qut manquent a la Révolution et la laissent 
EN ARRIÈRE, Car il cst bien constant que c'est voua qui, accusant, 
calomniant sans cesse vos collègues, les avec réduits à la nécessité 
d'employer à se défendre un temps qu'ils eussent employé h com- 
battre avec vous de véritable gloire par les services qu'ils auraient 
rendus à la république. Il est bien constant que c'est vous qui 
avez retardé la discussion de la constitution; que c'est vous enfin 
qui avez dit que ce n'était pas une constitution, mais des mesures 

RÉVOLUTIONNAIRES, DES LOIS DE CtRCONSTANGSS qU'il UOUS fallait OU Ce 

moment. 

Je VOUS accuse d'AVoiR fréquenté Dumouricz, lors de son der- 
nier VOYAGE A Paris, car c'est bien vous et vos aims qu*on a vus 
l'accompagner dans les spectacles et dans les fêtes données en 
son honneur. 

Je vous accuse d'Avom voulu anéantir la liberté de la preisse, 

sous le PRÉTEXtE PERFIDE DE PUNIR LES PROVOCATEURS AU MEURTRE, 

car il est Men prouvé que c'est vous qui, dans les journées de 
septembre, avez fait investir l'hôtel du ministre de la guen*e, 
pour livrer aux fureurs de vos satellites un journaliste patriote *, 
dont le crime unique était d'avoir invité la Commune d'alors à 

» Girey-Diipré, Tédactenr àv^ Patriote français. 
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rendre compte^ & la répubtiqae entière^ des sommes immenses, 
des objets de prix, qa'elle ayaît recueillis^ lors^de ses yisites- do* 
miciliaires et da massacre des citoyens qu'iOLE avait fait EMPm- 
S01419BR Eus-MlafE. Il est aussi bien prouTé que c'est vous et vos 
amis qui, dans la tribune des JACOBms^ dans celle même de cette 
Assemblée^ dans vos écrits enfin, n'avez «essé d'appeler le poi^ 
gnàrd sur les écrivains estimables qui n*ont pas eu le bideux 
courage d'applaudir avec vous aux dilapidations et aux tyrannies 
de la Commune, aux assassinats des prisons, aux pillages des épi- 
ciers, à la destruction des presses de Gorsas et de Fiévée, à l'in- 
cendie de leurs ouvrages, au projet d'égorger des membres de la 
Convention, etc. 

Je vous accuse d*AVom appréhendé le tribunal révolutionnaire 
(pour conserver vos propres expressions); car il est bien constant 
que c'est vous et vos amis, qui n'avez pas voulu que l'un de vos 
chefs, un Genevois, vomi dans la France pour la déchirer, dans 
la Convention nationale pour la flétrir, Marat enfin, dont certai- 
nement LES crimes n'étaient PAS DOUTEUX, fût Uvré à la sévérité de 
ce tribunal^. 

Représentants du peuple, j'ai accusé mes accusateurs et je n'ai 
différé d^eux qu'en ceci : C'est que j'ai apporté des preuves de 

MES ACCUSATIONS. 

Vous prononcerez* 

Vous prononcerez encore sur le reproche qu'on a eu l'impu- 
deur de nous faire d'avoir accaparé pojsr nos amis toutes les places 

HUPORTANTEB ET LUCRATIVES. 

Vous examinerez si, au contraire, toutes les places, toutes les 
fonctions publiques ne sont pas occupées, envahies par les accu- 
sateurs eux-mêines, leurs créatures et leurs valets. 

Vous prononcerez sur cette autre accusation que quelques-uns 

DE NOUS SE S0NT> enrichis DANS LA CARRIÈRE QU'ILS PARCOURENT. 

Vous examinerez si, au contraire, ce ne serait pas parmi les 
accusateurs qu'on trouverait des hommes,- estimables naguère. 
Parce qu'ils étaient demeurés pauvres; mais dont le faste insolent 

' Tétais assez simple, qvaûoà j'ai écrit ce^ diseonis, pour ne pas préTOir quel serait 
le jugeipent du tribunal rèpolutimuttre su Harat. 
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attesteriit^ aifjoitfd*faiD^ un agrandisseiikeiit scandaleux de far- 
time et les ferait plutôt ressen^ler à des lœti^assadeiirs de Darius^ 
qu'à des ma^strals de^artiAtes. 

Vous prononcerez d'iabord sur toutes ces accusations et sur 
leurs auteurs. 

Vous TOUS occuperez ensuite des accusateurs en général. 

Citoyens représentants^ avez-vous un instant réfléchi sur cette 
nuée de délateurs qui tous environne? 

Yoyez-Yous ces vers rampants, mais empoisonnés, s'attacher 
aux jeunes racines de Parbre de la liberté, et menace de le foire 
sécher et périr? 

Voyez-vous, dis-je, la calomnie fière de ses succès et de leur 
impunité, s'érigeant en un véritable pouvom, desgtruçteur de tous, 
indépendant dç tous et du seul que la nation veuiUe reconnaître, 

le SIEN? 

Oui, citoyens; la cabmnie est un pouvoir, car les calomniateurs 
sont une puissance. 

Et, en effet, n'est*ce pas eux qui, se jouant insolemment de tout 
ce que les hommes tibres ont de plus sacré, le$ serments, ks lois, 
la morale et surtout la patrie, créant ou détruisant des réputations;, 
élèvent ou renversent des magistrats, commandent ou empêchent 
}es élections? • 

N'est-ce pas eux qui font mouvoir ou paralysent à leur gré la 
force année, par la terreur qu'ils inspirent & ses chefs,, ou les es- 
pérances qu'ils leur donnent ? , 

N'est-ce pas eux qui découragent la vertu^ qui flétrissent jus- 
qu'aux services rendus à la république, jusqu'à la sainte ambition 
de lui en rendre de nouveaux? 

N'est-ce pas eux qui étendent le crêpe de l'inquiétude et de la 
doideur jusque dans le sein des familles les plus pures et les plus 
tranquilles? 

N'est-ce pas eux qui font treml^ler tous les jours l'épouse pour 
son mari, les enfants pour le père, les pères, les mères pour leurs 
enfants, l'ami pour son ami ? 

N'est-ce pas eux qui forcent un grand nombre de citoyens qui. 
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par leurs talents ou leurs vertus^ âerviraient utilement' la patfie^ 
à se condamner ou plus cruel de tou» les supplkes pour un jéth 
table républicain, au silence^ à la nullité? 

N'est-ce pas eux qui désorganisent toutes les parties de Tadmi- 
nistration publiqiie^ eii enlevant à ses différentes braniehes les 
hommes éclairés et purs que la confiance pubMque y avait 
d'abord appelés? 

N'est-ce pas eux qui s'enrichissent des dépouilles de leurs vio^ 
times et ^'élèvent aux places d'où ils les ont forcé» de des- 
cendre? 

N'est-ce pas eux, enfin, qui proscrivent? 

Ils proscrivent !.. 4 et vous leur avez accordé les honneurs de 
votre séance!... Us proscriventL.^ Citoyens, ces proscripteurs cmt 
des chefs et c'est à eux que je m'adresse* 

Antoine, Octaye, LÉnDs, vous êtes-vous promis de faire tomber 
ies téteê de tous les véritables républicains qui s'opposeront au 
succès de vos projets ambitieux ?,é. Avez-vous déjà pris le titre 
imposteur de triumvirs réformateurs de la république ' ? 

Lâches et vils scélérats! quels sont donc vos droits à d'ausâ 
hauts forfaits? quels sont vos talents? quelles victoires avez-vous 
encc^e obtenues dans les camps et 'même au forum? 

Quels sont les ennemis de la patrie que vous avez terrassés? 
Le Sénat a^t^-l jamais été d*ac<k)rd avec fôu«? B'est^il jamais 
avili à ce point de vous décerner des triomphes et des cou- 
ronnes? 

Non, non, Rome n'a pas encore courbé son front superbe sous 
les décemvirs et les dictateurs; la république, à son aurore, a 
toute la vigueur, toute la force de la jeunesse* 

Traîtres! ne vous flattez pas de l'asservir ; Gaton ne vous a pas 
cru encore assez redoutables pour s'effacer hii-même du livre 
de la vie; et Brutus n'a pas été vaincu par les troupes d'Octave! 

Prescripteurs! délateurs! calomniateurs!... les voilà les en- 
nemis de la patrie, les dignes alliés des rois, que le devoir des 
Veprésentants dé la France est de vaincre les premiers, et de 
traîner dans la poussière. 

* Tel est le titre qa*avaieat pris Antoine, Oct&Te et Upide. 
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Pfoscr^teursl délateurs! calomniateurs!*., les voilà les véri- 
tables conjurés^ contre lesquels^ pères de la patrie, tous devez 
déployer toute la force^ tout le pouvoir dont vous avea été investis 
par le souverain! 

Proscripteurs! délateurs f calomniateurs! vous fûtes protégés 
dans Rome esclave par les Tibère*,. les Galigula^ les Claude^ les 
Néron ; vous serez frappés^ abattus par les représentants de la 
France libre. 

Citoyens législateurs^ je dois vous rappelei^ ici, que dans 
Atbènes riche d!ùr, d'argent et de statues^ une loi condamnait à 
une amende de 1,000 drachmes, l'accusateur qui n'avait pas 
pour lui la cinquième partie des suffrages de ses juges, et que 
dans Rome riche de fer, de bras et â^hotnmeSy la lettre R était im- 
primée sur le front du calomniateur. 

Je conclus à ce que la pétition, qui vous a été présentée^ soit 
improuvée comme calomnieuse, et à ce que toutes les sections 
de la république soient appelées à prononcer sur leurs manda- 
taires. 

Je demande que le comité de législation présente, dans le plus 
court délai, un projet de loi contre les calomniateurs. 


* Tibère, au milieu du sénat, ^expliqua ouT^itement en faveur des délateurs ; il les 
af^U tes gâtdUiu des loiê. Aussi les délateurs, espèce âcécrable, formée pour la 
ruine publique, que les peines même n'ont jamais pn extirper, attirés par les récom- 
penses, pullulèrent de toutes parts. (Tacite, Âtmalcê, liv. IV.) 
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VI. 

(Page 209,) 

Lettres écrites par Charlotte Corday de la prison 

de la Conciergerie. 

Au Citoyen BABBABOXJX, 

DÉPUTÉ A LA CONVENTION NATIONALE, 

réfugié à Caen« rue des Carmes, hôtel de ^Intendance ' . 

Aux prisons de TAbbaye, dans la cl-deYant chambre de Brissot, 
le second jour de la préparation de la paix. 

Citoyen, 

Vous avez désiré que je vous fisse connaître le détail de mon 
voyage, je ne. vous ferai point grâce de la moiitdre anecdote. 

Je suis partie avec des voyageiirs que j'ai bientôt reconnus 
pour de francs Montagnards. Leurs propos^ aussi sots que leurs 
personnes étaient désagréables, m'ont bien vite ennuyée. Je 
les ai Mssés parler tout leur content, et je me suis endormie. 
Un de ces messieurs, qui aime probablement les femmes dor- 
mantes, u voulu me persuader, à mon réveil, que j'étds la fille 
d'un homme que je ii*al jamais vu, et que j'avais un nom dont 
je n'ai jamais entendu parler^ Il a fini par m'offiir son cœur et sa 
main, et voulait partir à l'instant pour me demander à mon père. 
Ces messieurs ont fait tout ce qu'Us ont pu pour connaître mon 
nom et mon adresse à Paris; mais j'ai refusé de le dire^ et j'ai 
été fidèle à cette maxime de mon cher et vertueux Raynal, qu'on 
ne doit pas la vérité à ses tyrans. 

Arrivée à Paris, je fus loger rue des Vieux- Augostins, hôtel de 


* Cette lettre, commencée le 14 juillet dans la prison de l'Abbaye, fat achoTée 
dans la prison de la Gonciergerie le 16 juillet, au soir, veille de la mort de Charlotte 
Gorday. 
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la Providence. Je ftis ensuite trouver Du Perret, votre ami. Je ne 
sais comment le Comité de sûreté générale a été instruit de la 
conférence que j*avais eue avec lui. Vous connaissez Tâme ferme 
de ce dernier; il leur a répondu la vérité; j*ai confirmé sa dé- 
position par la mienne : il n'y a rien contre lui; mais sa fermeté 
est un crime. Je l'ai engagé à Vous aller trouver : il est trop 
têtu. 

Le croirez-vousf Pauchet est en prison comme mon complice^ 
lui qui ignorait mon existence. 

J'ai été interrogée par Chabot et par Legendre. Chabot avait 
Tair d'un fou; Legendre voulait absoluâient m*avoir vue chez lui 
le matin ^ moi qui n'ai jamais dongé à eet homme. Je ne lui con- 
nais pas d'assez grands talents poux être le tyran de son pays^ et 
je ne voulais pas punir tout le monde. 

Au reste^ on n'est guère content de n'avoir qu'une femme sans 
conséquence à offrir aux mânes du grand homme. Pardon > ô 
hommes! ce nom déshonore votre espèce : c'était une bête fé- 
leee qoi allait dévorer le re$te de la France par le feu dé la 
guerre civile. Maintenant, ^ve la pt^ ! Grtce au ciel, il n'était 
pas né Français. 

Je crois qu'on a imprimé les dernières paroles de Marat4 Je 
dbute qu'il en ait proféré; mais voici les dernièri^s qu'il m^a dites; 
après avoir reçu vos noms à tous et ceux des administrateurs dti 
Calvados qui sont à Ëvteui, il me dit ^ pour me consoler, que, 
« âani peu de jmrê, il vms ferait tous gniUoîiner à Paris, v Ces 
derniers mots décidèrent de son sort. Si le département met sa 
ûgme vis-à-vis celle de Saint-Fargeau, il pourra faire graver ces 
paroles en lettres d'or; 

Jfè ne tous ferai aucun détail sur ce grand événeâient, les 
jonrnauï vous en parleront. J'àVOue que ce qui âi'a décidée tottt 
ft fait, c^est le courage avec lequel noâ volontaires se sont enra- 
ies , dimanche 7 juillet; vous votIs sôuv^ez édmiHe fen étais 
chaitnée. Je me promettais bien de faire repenth* Pétion du 
soupçon qu'il manifesta sur mes sentiments. « Est-ce que vous 
seriez fâchée s'ils ht partaient pas? % me dit^ii. 

Enfin, j'ai considéré que tant de braves gens, venant à Paris 
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pour ehêtehét la tête d*ttn seul homme. Pâtiraient peut-être man-' 
qué^ ou qu'il aurait entraîné dans sa perte beaucoup de bons ci-' 
toyens. 11 ne méritait pas tant d'honneur : cela suffisait de la 
mafai d^ufie femme. 

J'avoue que i*ai employé un artifice perfide pour qu'il pût me 
recevoh*. Je comptais, eti partant de Caen, lé sacrifier sur la citne 
de la Montagne dé la Convention nationale; mais 11 n^y allait plus. 

A Paris, Ton ne conçoit pas comment une femme inutile, dont 
la plus longue vie ne serait bonne à rien, peut sacrifier sa vie de 
sang-froid pour sauver son pays. Je m'attendais bien à mourir à 
Tinstant. Des hommes couragettx et vraiment au-dessus de tout 
éloge m'ont préservée des fureurs bien excusables des malheu- 
reux que j'avais faiti Comme j'étais de sang-frôîd, j*aî souffert 
des cris de quelques femmes; mais qui sauve sa patrie ne s'aper- 
çoit point de ce qu'il en coûte. 

Puisse la paix s'établir aussitôt que Je le désiré ! Voilà un grand 
criminel à bas ; sans cela, nous ne l'aurions jamais eue. Je jouis 
de la paix depuis deux jours. Le bonheur de mon pays fait le mien. 

Je ne doute pas que l'on ne totirmente mon père, qui a déjà 
bien assez de ma perte pour l'affliger. Je lui écrivis dernièrement 
que, redoutant le feu de la guerre civile, j*irais en Angleterre. 
Alors, mon projet était de gardar iHncognito sur la mort de Marat, 
et je voulais laisser les Pafisiens chercher inutilement mon nom. 
Je tous prie, citoyen, et vos collègues, de prendre la défense de 
mes parents si on les inquiète. 

Je n'ai jamais haï qu'un seul être, et j'ai fait voir mon carac- 
tère; ceux qui me regretteront se réjouiront de me voir dans les 
Champs-Elysées avec les Brutus et quelques anciens; car les mo- 
dernes ne me tentent pas, ils sont si vils! Il est peu de vrais pa- 
triotes qui sachent mourir pour leur pays : Us sont presque tous 
égdistes. 

Oti m'a domié deux gendarûies pour me préserver de Pennui; 
f ai trouvé c^ fort Uen le jour, mais non la nuit. Jô me sûk 
plaint de cette indécence; le Comité n'a pas jugé h propos d'y 
feire attention. Je crois que e'est de l'i&Vénfioti de Chabot : il n'y 
a qu'un capucin qcà paiâm avoir de ces iéées. 
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— Ici> on m'a transférée à la Conciergerie^ et ces messieurt du 
grand jury m'ont promis de vous envoyer ma lettre. Je continue 
donc. 

J'ai subi un long interrogatoire : je vous prie de vous le pro- 
curer s'il est rendu public. 

J'avais sur moi, lors Ae mon arrestation, une adresse aux Amis 
de la paix; je ne puis vous l'envoyer; j'en demanderais la publi- 
cation, je crois, bien en vain. 

J*avais une idée, hier au soir, de faire hommage de mon por- 
trait au département du Calvados; mais le Comité de salut public, 

à qui je Tavais demandé, ne m'a point répondu, et maintenant il 
est trop tard. 

Je vous prie de faire part de ma lettre au citoyen Bougon, pro- 
cureur général syndic du département. Je ne la lui adresse pas 
par plusieurs raisons : d'abord, je ne suis pas sûre que, dans ce 
moment, il soit à Ëvreux; je crains de plus que, étant naturelle- 
ment sensible, il ne soit affligé de ma mort. Je le crois cepen- 
dant assez bon citoyen pour s'en consoler par l'espoir de la paix : 
je sais combien il la désire, et j'espère qu'en la facilitant j'ai rem- 
pli ses vœux. 

Si quelques amis demandaient communication de cette lettre, 
je vous prie de ne la refuser à personne. 

Il me faut un. défenseur : c'est la règle. J'ai pris le mien sur la 
Montagne : c'est Gustave Doulcet-Pontécoulant. J'imagine qu'il 
refusera cet hoimeur : cela ne lui donnerait cependant guère 
d'ouvrage. J'ai pensé demander Robespierre ou Chabot. 

Je demanderai à disposer du reste de mon argent, et alors je 
l'offre aux femmes et enfants des braves habitants de Caen, partis 
pour délivrer Paris. 

Il est bien étonnant que le peuple m'ait laissé conduire de 
l'Abbaye à la Conciergerie; c'est une nouvelle preuve de sa mo^ 
dération. Dites-le à nos bons habitants de Caen : ils se permet- 
tent quelquefois de petites insurrections que l'on ne contient pas 
si facilement. 

. C'est demain à huit heures que Ton me juge. Probablement à 
midi j'aurai vécu , pour parler le langs^e romain. 
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On doit croire à la valeur des habitants tlu Calvados, puisque 
les femmes même du Calvados sont capables de fermeté. Au 
reste^ j'ignore comment se passeront ces derniers moments de ma 
vie, et c'est la fin qui couronne TcBUvre. Je n'ai pas besoin d'af- 
fecter d'insensibilité sur mon sort, car jusqu'ici je n'ai pas la 
moindre crainte de la mort. Je n'estimai jamais la vie que par 
Futilité dont elle devait être. 

J'espère que demain Du Perret etFauchet serontmis en liberté. 
On prétend que ce dernier m'a conduite à la Convention dans 
une tribime. De quoi se mêle-t-il d'y conduire les femmes? 
Comme député , il ne devait point être aux tribunes, et comme 
évêque, il ne devait point; être avec des femmes. Ainsi, c'est une 
correction; mais Du Perret n'a aucun reproche à se faire. 

Marat n'ira point au Panthéon; il le méritait pourtant bien. Je 
vous charge de recueillir les pièces propres à faire son oraison 
funèbre. 

J'espère que vous n'oublierez point l'affaire de U'^^ Forbin. 
Voici son adresse, s'il est besoin de lui écrire : « Alexandrine 
Forbin, à Mendrene, par Zurich, en Suisse, d Je vous prie de lui 
dire que je Faime de tout mon cœur. 

Je vais écrire un mot à papa. Je ne dis rien à mes autres amis; 
je ne leur demande qu'un prompt oubli; leur affliction déshono- 
rerait ma mémoire. Dites au général WimpfiTen que je crois lui 
avoir aidé à gagner plus d'une bataille, en lui facilitant la paix. 

Adieu, citoyen ! Je me recommande au souvenir des Amis de 
la paix. 

Les prisonniers de la Conciergerie, loin de m'injurier comme 
les personnes des rues, avaient Fair de me plaindre. Le malheur 
rend toujours compatissant; c'est ma dernière réflexion. 

Marie Cordât. 


A Monsieur D'ABMONT, 
me du Belge, à Argentan. 

Pardonnez^moi, mon cher papa, d'avoir disposé de ma vie sans 
votre consentement. Tb\ vengé bien d'mnocentes victimes ; j'ai 
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pr^^rtou bien des dieastres. I^e peuple^ m jour dâsa))|ué, se ré- 
jouira d*être délivré de son tyran. 

3i j'ai cherché à voiu persuader que je passais en Angleterre, 
c*est que j'espérais garder Yincoffnito: mais j'en ai tu Timpossibi- 
lti4* J'espère que yous ne serez pas tourmenté. En tous cas, vous 
trouverez des défenseurs à Caent 

Adieu, mon cher papa! Je vous prie 4e m'oublier, oii plutôt de 
TOUS réjouir 4e mon sort* Vous connaissez votre fille ; im motif 
blâmable n'aurait pu la conduire. 

J'embrasse ma sœur, que j*.aime 4e tout mon cœur, ainsi que 
tous mes parents. 

N'oubliez pas ce vers de Corneille : 

« Le erime fait U hoKts* «t hob pu ré«h«f«nd ! s 

Cest demain à huit heures que Ton me juge. 

Marie GdRDAT. 

Ce 16 juillet. 
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VIL 

(Pag«3340 

ARRÊTÉS 

du Comité de salut public relatifs aux dispositions 
à prendre par l'armée d'Italie. 

(Fraetidor an III, août 1795. ) 

ÂRBÊTE : 

i« Qu'il sera fait une expédition à la droite de Farinée dltalie 
dont le but sera de s'emparer de Yado et de Geva* 

^ La droite de Tannée des Alpes et de Tannée d'Italie se ré- 
uniront dans la vallée de la Stura et investiront Démonte. 

3» L'équipage de siège de l'armée des Alpes sera parqué dans 
une position à portée du camp de Tournus. 

4° Trente^'Cinq bouches à feu de siège seront embarquées à 
Antibes sur bâtiments à rames. 

50 La commission de la marine et des colonies donnera des 
ordres pour faire passer à Antibtt, à la disposition du général 
d'artillerie de Tannée dltalie^ quatre tartanes armées de vingt- 
quatre chaloupes canonnières^ quatre felouques armées^ un 
brick^ qui serviront à escorter le convoi d'artillerie. 

6« La neuvième commission fera passer à Grenoble 200 mil- 
liers de poudre et 400 milliers à Avignon^ à la disposition du gé- 
néral d'artillerie; elle fera en sorte qu'ils soient arrivés dans toute 
la décade prochaine. 

70 Lorsque les Autrichiens auront évacué leurs positions de 
Yado et que l'artillerie de siège y sera débarquée^ on obligera le 
commandant du fort de Savone de recevoir conmie auxiliaires 
et pour garnison^ deux bataillons et deux compagnies d'artillerie. 

8<> La commission des transports militaires fora remplacer à 
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Tannée dltalie les onze cents mulets de trait qui ont été em- 
ployés pour transporter des hLés à Paris. 

Arrête : 

1* Que la neuvième commission fera terminer, sans délai, la 
construction de cinquante baquets, pour nacelles, qui ont été or- 
donnés à l'arsenal de Valence, et les cinquante nacelles qui ont 
été commandées dans l'arsenal de Toulon, et qu'elle les fera pas- 
ser à Nice. 

Elle donnera des ordres pour faire passer, sans délai, à Nice, 
les objets portés sur la colonne de Téquipage de siège et de pont 
de Tannée d'Italie, comme manquant. 

Arrête : 

i* Que Tagence des subsistances militaires se procurera à Gê- 
nes les blés nécessaires à nourrir une armée de soixante mille 
hommes, pendant trois mois, et les farines pom* la nourriture, 
pendant quinze jours, qui resteront en dépôt dans cette ville 
jusqu'à nouvel ordre» Elle fera en sorte d'avoir ces objets avant 
la un de la décade du mois prochain, 

%^ Donner des ordres pour qu'il y ait à Nice, dans le mois, des 
biscuits pour pouvoir nourrir quarante mille hommes pendant 
deur décades^ 
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VIII. 

(Page 345.) 

Pièces relatives au projet d'une mission militaire en 
Turquie y sollicitée par le général Bonaparte, 

Voici comment Thibaudeauy dans son Histùire de Napoléon, a 
présenté le récit des principaux faits relatifs à cette circonstance 
si importante de la ^ie de Napoléon^ faits que nous avons racon- 
tés d'après les pièces authentiques trouvées da^s les papiers du 
comte de Pontéco^lant qui y avait figuré comme l'un des prin- 
cipaux acteurs; la version de Thibaudeau n'a rien du reste qui 
ne concorde parfaitement avec la nôtre : 

« Le Comité de salut public» ne jugeant pas devoir adopter le 
plan de Kellermann» ni lui confier Texécution d*un plan qu'il 
n'approuvait pas» le remplaça par Schérer et l'envoya conunaB- 
der Parmée des Alpes. 

<( On a attribué à Bonaparte Tintétition d'aller, vers cette épo- 
que, servir à l'étranger. Suivant les uns il offrit ses services aux 
Anglais^ suivant les autres aux Turtis. Napoléon a depuis nié for- 
tement qu'il eût jamais eu cette intention. Voici la vérité : La 
Porte s'occupait alors d'un armement contre la Russie et parais- 
sait disposée à prendre à son service quelques officiers d'artille- 
rie français. Bonaparte pensa sérieusement à suivre ce parti f 
l'Orient fixait déjà ses regards. U vit plusieurs fois H. Reinard, 
archiviste des relations extérieures auprès du Comité de salut pu- 
blic» pour avoir communication des papiers relatifs à la Turquie. 
Q rédigea une note adressée au Comité de salut public» par la- 
quelle il s'ofirait d'aller en Turquie et les projets d'aiTétés rela- 
tifs à cette mission. Ces projets écrits d'une autre main étaient 
corrigés de la sienne; il avait écrit en entier le brouillon de la 
note. v> 

I. 27 
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L'expédition origrinale/ signée de lui; remifle au Comité de 
salut imblic, était ainsi conçue : 


»0TE PRÉSENTÉE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC PAB LE GÉNÉRAL 

BONAPARTE. 

13 fhictidor an m (30 août 1795). 

Dans un temps où Fimpéintrice dé Russie a lenené les liens 
qui Punissaient à l'Autriche^ il est de Tintérèt de la France de 
faire tout ce qui dépend d'elle, pour rendre plus redontaKkn les 
moyens militaires de la Turquie. Cette puissaisce a desinniiees 
nombreuses et braves^ mais ignorantes sur les princes de If art 
militaire. 

La formation et le service de Tartillerie^ qui influé si puissam^- 
ment^ dans notre tactique moderne, sor le gain des baÉaiOea, et 
presque exchisiyement siur la prise et la défense de» ^acea fortes, 
est encore dans son enfonce en TUfqtne» 

La Porte, qui Ta senti, a plusieurs fois demandé des officiers 
d'artillerie et du génie; nous y en avons effectivement quelques- 
uns dans ce moment. Mais Os ne sont ni assez nombreux^ ni 
assez instruits pour produire*un résultat de quelque conséquence. 

Le général BonapailÊy qui a acquis quelque réputation en com- 
mandant rarHUerie de nos armées en différentes circonstances 
et ^cialement au siège de Toulon^» s'offre pour passer en Tur- 
qine> avec une miission du gouvernement. II emmènera avec lui 
si^ <»i,sept officiers dont chacun aura une connaissance particu- 
lière des science relatives à Tart de la guerre*. 

S*il peut, dans cette nouvelle carrière, raadre les arméea tui^ 
ques i^us redootaMes et perfectionner la défoiae des places 
fortes^ il croira avoir rendu un service signalé à la pa^ et avoir 
à son retour èien Biérité d^elle* 

Sitini t hiMàPkWi. 
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En marge était écritâ cette apottiUé^cpie M. de Pôntécottlant 
nfaiftit pn reftiser atu pressantes instances du général Bonaparte; 
mats (pà pei^ paraître assesi singnltère aiijotird'hni> lorsqpf on 
songe a«L hantes destinées que devait atteindre le modeste bc^ 
âdteur. 

tt Le géx^al de brigade Baona^^arte a servi avec distinctioa à 
Tannée d'Italie où il commandait Tartillerie. 

«K Mis en réquisition par le Gonnté de salut publie, il a travaillé 
avec zèle et eaaciUude dans la division de la section de la guerre, 
chargée dea plans de campagne et de la surveillance des aimées 
de terre^ etjc déclare^ avec plaisir, que je dois à ses conseils la 
plus grande partie des mesures que jM proposées au Comité 
pour l'armée des Alpes et dltalie. Je le recommande à nos collè- 
gues comme un citoyen qui peut être utilement employé pour 
la république, soit dans TartiUerie, soit dans toute autre arme, 
soit même dans la partie des relations extérieures* v 

a Signé : Doulcet. m 

La note du général Bonaparte, comme nous Tavons dit page 345, 
ne fut présentée au Comité que près de quinze jours après que 
M. de Potttéeoolant arrait cessé d'eiî faire partie; au-dessous de 
ranneytation précédente on lisait encore l'avis du rapporteur, 
chargé distraire Faffaire devant le Comité. 

« En adhérant aux sentiments qu'exprime mon Gollèg^e Doul^ 
eet^sur le général Buonaparte» après l'avoir vu et entretenu» je 
crois, (pe, par les nu^itifs mêmes qui fondent son opinion et la 
mienne^ le Comité de salut puUic doit se refuser à éloigner, dans 
ce moment surtout, de. la république un officier aussi distingué* 
Mon avis e^t (gx'ea L'avançant dans son arme, le Comité com- 
mence par récompenser ses services, .sauf ensuite^ après^i avoir 
conféré avec lui, à délibérer sur sa proposition s'il y persiste. y> 

« Signé : Jean Debrv, rapporteur. » 
â7frtietldoran]l!. 

On a 1FU| fM«aa4^i qp», iwdgvë eût avis du rapporteur, k de- 


420 PIÈGES HISTORIQUES. 

mande du général Bonaparte avait été agréée par le Comité et 
que la pénurie du trésor en avait seule empêché rexécution. 
Voici, en effet, quelles étaient les conditions mises par lé général 
Bonaparte à son départ pour FOrient, et formulées dans divers 
arrêtés nécessaires pour l'exécution définitive de son projet, qu'il 
avait, selon Thabitude qu'il paraît avoir toujours conservée aux 
diverses époques de sa merveilleuse carrière, pris soin de rédi- 
ger lui-même, de manière que les représentants du gouverne- 
ment n^avaîent plus qu'à le signer. On voit par plusieurs de ces 
arrêtés, qui ne sont que de simples formalités, par exemple celui 
relatif aux passeports, que cet esprit si élevé ne craignait pas de 
descendre dans les phis petits détails; nous nbus bornerons à citer 
les suivants : 


PROJETS d'arrêtés DU COWTÉ DE SALCT PUBUC, RÉDIGÉS PAR LE 

. GÉNÉRAL BONAPARTE. 

1« Arrêté. 

Le gouvernement de la République française, voulant donner 
au Grand-Seigneur, son fidèle allié, une preuve de l'amitié qu*elle 
lui porte et de l'intérêt qu'elle prend à la prospérité de ses armes, 
a délibéré sur la demande qu'il a faite pour qu'il soit envoyé en 
Turquie des officiers d'artiUerie français; 

Considérant que le général Bonaparte, commandant en chef 
Tartillerie de Tannée d'Italie, a des connaissances profondes sur 
l'art de la guerre, et spécialement siur la partie de rartillerie,* 
dont il a fait des preuves en dirigeant le siège de Toulon, et nos 
succès en Italie et en mettant sur un pied de défense respectable 
les côtes de la Méditerranée; 

Arrête : 

Que le général Bonaparte se rendra à Constantinople avec ses 
deux aides de camp, capitaines, pour y prendre du service dans 
l'armée du Grand-Seigneur, et contribuer de ses talents et de ses 
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connaissances acquises à la restauration de l'artillerie de ce puis- 
sant empire^ et exécuter ce qui lui sera ordonné par les ministres 
de la Porte; il servira dans son grade et sera traité par le Grand- 
Seigneur comme les généraux de ses armées. « 

n sera accompagné^ pour Taider dans sa mission^ par les citoyens 
Andoche Junot et Henri Léorat^ en qualité d'aides de camp ca- 
pitaines; Songis et Roland^ comme chefs de bataillon d'artillerie; 
Marmont et Âgnettant^ comme capitaines d'artillerie; 

Bluit et Villeneuve^ capitaines du génie; 

Bourgeois et Lâchasse^ lieutenants d'artillerie de première 
classe ; 

Moisson et Scheined^ sergents-major d'artillerie; 

Lesquels officiers et sous-oflicicrs seront également traités $e- 
lon leur grade. 

2« Arrêté. 
Arrête : 

Que la Commission des relations extérieures fera remettre au 
général Bonaparte pour six mois d'appointements en argent^ 
tant pour lui que pour deux aides de camp capitaines^ deux 
chefs de bataillon d'artillerie^ quatre capitaines d'artillerie de 
première classe^ deux lieutenants d'artillerie^ pour leur servir de 
frais de route^ dans le voyage qu'ils doivent faire conformément 
à l'arrêté de ce jour du Comité de salut public. 

3« Arrêté, 
Arrête : 

Que la neuvième Gonunission fera faire une caisse de différents 
instruments de mathématiques, de dessins, etc. , dont la note lui 
sera remise par le général Bonaparte. Cette caisse sera remise à 
la disposition de la Conunission des affaires étrangères, qui ik 
fera passer à Constaûtinople à l'adresse du général Bonaparte. 

4« Arrêté. 
Arrête : 

Que la Commission d'instruction publique fera faire une caisse 
des livres relatifs à l'artillerie et à l'art de la guerre . Ladite caisse 
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sera envoyée à la €k>mniisâon des relations eiiérieuresp qui la 
fera passer à l'adresse dudit général à Constantinople^ etc. ^ etc. 

Toutes ces pièces^ la plupart minutées de la mtdn de Bona- 
parte^ établissent suffisamment^ sans doute^ ce que nous avons 
dit de la réalité de sa détermination^ bien arrêtée^ de se rendre 
en Turquie^ projet que les événements de Fintérieur^ qui allaient 
lui ouvrir une camèrc bien autrement féconde^ ramenèrent seuls 
à abandgnner^ et à considérer^ dans la suite^ comme un rêva sorti 
de rimagination de ses biographes. 
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monries; ses projets sar la Belgique. ^ De retour à la Gonrentioa, F<XntêcotLlant 
publie une opinion sur l'incompéteûce de T Assemblée poar juger le Roi. — Jtige- 
ment de Louis XVI; physionomie de la Convention pendant ces terribles débath.— 
Condamnation dnRoi; son exécution le 21 janTier 1793. — Effet que la nouTelle 
de cet attentat produit dans toute la France. — Défection de Dumouriez; la Mon- 
tagne accuse les Girondins de complicité dans sa trahison. — Projet formé d'assas- 
siner un grand nombre de députés, dans le sein même de la Conyention, pendant la 
séance du 10 mars.— Les Girondins, ayertis à temps, ne se rendent pas à la séance. 
— Fontéeoulant adresse au ministre de la justice Garât une yigoureuse admoni- 
tion pour demander qu'où poursuive les auteurs du projet avorté.' — Dénonciation 
de Robespierre à TAssemblée et de Marat aux Jacobins contre les députés de la 
Gironde. — Un décret d'arrestation est lancé contre Marat; il est renvoyé devant 
le Tribunal révolutionnaire. — Une députation solennelle, de la Commune et de 
trent6-«inq sections de Paris, vient demander Texpulsion de vingt-ileur députés 
dans la séance du i& avril. — Liste des proscrits sur laquelle figure le nom de 
Pontécoulant ; ¥on£rède réclame pour que le sien y soit porté.— La Convention, 
après un long débat, rejette et improuve comme calomnieuse la pétition qui lui a 
été présentée par trenteKiinq sections de Paris dans la séance du 15 avril. — Lettre 
de Pontécoulant à ses commettants relative à cet attentat à l'inviolabilité de la 
représentation nationale. •— La Convention, à l'instigation du parti girondin, dé- 
crète la formation d'une commission de douze de ses membres pour surveiller 
toutes les tentatives des anarchistes. — La commission des douxe ordonne Tarres- 
tation d'Hébert, auteur du Père Duchéne, — > Cette mesure devient le signal d'une 
nouvelle insurrection dans la journée du 27 mai. — Selle réponse d'Isnard aux 
anarchistes qui ont envahi l'Assemblée. — Hérault de Séchelles, qui lui succède au 
fauteuil de la présidence, fait décréter la mise en liberté d'Hébert et la dissolution 
de la commission des douze. — La Convention oasse, le jour suivant, son arrêté de 
la veille ; l'arrestation d'Hébert est maintenue et la commission réintégrée dans ses 
fonctions. — Journée du 31 mai; la Convention est envahie par le peuple; un tu- 
multe épouvantable règne dans la salle des séances. — Pontécoulant proteste contre 
toute délibération prise par une assemblée qui n'est pas libre ^ il dénonce à la 
France entière l'oppression de la Convention. — Fatiguée de la lutte, TAssemblée 
décrète la suppression de la commission des douze, le renvoi au Comité de salut 
public de la demande da proscription formée contre vingt-deux députés, avec 
injonction de faire son i apport sous trois jours ; elle vote une solde de 40 sols 
par jour pour tous ceux qui ont pris part à Tinsurrection, et proclame que, dans 
cette journée^ les sections de Paris ont bien mérité de la patrie 120 
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Journées des !«' et 2 juin. — Dans la séance du 1*' juin, und nouvelle députation de 
la Commune vient demander un décret d'accusation contre vingt-deux députés. — 
La Convention décrète que le Comité de salut public lui fera sous trois jours un 
rapport sur cette pétition, —Préparatifs dans Paris d'ime grande insurrection pour 
le lendemain. — Lettre que Pontécoulant, dont le nom a figuré sur toutes les listes 
de proscription, adresse au citoyen Lenormand (du Calvados); il est résolu à mourir 
à son poste; il laisse le soin de sa justification à la postérité et de sa vengeance à 
ses commettants. — Une émeute plus formidable que toutes les précédentes menace 
l'Assemblée. — Le tocsin sonne ; une armée de plus de 80,000 hommes, avec 
100 pièces de canon, cerne la Convention. — La salle des séances est envahie par la 
multitude. — Barrère, au nom du Comité de salut public, propose aux viogt^deux 
députés proscrits de doiner leur démission. — Lanjuînais, Pontécoulant et Barba- 
roux s'y refusent; belle réponse de Lanjuinais. —La Convention sort en corps de la 
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salla pMr alU» «n èebors t*«B8aKr des dispoâtiou dn peapl«. ^ Foieée d« leutrer 
et de céder à l'obsessiOB et à U menace, elle acoorde enfla anx anarehistes lei dé- 
crets qa'ils sont Ttfias cheidier. — Dix des dépotés qui foimaient la oenumssioa des 
donce et vlDgt-deox des principaux membres du parti girondin sont mis en état 
d'arrestation dans leur domicile. •— M. de Fontécoulant, qui n'a pas été compris 
sur cette dernière liste, profite de la liberté qui loi est laissée pour réclamer les 
droits de la justice et de rbujBanité eaa. faveur de se» coUègoes proscrits. --- H lait 
lire i la tribune, malgré l'opposition de U Montagne» une lettre de Teigniand. -^ 
11 réclame contre on décret qni a mis Bniot hors la loi pou s*ètie soustrait au 
décret d^arrestation prononcé eontre lui. ^ Plusieurs des députés proicritS) éeh^- 
pés i la snnreillanoe de leurs gardiens, tentent de souloTer les provinces. ^Assas- 
sinat de Marat, ^ Détails exacts sur Charlotte €k>rday, sur sa ùmille, sur son édu- 
cation* ~ Traduite au Tribunal rérolotioonaire, elle choisit pour défenseur M. de 
Pontécoulant, qu'elle a connu i Gaen pendant son séjour au oouTent de l'jLbbaye- 
anx'Dames, dont M«« de Pontécoulant, tante du reptésentant, était abbease.— La 
lettre qui lui annonce cette mission de eonflanoe ne lui parvient que deux jours 
après Texécution de l'aocosée. — Injuste reproche que Charlotte Corday adresse & 
M« de P<mtéoonknt an moment de marcher au supplice.— La Montagne, résolue 
à ne plus sonftirir aucune espèce d'opposition, médite de nouvMles proseriptions. — 
Dans la séance du 3 octobre, Amar, au nom du Comité de sûreté générale, présente 
ua rapport intitulé : Aeié d'aeeuaaimi contre plutiemra memhreê de U CoiueaUon 
nûtiinaaU* -^ Inquiétude que cette annonce produit sur tous les bancs dn cété 
droit. —Les portes de U salle sont fermées pour qu'aucun des proscrits ne puisse 
échapper. — Physiononûe lugubre de rAisemblée. — Amar conclut son rapport en 
demandant : l« la mise immédiate en accusation de quarante-quatre députés, pré- 
venus de conspiration contre l'intégrité de la répnbliqne; cette liste se compose 
des vingt-deux proscrits dans la journée du S juin et de vingtrdeux noms nouveaux, 
parmi lesquels se trouve compris celui de M. de Pontécoulant; S» la mise en ar- 
restation, dans une maison de détention, des 8oixante*trMxe députés signataires 
de la protestation des i 6 et 1 9 juin. — Les eonclusioBS du rapport sont décrétées. — 
Anéantissement dn parti girondin >.,..., «....«..•••*.»..»•.*. t73 
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Mis hors la loi potur ne s'être pas soumis au déeret d'arrestation pronoaoé contre lui 
le 3 octobre, M. de Pontécoulant trouve un refuge ches un de ses eoDègnes. — 
Tristes pensées qui viennent l'assaillir dans l'étroite eeUule o4 il est renfermé.— 
Il désespère du salut de la France; il se résout i subir sa destinée et à se livrer 
lui-même à ses bourreaux. — Il recentre le convoi qui conduit au supplice les 
malheureux Girondins et assiste à leurs derniers moments. — Adieu suprême de 
Vergniaud montant sur l'échafaud. — M. de Pontécoufamt trouve un asile ehes 
une femme généreuse qui . lui ouvre spontanément sa maison. •— D y passe les 
premiers jours de la Terreur, — Une conversation entre Robespierre, Camille 
Desmoulins et Barrère, dont il est l'auditeur invdontaire, l'oblige à quitter cette 
retraite. — H forme le projet de se retirer en Suisse. — Il parvient à sortir de 
Paris déguisé en simple ouvrier. — Il se dirige vers Sens, où il prend le costume 
de roulier, et traverse les plaines de la Champagne en conduisant une charrette 
chargée de barriques de vins. — Arrivée à Besan^n.— Un chef de contreban- 
diers lui sert de guide pour franchir la frontière. «^ Derniers adieux des douaniers 
fran^is; arrivée aux Verrières suisses. — Voyage à pied dans le val de Travers.— 
Aspect des Alpes au village de Brot; arrivée i NeuchAtel. — Pérégrinations dans 
les diiférents cantons, Berne, Lausanne, Altorf, ete. —Arrivée & Zurich; M. de 
Pontécoulant est forcé de choisir une pcofessiou pour se soustraire aux inqnisi- 
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tions de la polite. —Il entre comme apprenti chez un maître menuisier. — Tisite 
inattendue qu*il reçoit de S. A. R. le doc de Ghartres, réfugié à Reichenau sous 
le nom de M. Gorbie, professeur de mathématiques. — Récit que fait le prince de 
la vie aventureuse qu'il a menée depuis qu'il a quitté Tarmée française par suite 
• de la trahison de Domouriez. -^ Juste appréciation du jeune duc d'Orléans de 
l'état de la France et de la révolution nouvelle qui so prépare. — Exposé des évé- 
nements qui se sont succédé depuis le 3 octobre 1793 jusqu'aux premiers jours 
de thermidor 1794. — Journées des 8 et 9 thermidor; chute de Robespierre; sa 
mort et celle de ses principaux complices. — M. de Pontécoulant se hâte de prendre 
ses dispositions pour rentrer en France. — n se rend à Reichenau pour prendre 
congé de M. le duc d'Orléans ; il est présenté sous le nom de M. Parent à Mi"« la 
princesse Adélaïde, retirée au couvent de Baumgarten. — Le prince lui fait la 
conduite jusqu'à la première étape. — H profite du désordre qui règne dans l'admi- 
nistration française, pour franchir la frontière.— Il arrive à Besançon, et craignant 
d'y être retenu par ordre de la Gonveniion, si elle est consultée, il se hâte de re- 
prendre la route de Paris — Aspect de la France à cette époque et joie univer- 
selle causée par la chute de la tyrannie 226 
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Suites de la révolution du 9 thermidor. -^ Effet que produit sur Fopinion puUique 
la chute de Robespierre. -^ La Convention ra^^elle dans son sein les soixante-treize 
signataires de la protestation «outre les journées du 31 mai et du 2 juin. — Elle 
maintient ses décrets contre les autres députéa proscrits au 2 juin et au 3 octobre, 
ea déclarant qu'ils ae seront soumis à aucune poursuite de la. part des tribunaux. 
-^Réclamations ea faveur des proscrits.— Lettre que Pontécoulant adresse au pré- 
sident et protestation énergique de Laujuinais contre l'injustice de ce décret. — 
Motion de Ghénier pour demander le rappel des députés proscrits. -^ Beau dis- 
coazs de Si^yès. •— La Clonvention décrète que les décrets de proscription portés 
dans les joamôes du 2 juin et du 3 octobre sont rapportés. -* M. de Pontécoulant, 
Laajqinais, Lonret, etd rentrent dans la Convention le 20 vent6se an III, a^ès 
un etû de viaglnleiix mois. •— Piseours de M. de Pontécoulant tendant i demander 
ia leStitiitioB des biens des eondamnés par Jes tribunaux révolutionnaires. — Décret 
de la Convention qui ^ononoe cette restitution, et statue qu'il ne sera plus pro- 
noncé do ^oafiseition à l'avenir pour tout autre délit que l'émigration. — Le 15 flo- 
réal, M. de Pontéconlant est appelé à faiie partie du Comité de salut public ; 
cbafigé d'abord du département de la marine, il succède au représentant Aubry 
dans la direction de tontes les opérations militaires. — Il appelle au Comité le gé- 
néral Bonaparte, en ce moment en non activité à Paris, pour obtenir de lui des ren- 
seignements sur la situation de l'année dltalie. — Première entrevue avec Bona- 
parte ; fzappé de la grandeur de ses idées, de la fermeté de sa parole, de la préci- 
sion de son langage, M. de Pontécoulant reconnaît en lui l'homme de génie ; il 
l'attache au cabinet topographique du Comité, dont il lui confie la direction. — 
M. de Pontécoulant. fait adopter par le Comité de salut public le plan de campagne 
pour l'Italie présenté par Bonaparte. — Instructions adressées aux commandants en 
chef des armées des Alpes et d'Italie et aux représentants du peuple près de ces 
armées. — Ces instructions, extrêmement curieuses, rédigées par le général Bona- 
parte et corrigées de la main de M. de Pontécoulant, contiennent en germe tout le 
plan de l'immortelle campagne de 1796. — Par suite du renouvellement du 15 fruc- 
tidor, M. de Pontécoulant quitte le Comité de salut public et rentre dans la Con- 
vention. — Rapport qu'il présente au nom des trois Comités réunis, de salut public, 
de législation et de sûreté générale, tendant à la révocation du décret d'accusation 
porté contre le général Hontesquion. — La Convention décrète qae ce général sera 
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rayé de la liste des émigrés et réintégré dans ses droits de citoyen. — Tronbles 
du 12 germinal; l'Assemblée est enyahie par one fonle déguenillée demandant du 
pain et la Constitution de 1793. — L'attroupement est dissipé par le bataillon de 
jeunes gens appelés la jeunesse dorée de Frèron. — Le l'*^ prairial, l'Assemblée est 
de nouTeau enyabie par une foule plus considérable et plus furieuse qu'au 12 ger- 
minal. — Assassinat du représentant Féraud. — Belle conduite du président 
Boissy d'Angbs derant l'émeute ; il salue la tète de son collègue qui lui est pré- 
sentée au bout d'une pique. — Accablé de fatigue, il est presque arraché de force 
du fauteuil par ses amis et entraîné hors de la salle. — Le représentant Romme, 
choisi' par l'émeute pour le remplacer, met aux voix les décrets qu'elle a en yain 
tenté d'arracher à la Gonyention. — Une troupe fidèle, qui s'est réunie dans les 
salles du Comité, sur la place du Carrousel, en sort à minuit, fond sur les émeu- 
tiers surpris et les chasse de l'enceinte de la Conrention. — Décret d'accusation 
contre les députés moutagnards qui ont encouragé la sédition ; six d'entre eux, 
condamnés à mort, se percent d'un poignard en présence même du tribunal. — 
La commission des onze, chargée de la rédaction des lois organiques, présente la 
nouTcUe Constitution qui doit remplacer celle de 93. — La Gonyention, après 
' l'aToir discutée, l'adopte, malgré les répugnances de la Montagne, et décrète 
qu'elle sera soumise à l'acceptation du peuple , ainsi que le décret rendu le 
13 fructidor, qui statue que les deux tiers de la première législature seront 
choisis parmi les membres sortants de la Convention nationale. — Une grande 
partie des assemblées primaires, tout en acceptant la nouvelle Constitution, re-« 
pousse les décrets annexés comme une tentative tyrannique de la Convention pour 
prolonger ses pouvoirs. — Fermentation qui en résulte; une nouvelle sédition 
s'organise contre la Convention; elle est dirigée cette fois par la classe aisée et 
les prmcipales sections de Paris. — La Convention appelle Barras au commande- 
ment en chef de toutes les troupes dont elle peut disposa* et le charge de sa dé- 
fense. — Barras s'adjoint le général Bonaparte, qu'il rencontre au Comité de salut 
public, et le nomme commandant en second de toutes les forces conventionnelles. 
— Bonaparte prend aussitôt les mesures nécessaires pour mettre à l'abri de toute 
attaque le palais des Tuileries, où siège la Convention. — Journée du 13 vendémiaire ; 
les sectionnaires, foudroyés par l'artillerie sur les marohes de l'église Saint-Roch, 
s'enfuient dans le plus grand désordre ; les autres attaques sont repoussées aveo 
le même succès sur tons les points. — La Convention use avec modération de sa 
victoire.— Dénonciation de Tallien contre plusieurs de ses collègues; M. de Ponté- 
couknt, compris dans ce nombre, Ifii répond avec une juste indignation, et fait 
rapporter le décret d'accusation déjà lancé contre Saladin et Rovère. — Loi du 
3 brumaire qui exclut des élections plusieurs classes de citoyens; fâcheux effet 
qu'elle produit dans le public. — Le 4 brumaire an IT (26 octobre 1795), la Con- 
vention annonce que sa session est terminée, et cède la place au gouvernement 
instit^ par la nouvelle Constitution. — Jugement sur cette mémorable As- 
semblée. 
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